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E P I T R E DEDICATOIRE.
Vaffaux , & de fain regner une parfaite harmonic

entre tons les Qrdres 5 qui pent mieux que VQUS *

MON SEIGN EVB,,contribuer at* fucces de

cet Outrage , dont le but
eji

defixer les droits des uns

f* des autres , ^ de maintenir par des maximes

invariable* cette fitbordination fi ne
ceffaire

dans un

Etat jMonarchique. Quand meme notre altachemerit

tour &amp;lt;votre Perjonne s ne nous auroit pas diffe cet

hommage , le Public &amp;lt;vous I auroit rend ,& I Auteur

lui-meme , eut fait fans doute ce que nous faifons

aujourd Inti , 5 /7 eitt ete temoin comme nous de I ar-

deur de vctre z^elc four le bten Public , de &amp;lt;votre

Amour four les A.rts & four les Sciences , s tl eut

connu votre adiruite & &amp;lt;votre vigilance infattga-
bles 5 cette droiture indexible qui guide toutes

demarches vers le bien 5 cette eloquence naturelle

&amp;lt;vigoitrei4fe qui vous donne un empire* prefqu abfoltt

fur tous les cceurs 5 ce genie etendu , lumineux &
fttblime qui vous faitfaifir a la fois tous les objets

& toutes Iturs faces &amp;gt;

en un mot , s tl cut &amp;lt;vu tant

de talens divers nunis dans le meme homme. &amp;lt;M.ai$

elt-ce a nous a crayonmr votre elope ?
J J o

avec

&XCONSEIGNEVR,
Vos ties-humbles & ties-obc

if-

fans Sirvtteurs 3

FOREST & HENAULT,
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IL
eft inutile de vanter 1 cxcellence des Inftitutes de Mr. dc

Boucaric fur la Maticre des Fiefs: Le Public en a rapidement
enlt-vc la premiere Edition. C eft un Ouvrage qui eft cgalemenc
utile pour ceux qui commenccnt & pour les Scavans

&amp;gt;
les pre

miers y trouvenc un developpement fait a leur portee des prin-

cipes de cette grande Maticre , & la fe&quot;mence des principales Dc-
cifions 5 les autres y retrouvenc avec

plaiiir , comme dans un
tableau , ce qu ils ne font parvenus a connoicrc que par beau-

coup de veilles , & ce qui leur importc le plus dc connoicrc.

Malgrc tous les avantages de ce Livre , le Public
, qui Ta re^u

avec reconnoiftance , fcavoic bicn que ce n ctoit qu un Livre

d Elemens. La Matiere n eft pas approfondic } les Qiicftions ne
font pas cpuifees. II falloit ne faire luire dans 1

cfprit des jeuncs
Eleves , pour lefquels Mr. de Boutaric a travaille , que quelqucs

premiers rayons de lumiere : on auroit rifquc de les laiffer fans

avoir rien appris , en voulant trop leur apprendre tout d un

coup. C eft ce que Mr. dc Boutaric paroit n avoir jamais perdu
de viie. On a cru faire , au Public , un prefent qui pourroit lui

etre agreable , en laiiTant fublifter cet Ouvrage tcl qu il 1 a deia

approuve 3 de travailler, par des additions , qui formentun corps

fcpare 3 a le rcndre d un ufagc plus confiderable. C eft d abord
dans chaque Chapitre le Tcxte Original dc Mr. de Boutaric 5 &
voila pour 1 inftrudion de ccux qui commenccnt. On traite en-
fuite dans des Additions tout ce qui n a pas pii cncrcr dans le
Plan de Mr. de Boutaric , & fouvenc on rctouche les premieres
Qiieftions qu il a decidees pour en penetrer les fondemens. Ce
qui doit faire le principal mcrite de cet Ouvrage 5 s ll

petit en avoir

quclqu un , c eft un nombre aiTez confiderable d Arrets moder-
ncs qui y ont etc cnchafies; les uns ont ere pris fur d cxcellens
Memoires, qui font un herirage de Mr. 1 Abbe de Toiirnier 5 les
autres ont ere pris fur des Memoires de Mr. de Juin. H y en
a qui ont etc rendus fur les Ecrits de 1 Auceur 3 & d autres
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dont 1 Auteur a e&quot;te inftruit par la Tradition de fes Anciens ou
de fes Contemporains. Comme on a principalement travaille pour
les Pais de Droic Ecrit , la Matiere dcs Cenfives & Diredes

eft aufli celle dont on s eft le plus occupe j toutes ces grandes
Matieres 3 de la Saifie Feodale , des Denombremens 5 de la

Commife , & d autres femblables qui rempliflfent les Volumes
des Auteurs du Pais Coutumier , font preique ^trangeres parmi
nous. II ne refte a 1 Auteur que de protefter en finilTant qu il

eft bicn loin de penfer qu un aufli foible Ouvrage put lui fairc

acquerir quelque gioire 5 le foin qu il prend de refter cach^ ,

doit faire connoitre combien il s eft pen occupe de cet objet ,

il n en a point d autre que de pouvoir ^tre de quelque utilite

a la Patrie.
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A C E N S

O

A RENTE-
ET DES DROITS OUS AU SEIGNEUR

Cenfuel 5c Directe.

L y a un Titre dans le Code , // a&amp;gt;. 4. tit.

47. qui a pour rubrique 5 ^/w^ CP/ c^

reliquis fundum comparari non
poffe ; mais le

Cens dont il eft parle dans ce Titre , eft bien

different de celui dont nous entendons parler ici.

Les Romains entendoient par Cens , le Tribut public 9

ou la redevance due au Fife 5 pour marque de la Seig-

neurie univerfelle & fouveraine de PEtat fur les Terres

A



*

1J

conquifes ; & le Cens dont nous parlons , entierement

inconnu au Droit Remain , eft le devoir ou la rede-

vance due au Seigneur 3 qui pofTedant noblement un

Fonds , en abandonne la dominite utile
&amp;gt;

& n en retient

que la Direcle.

Je dis 5 entierement inconnu au Droit Romain ;

car quoiqu il y ait encore dans le Code un Titre DC

jure Empb. ou il eft parle
d un Contrat que 1 on con-

fond ordinairement avec le Bail a Cens ,
la difference

neanmoins de Tun a 1 autre eft grande. Elle confifte

principalement en ce qu on ne peut bailler a Cens

qu un fonds que Ton poffede noble ; au lieu que pour
bailler un Fonds a titre d Emphiteofe , il fuffit de le

poffeder en Franc-aleu , & independant de toute Seig-

neurie Direcle , quoique d ailleurs rural & fujet au

payement des Tallies , la roture n ayant rien d incom-

patible avec 1 allodialite & 1 independance. Les Droits

dont nous aliens parler , font dus par la propre nature

de l acl:e 5 mais ils ne font dus pour la plupart dans

1 Emphiteofe ? qu en vertu de la ftipulation qui en a

etc faite.

Cat. liv. 3 IV /I Onfieur de Catcllan rapporte un Arret du 6. Mars 16^9.
ap. 4 i, IV JL p^r lequcl il fun juge que la denomination de Bail a Cens

ne conftituoit point par elle-meme la Diredite , & n emportoic

qu une rente {implement fonciere,s il n y a line refervation expreffc
de la Seigneurie & des Droits en dependans.

Joannes Fab. Lcs fentimens des Auteurs ont cte partages fur cette Queftion.

J-f i

V&amp;gt;

3&amp;lt; ^ct anc ien Jtirifconfulte Fraucais, Joannes Faber
.&amp;gt;

a pretendu que
dans toute la France le mot de Ces fuppofoit efTentiellement la

Seigneurie Dire&e, deconfnetudinefervatttrquod is cttiCenfusfolvitur^

eft
Dominus diretfus & percipit UttdimU quando resvendimr. Du-

Sur la Cou- mouljn rapporte cette Doctrine de Joannes Faber* & paroit I aporou-
tume de Pans, ? i&amp;gt; i I r

&amp;gt;-\ i-

TitrcdesCens, ver : mais il 1 approuve encore plus ouvercement 3 lorlqu il die
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que la refervation de k Directe & des Droits Scigneuriaux eft in P r*f* *

efTentiellernent fous-enrendue dans tout ce qui eft concu fous le
. fg*

1

terme de Bail a Ces. In dationc in Cenfum eo ipfo ex nafnra aftus

in ejltetentio Domimi , & omnis Dommicalis juris.

Dargentre tieiit an contraire que dans la Bretagne le Bail Sur Brer. art

a Ccns n eft par lui-meme qu un fimple Bail a rente 5 &: qu il faut

que la Dire&ite ait etc expreiTement ftipulee.

En comparant avec foin la Do6trine de Dargentre avec celle

de Dumoulin , il paroit qu il faut diftinguer les Provinces ou la

Coutume nomme expreffement le Cens comme un Contrat Seig-
neurial , d avec les Pays de Droit Ecrit qui n ont point de Cou
tume particuliere , ou les Provinces Coutumieres dans lefquelles la

Coutume ne dit rien de femblablc. An premier cas , 1 intcrpre-
tation du mot de Cens eft fixee par la Coutume j & ceux qui ont

donne letir Fonds fous line rente qu jls ont appellee dc cc Nom ,

font naturellement cenfes avoir cti en vue ce genre dc Contrat

que la Coutume a cntcndu par ce mot. Mais il en eft autrcmcnt

dans les autres Provinces : car comme le mot dc Cens , confidere

en Iui-meme 5cft un tcrme commun qui (ignifie generalcmcnt toute

forte de rentes & de prcftations annuelles , s il n y a point dans

le Pais unc Coutume cxpreffe , par laquelle ce mot foit particulie-
rement determine comme un figne certain d un Contrat

Seigneu--
rial 3 le Bail a Cens ne pent erre cntendu que d un Bail a rente ,

& ne doit devenir le fondement de la Seigneurie Direcle qu autant

qu clle a etc exprelTcmcnt retenue.

. Mr. de Boutaric annonce en cet endroit ce qui diftingue le

Contrat Cenfuel d avec le Contrat Emphiteotiquc. L ciTence &
le fonds de ces deux Contrats font abfolument les memes, puifque
Tun & 1 autre font egalement un Contrat par lequel il n y a que
le Domaine utile qui foitaliene , tandis que la Dominite dire6l:e

refte au Bailletir , avec line rente qui lui eft payee en reconnoif-

fance de la Dire&amp;lt;5t.ite. Le Contrat eft done fpecifiquement le memej
& la difference ne vient que de la qualite des biens qui font le

fujet de Tun & de 1 autre. Le Bail a Cens eft le Bail d un Fonds
noble & Feodal 3 au lieu que le Bail Emphiteotique eft cclui d un
Fonds qui eft tenu en roture : quoiqu il foit vrai cependant que
dans Tillage , la rente de 1 Emphiteofe y ainil que celle de Cens ,

portent egalement le nom de Cwjive.
Aa



ir

Les Seigneurs ont grand interne, fans doute ,que leurs Cenfives

foient reputees Nobles & Fodales , puifque ces Fiefs donnent

tant de prerogatives & tant d honneurs dans les ParroifTes oil

ils font fitues. Et pour conftater la nobilite des Dire&es & Cenu*-

ves j il faut , comme le dit la Declaration du 9. O6tobre 1^84.
le meme genre de preuves 3 que lorfqu il s agit de la nobilite des

Fonds & Heritages 5 c eft-a-dire 5 qu il faut un hommage anterieur

de cent ans a la Declaration 3 fuivi d un denombrement qui ait

recu dans Jes formes.



CHAPITRE PREMIER.
Du droit qu a le Seigneur Direfte de fc faire

reconnoitre.

I. AV* fraix de qui^ & dans -U feconnoi(fance eft oblige cfinf-**
queiles circonftances

le Sei- truire ^Emphiteote fur I tubptjtio*

gneur doit il etre reconnu ? de fes litres.

1 1. Conditions necefaires dans X. Si I Emphiteoie peut exigtr

les Reconnoijjances generates. qnf Le Seigneur prenne le foin de

III. Si unfetd Habitant pent I
iftftrttirc

de Ietcndue dr de la

les at
taster. confiftance du Fief.

I V. ttttn Seigneur ne pent X I. Ou doit etre faite U Re-

faire yroceder an renoHvellcment de connoijjance.

fo Terrier
^lorfqttil eft

e pareage XII. Si celni qui ne poffede
awec le Roy , fans avoir appelie le

-plus qttune panic de ce que fes
Pr cureur du Roy on les Fermiers auteurs one pojfede en entier ^ eft

du Domaine. charge d indiquer an Seigneur ott

V. Reconnoiffances , par qui eft
le refte du Fief.

doivent etre paffees , lorfqttily a X 1 1 1, X I V. & X V. Si le

un Vfufrttitier , on lorfque Le Pof- Seigneur punt demander a I Emphi-

fefiettr
a

acquit a faulte de rachut. teote I exhibition de fes Titres.

V I. Reconneifiance des
Fiefs XVI. Si une Reconnoiffance

fujets
a, la Loi de L Indivis. unique fait foi.

VII. & VIII. Arretsfurla XVII. Opinion de ceux qui

Queftion de fcaruoirfi u Portion- riertncnt
qtielle fait fit.

naire du Fief charge de Flndivis , XVIII. Aiiteurs contraires.

en nconnoiffant Ja portion, peut XIX. furifpmdece du Parle-

etre
oblige

de reconnoitre UCenfive ment de Touloufe.
entiere. X X. Fondement de cette

fttrif-

IX. Si le Seigneur demmdant pttideace\



i Des

XXI. Suite. XXXVIII.
*eft-ccprofr*&amp;gt;

XXII. furijpweleace dtt par- mtnt quun adminicule ?

tement de Grenoble. XXXIX. Si la Dirette pent

XXIII. De celui de Bordeaux, em etablie pat
la fimple poffefflon

XXIV. De celui de Bourgogne.
de percevoir me Ccnftve dr les att-

X X V. De celui de Paris. trcs Droits Seigneuriaux.

X X V I . Si une Reconnoijfance
XL. Jurifprudence

du Parlement

unique , doit faire foi .en faveur de Touloufe.

de L Eglife , Urfquelle a, ete con- X L I. Ldfe/e/vafift, hrf-

fentie enfaveurd un Seigneur par- que la Dirette eft
etablie , & qiiil

ticuliera qui CEglife afuccede. riejl queftion qtie
d en determiner

XXVII. RaifompourTEglife* les charges.

XXVIII. Raifons comraires. X L 1 1. Extention de proche en

XXIX. Arrets. proche
dans les Pats de Franc-aleu.

XXX. Si dans le cat contraire X L 1 1 1. Si touteforte de Rede-

une Rccoanoijfance unique ftipulee
vance annuelle& de Droits Cafue ls&amp;gt;

par rEglifc , doit faire foi enfa- fomfufceptibles
de cene extention.

veurAIM tiers-acquereur de I
Egltfe.

X L I V. Contention eleveepar

XXXI. Exceptions qui pen- rapport
au Droit de champart.

ijent em propofees contre Us Re- X L V. Raifons des Tenancies,

connoiffances.
X L V I. Raifons du Seigneur.

XXXII. gui doitprouver que X L V I I. Arret.

le Reconnoifant ait ete po(ftfour ou X L V 1 1 1. Resolution de IA

proprietaire. qutjiion.

X X X 1 1 1. Si CEmpbiteotepeut XLIX. Quid a I egArd des

etre rep afaire verifierpar Experts, Droits Cafuels ?

que les Fonds par lui reconnus , ne L. llufement du Fief oblige-
til

fontpas les memes qui ont ete com ceux fur qui le
Seigneur na jamais

pris dans les anciens Titres 3 fans pojfede
?

etre
oblige

d indiquer oti
eft

done le LI. Auteurs & Arrets comre IA

veritable F.ef. force de cet ufemtnt.
XXXIV. Si les Declarations L 1 1. Arrets contrAires,

faites dans les Contrtts de vente , L 1 1 1.
fnrifprudence

du Patlc*

ne font qne de fimples adminicles, ment de Touloufe.
X X X V. & X XX V I. Opi- LIV. Principes quilfautfuivre

nicns dr Moyens. fur cette
quejlion.

XXXVII.
Jurifprudence dn L V. Seigneur ayam Terrair

Parkmem de
TQithitfe. limite.



Reconnoijfances. 3

IVI. LVIL & LVIII. Expli- fences executes,

cation de cctte maxime. LXIV. LXV. LXVI. Exmen
L I X. Reronnoiffwces dtfcor- de laruis de t Auteur.

dames. L X V 1 1. Quid lorfqtiun Sci-

L, X. Reconnolfances oil font gneur pMticulier a a combattre une

renouvcllez, des Droits etablis dans Direfte nniverfelle & fonciere.

les amiens Tittes , dr fjui
etoient LXVIII. ~Doftrine de Loyfeau.

omis dans des Reconnoiffances imer- LXIX. Dotfrine de GraveroL

mediaires. L X X. Difference quit y A

LKl.Exceptiondttnslecasquon emre leurs opinions,

pent prefuwer le deguerpiffemem. L X X I. Edairrijfemenf de U
L X I I. Suite. Dottrine de Loyfeau.

L X 1 1 1. S tlfeprefente diffe-
L X X I I. Refol^iom de U

rens Seignetfts avec des Reconnoif- Queftion.

UN
des premiers devoirs du Cenfitaire , eft celui

de reconnoitre ion Seigneur ; c eft - a - dire 5 dc

declarer par acl:e a Ton Seigneur , cju il poifede telle &
telle Piece mouvant de (a Direde

,
fous tels & tels

Droits qu il promet & s oblige de payer ; Ccrtum
eft 5

dit Ferriere 5 fur la Queftion 272. de Guy -
Pape ,

quod Domini poffunt cogere pojfejfores
ad recognofcendum.

Mais on n obferve point ce qu ajoute le meme Auteur j

fcavoir , que la ReconnohTance doit etre faite , Com-

multibus ex^enfis Domini C^ pojfijfiris.
Dans 1 ufage le I.

Cenfitaire feul doit faire les fraix , & ces fraix ont ete

regies par divers Arrets 330. fols pour les Recon-

noiffances qui ne contiennent qu un ou deux Articles, en

ajoutant 5. fols pour chacun des autres Articles jufqu a

dix , & 36. den. pour chacun des autres au-dela de dix ,

fans comprendre le papier 5 Sceau & Controlle : Arret ,

du 28. Aout 1703. Le Seigneur eft en droit de fe

faire reconnoitre a chaque mutation , & independam-
ment des mutations , il peut fe faire reconnoitre encore



4 Des Tteconnoi
fiances.

de dix en dix ans : le Seigneur peut bien fe faire recon

noitre encore plus fouvent j mais en ce dernier cas ,

ce ne peut etre qu aux fraix & depens du Seigneur.

II.

Grarcrol fur

Larrochc , des

Droits Seig-
neuriaux 3 cb.

i. Art. 4.

IV.

L

III.

Chap.

Bacquetjdes
Dtoits de Juft.
cb. Zf).n. 14. &
fuiv.

E s Reconnoiffances font generates ou particulieres.

II y a plufieurs chofes a obfcrver touchant les ReconnoifTan-

ces generales. i
9

. Qu ellcs font nulles dans 1 ufage particulier
cki Parlement de Touloufe , fi le corps du Terroir n y eft

bien confronte & bien limite. 2. Qu elles font nulles auffi
&amp;gt;

fi clles n ont etc paiTecs en vertu d une Deliberation , de laquelle
il doit confter , on par la remife meme de la Deliberation , ou

par 1 enonciation de la RcconnoilTance 3 fi la ReconndiiTance eft

extremement ancienne. 3*. Qiie dans ces fortes de Reconnoif-

fances , il n eft permis de comprendrc que les Droits univerfels

qui font les memes iur tons les Habitans 3 oil ceux dont toure

la Communaute eft chargee en corps.
Le^ Arrets ne font pas fixes fur la queftion de (cavoir 3 fi un

feul eft admis a quereller les ReconnoilTances generales qui ont
etc confentics par 1 univerfalite des Habitans. BoiHieu rapporte
un Arret du iS. Juillet id&quot;6j. par lequel le Parlement de Gre
noble recut la Plainte d un Particulier unique. II y a an con-
traire divers Arrets du Parlement dc Paris , qui , ians rejecter

ouvertement I acliion intencec par les Particulars , ont ordonne

que la Communaute feroit appellee , pour declarer fi elle pre-
tendoit contefter. La raifon que donnent les Auteurs qui rap-

portent cette Jurifprudence 3 c eft qu un feul n eft pas Partie

legitime pour playder & contefter fur ce qui concerne le Corps.
C eft une raifon qui me paroit jufte 3 lorfqu il s agit d un Droit

payable par la Communaute en corps, rnais s il eft queftion de

Droits qui fe diftribuent entre les Particuliers , pourquoi cha-

cun d eux ne fera-t il pas recu a entrer en conteftation fepare-
ment, & par lui-meme , fur ce qui TinterelTe perfonnellement ?

On appclleaufli ReconnoifTance generate , le renouvellement

que font faire les SeigneuVs des Reconnoiflances particulieres

qui compofent leurs Terriers. Sur quoi il y a cela de remar-

quable ^ que lorfqu il s agit des Terres ou le Roi eft en Pareage ,

, les
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les Seigneurs ordinaires ne peuvcnt faire proccder a ce renou-

Vellemcnt des Reconnoiffances qu avec 1 affiftance du Procureur

duRoi ou des Fermiers du Domaine 5 on bun apres que le Roi
a fait proceder aux fiennes.

C eft par le Proprietaire , & non par { Vfafruifier , que doit fe V.

faire la Reconnoinance 5 & cependantdanslcs ventes a faculte

de rachat , c eft I Acqmfeur^ & non le Vendeur , qui doit recon

noitre. Mais le Seigneur pent exigcr , s jl le fauhaite ainfi , quc
1 Ufufruiticr le joignc dans la Reconnoiffance avec le Proprie-
taire , le Vendeur avcc I Acqucreur -, fcavoir , rUfufruitier, parce

qu il doit etre charge du payement de la Ccnfive , rant quedu-
rera fon Ufufruit 5 & le Vendeur , parce qu il pent etre rendu

de nouvcau Proprietaire par 1 excrcice dela faculte dc rachat.

Le Seigneur pent contraindre les Tcnanciers 3 dont les Pof- VI.

fcffions font afllijetties a la condition dc Tindivis, a fe rcunir ,

pour luipaffer line fculc & memc Reconnoi(Tance j mais il pent N
aulli fe faire reconnoitre particuliercmcnt par chacun d eux 5 &
fur cela

j
ai vii agitcr la qucftion dc fcavoir , fi le Seigneur 3

VII&VIII.

en recevant feparcment la Reconnoiflance d un Particulier , eft

en droit d exiger que ce Tenancies lui rcconnoiffe la Cenfive

en tier e.

Dc la part du Tenancier 5 on difoit que la Rente n etant due

en entier qu a raifon de tout le Fief, on ne pouvoit la lui faire

reconnoitre en entier 3 qu cn comprcnant tout le Fief dans la

Reconnoiffance. II ajoutoit , que la ReconncilTance doit etre 1 i-

mage du Titre primitif, & qu elle ne le feroit plus, fi tandis

qu il ne reconnoitroit qu tme portion du fonds 3 on 1 obligeoit
de reconnoitre la Ccnfive cnticrc. Enfin U refulteroit de - la 5

tlofoit-il 5 cet inconvenient 5 que le Seigneur pourroit multiplier
fes Cenfives, en parvenantun joi;r

a faire regardcr comme des

Cenfivesfeparees 3 ce que chaque Tenancier auroit folidairemenc

reconnu.

De la part du Seigneur , on rcpondoit, i
9

. Qu il eft vrai que
la Rente eft due a raifon du Fief entier, mais qu elle eft foli-

dairementafliie fur chaque portion, 2
9
. Que le Tenancier , jinfi

qu il ne pent fe difpenfer de fubir fur fa portion , le payement
de la Cenfive entiere , n a point de raifon pour fe difpenfer de la

reconnoitre auili en enrier fur fa portion^uifque la Reconnoiflance

B
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n eft qu un moyen que la Loi des Fiefs fournit aux Seigneurs

pour s afTurer du payemcnt de leurs Droits. 3*. Que 1 mcon-
venient propofe n eft rien moins qu un inconvenient , parce qu cn

exprimanc dans les Reconnoiffances que .la Cefive n eft recon-

nue en entier qu en vertu de 1 indivis , on confervcra pepctuel-
lement le fouvenir que cette Cenfive ftipulee n etoit point pro-

pre aux heritages particuliers fur lefquels elle a etc rcconnue.

C eft ainfi que la queftion a etc jugee au Parlcmcnt de Tou-

loufe* le 9. Mai 1749. en faveur du Chapitre Saint Surin , done

toutes les caufes font evoquees en ce Parlement 3 contre le

Sieur Laffonr.

L Emphiteote affigne pour patter nouvelle Reconnoiffance , ne

peut point exiger que le Seigneur prenne Je loin de lui deve-

lopper 1 adaptation dc fcs Titres , & le rapport des confronts

modernes avec les anciens. II faut que le Tenancicr avoueou
contefte 5 & s ll prcnd ce dernier parti , la verification le fait a

fes perils 3 rifques & fortunes.

Lorfque 1 Ordonnance de 1667. llt XI. art. III. aexigeque
le Seigneur defignat 3 paries tenans & aboutiffans, les heritages
dont il demande la nouvelle ReconnoifTance , c eft line iimple
formalite d exploit qu elle a prefcrite dans les pourfirites Feodales,

de memc qu clle la prefcrite dans toutes les inftances reelles ^

c eft-a-dire , dans celles ou il s aglt d un delaiffemcnt deFonds 3

ou dc Droits reels pretendus fur des Fonds de Terre 3 parce

X^ qu il faut bien qu un Defendeur ailigne connoifle a raifon de

quels biens il eft attaque. Mais 1 Ordonnance n a pas pretendu
decider contre les Seigneurs 3 la queftion etant traitee 3 de fca-

voir s lls font tenus d inftruire leurs Tenanciers & leurs VafTaux

de 1 etendue & la confiftance du Fief. Tons les Auteurs decla-

rent que le Seigneur n eft point charge de fournir cette inftruc-

tion aux Emphieotes, a moins qu il ne puiffe le faire fansqu il

lui en coute ni des depenfes , ni des foins , & au contraire ,

difent-ils 3 c eft a 1 Emphiteote lui-meme 3 & au VafTal 3 de veil-

ler pour conferver le fouvenir du Fief 5 & pour le tenir dif-

tingiie de toutes leurs autres Poifeflions.

X I. Il n eft pas neceffaire que la ReconnoifTance foit faite par

rEmphiteote enperfonne, quoique le Vaffat foit oblige deren-

dre en Perfonne la Foi & Hommage 5 mais la ReconnoifTancea
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ccla de commun avec la Foi & Hommage , qu elle doit fe faire

au Chateau du Seigneur , fi I Emphiteote n a des raifons particu-
lieres pour ne point y paroitre.

Cependant les Emphiteotrs ne font pas tenus de fuivrele Do
micile du Seigneur hors de la Scigncune , pour aller faire leurs

ReconnoifTances, & ccla , pour qu il paroiiTe que les Auteursdes

Emphiteotcs dans les Reconnoiflanccs qu ils ont pafTees , fe foient

tranfportcs a ce Domicille etranger , parce qu on rcgarde cette de

marche comme ayant etc de leur part un a6te de complaifance ,

de politcfle 3 & depure faculte 3 qui n a pu devenir un Titre
j ,-&amp;gt;

t

r
, , r JL I AM Memoiresde

de Servitude. \^cla a etc amli juge le 4. Avnl 1730. en raveur Mr . dejuin.
de Jean Lourncde 3 centre le fieur Marquis d Aubepeyre : & c eft

line fnite de la maxime generale, que les Emphiteotes & les.

ValTaux ne font point tenus de porter hors du Fief, aucnn des

devoirs dont ils fe font charges.
L Emphiteote heritier dc cclui qui a rcconnu des PoiTeflions XII.

differentes 3 s il declare qu il n cn pofTcde plus qn une partie ,

n eft tenu 3 ni de reconnoitre les autrcs , ni d indiquer au

Seigneur quels font ceux qui les poffcdent 5 c eft an Seigneur ,
Dumnuiinfuc

ou de le convaincre de menlonge , en prouvant qu il ait les
^&quot;r

S

j ^ ,

J

j

autres parties du Fief en fon pouvoir , on dc chercher les & 2^.

Detenteurs.

On ne doute point que le Seigneur , lorfqn il fc prcfente avec XIII.XIV.

des Titres fuffifans pour juftifier fa Diredite, ne puifle exiger & XV.

qne I Emphiteote lui exhibe les Acles&les Contrats , en vertu

defquels il poffede , & cela , arm que par I infpeiStion de ces

Ates il
puiflfe connoitre quels Droits font echiis en fa faveil r.

L Emphiteote ne pcut etre difpenfe de cette reprefentation 3

qu en prouvant qu il poffede depuis plus de trente ans , parce

qu alors il auroit preterit
tons les Droits Cafuels aufquels fon

acquifition auroit
pii

donner lieu , ou bien en jurant qu il n a

poinr d A&es en ion pouvoir , & qu il ne cefTe point de les de-

tenir par dol & fraude.

Mais on doute fi le Seigneur pent etre recu a demander cette

reprefentation des Titres, en vertu defquels I Emphiteote pofTe-
de 3 avant que devoir rempli la preuve de fa Dire6tice , pour
trouver dans ces A6tes 3 ou des declarations , on d airres cir-

con-ftances qui 1 aident a etablir fon Fief. On dit contre le Sei-
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gneur, que nul n eft tenu de produire contre lui meme. Mais
le Seigneur r^pond , que depuis que par les Odonnanes , il a

etc enjoint aux Parties de declarer dans les Al s d Alienation ,

de quel Seigneur ils relevent , & de quelle Cenfive ils font char

ges. Les Contrats de 1*Alienation font devenus dcs Aftes communs
a tons ceux qur pretendcnt avoir part a la Dirc&e dij 1 hcri-

tage. Et il ajoute, que la niaxime , que nul n eft tenu de pro
duire contre lui-meme , n eft point recue en France , ou 1 exem-

ple des Auditions Cathegoriques qu on eft tenu de rendre en

tout etat de caufe 3 prouve manifeftement qu une Partie ne pent
rien retenir de ce qui doit conduire a 1 eclaircifTement de la

verite.

UN
E queftion qui fe prefente fouvent , eft de

f^avoir fi les ReconnoifTances peuvent fuppleer
an defaut du Bail a Cens , perdu on egare ; fi une

feule fuffit , ou s il en faut plufieurs : & voici de

quelle maniere on 1 a juge.
Une feule Reconnoiflance fuffit en faveur du Roi

ou de 1 Eglife , parce qu on ne peut prefumer de la

part du Roi ou de 1 Eglife 5 ni dol
, ni fraude , ni

aucune impreffion de force ou de violence. Bien plus,

par une Declaration de 1 annee 1^57. de feuls Admi-
nicules fuppleent en faveur de 1

Eglife ,
& tienne.nt lieu

de Titre 5
fur - tout dans les Pai s ou les troubles de

Religion peuvent faire prefumer que les Titres ont

etc pilles ou brules ; & conformement a cette De
claration fut rendu 1 Arret que rapporte Mr. de Ca-
tellan , //&amp;lt;-L&amp;gt;. i.chap. 76. parlequelMr. 1 Eveque d A-
let fut maintenu en la Dire*cl:e de divers biens fur les

feules enonciations contenues dans les acquifitions de

fes Parties
&amp;gt;

habitans d Alet 5 ou il etoit dit
, fous telle

ILente due a Mr. I E^vcque.

Une feule Reconnoiffance en faveur d un Particu-
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Her ne fuffit pas ,
fi ce n eft qu elle foit foutenue

par des Adminicles, ou qu il y foit fait mention d une

Reconnoiffance precedents avec expreffion de la date ,

du nom des Parties reconnoiffantes , & du Notaire

qui 1 a retenue ,
ou qifelle ait etc confentie par le

Tenancier meme qui contefte, ou ceux dont le Te~

nancier a le droit, ex causa lucrati^ua. Larroche , des

Droits Seigneuriaux , chap. i. art. 2. & 6. hors ces

trois cas, la regie generate efttelle, qu en defaut de

Bail on de Titre Primordial , il faut neceffaircment

deux Reconnoiflances. On entend par Adminicules ,

de Rolles de Lieve , des Quittances des Droits de-

mandes , des enonciations dans les Contrats pu
blics 5 &c.

ON fcait combien a cte conteftec la qucftion de fcavoir, X V I.

il une Reconnoiffance unique doit fa ire foi.

Les uns , a la tcte defqucls ie trouvc le celebre Do&cur XVII.
Balde 3 ont crii qu il furfifoit d une ReconnohTance 5 non-feu- Guypape ,

i i t&amp;gt; rci r c- re que 1. 1 /i.D-ir-
lement contre celui qui 1 a pallee 3 & contre les bucceileurs

gentre,ruiTjrt

univerfels , mais meme contre les tiers -
acqucreurs. Us ont 8f.delacodr.

vu que la Reconnoiffance etoit une confeffion , & qu en Droit
ttltm 4 .

a

|. 4
*

les aveux font pleinement foi entre les Conm&ans & leurs &^.Dumouiin,
i , t&amp;gt;

&amp;gt; A. / -i /&amp;gt; i fur le S. 8. de
hentiersj rant que lerreur nelt pas prouvcc : us ont cru de

Paris inve^

plus 3 que cet aveu porte par la Reconnoiffance , en etablii- lie nomb. . 84.

fant que la Dominite Direde appartenoit a celui a qui repond
& fulvants -

la Recconnoiflfance , devcnoit le fondement d une a6lion reelle 5

capable de fuivre la chofe dans quelques mains qu elle ait paffe. V TTTTT

Les autres , a la tete defquels a ere Bartole , ont cru au con-
chaflan &quot;fur

traire qu une Reconnoiffance unique ne devoit faire foi , ni con- Boiug. tii. des

tre un tiers-acquereur , ni meme contre celui qui 1 avoit paffee ,
Cenfcs,j3.i

r .. i r i&amp;gt; i i T /- i / verboCenje iut

tondes en cela lur 1 exemple de la Loi Cnmjcimus. Cod. de Agric. cenfe : Re-

& Cens. ou 1 Empcreur declare, que mil ne peut etre declare buffc ,7Y&amp;lt;ui.
rfe

Mainmortable fur le fondement d une Declaration unique qu il
&amp;lt;J2/ &amp;gt;*! V-

en aurok donnee. Ces Auteurs n ont pas fait attention que ce Coquiik,fur
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qui a et6 introduit pour favorifer 1 etat des perfonnes , & ren-

dre plus difficile la preuvc des Servitudes perfonnelles 5 etoit

tres -
etranger 3 Jorfqu il ne s agit point des perfonnes-, mais de

fonds de terre , dont 1 etat mcrite bien moins de faveur.

Le Parlcment de Touloufe a pris un milieu entre ces Opi
nions. II tient qu une Reconnoiffance unique fait foi contre la

Partie & contre fes Rentiers $ mais qu elle ne fait pas foi con

tre un tiers-acquereur ? fi elle n eft accompagnee d Adminicules
&amp;gt;

& cependant qu elle eft une preuve fuffilante, meme a 1 egard
des tiers-acquereurs , s il eft queftion de 1 Eglife on duRoi.

On juge que la Reconnoiffance fait foi contre celui qui a

reconnu , & contre fes Rentiers, parce que c eft un aveu qui
lie fon Auteur , &: ceux qui le reprefentent.
On juge an contraire qu elle ne fait pas foi contre un tiers-

acqucreur , parce qu on la confidere comme une fimple conven

tion 5 qui ne pouvant transferer par elle-meme la Dominite ,

felon la maxime que la Dominite &: la poffeflion ne fe transfe-

rcnt point par de iimples conventions fans delivrance , ne pro-
diiit ricn de reel qui puifTe donner le droit de fuivre la chofe

en la main d un tiers.

On decare cependant que la Reconnoiffance fait foi contre

les acquereurs , s il y a des Adminicules fervant a prouver
qu elle ait etc executee , parce que les premiers A&es cTexecu-

tion 5 dont une Reconnoiffance eft fuivie , confticuent celui a

qui elle a etc paffee en la poffeffion de la Direcl:e &: de la

Dominite , de forte qu en ce moment il fe forme iur fa tete

une action reelle qui pent etre exercee contre tons.

Enfin on decide que la Reconnoiffance quoique feule & fans

Adminicules , doit avoir la meme vertu , lorfqu il s agit de 1 Eglife
on du Roi. De I Eghfe , parce que tel eft fon privilege , felon
Ja Loi derniere , Cod de facros Ecd. que fans attendre la tradition,
elle acquiert la pofftffion & la Dommite par la feule force des
A&es. Et du Roi , parce qu il ne doit point y avoir des privile

ges dans Ion Etat qui foient plus eminens que lesfiens.

Ranchin avoit penfe que le Seigneur Jufticier devoit etremk
au niveaude 1 Eglife &du Roi , & cela par la preemption qui
le favorife dans lonTerritoires mais c eft une opinion qui a etc

rejettee, parce qu etant de maxime que Fief& Juftice n ontrien
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de commun, on a crii que la Juftice ne pouvoit etre unepre-

fbmption de la Dire&amp;lt;5te.

Tclle eft la Jurifprudcnce du Parlement de Touloufe. Les

autrcs Parlemens fe font formes des routes un pen differcntes.

Nous apprcnons de Guypape , que de Ton terns les Cours
du Dauphine tenoient pour maximc qu une Reconnoiffance uni

que faifoit foi pour route forte de Seigneurs , & contre toute

forte de Tcnanciers. Et Baffet rapportc un Arret du i?. No-
vembre 1661. qui rcnouvelln dc plus fort cettc maxime.

Le Parlement dc Bordeaux , (clou que nous 1 apprcnncnt les

Notes fur Lapeyrere , diftingue , ainli que le Parlement de

Touloufe , cntre 1 Eglife &: le Roi , &: les Seigneurs ordinaires :

pour dire , qu a 1 cgard du Roi , de 1 Eglile 3 & meme du

Seigneur Jufticier , la ReconnoiiTance fait foi envers & con

tre tons: mais a 1 egard dcs Seigneurs ordinaires , le Parlement

dc Bordeaux 3 contrairc en ccla a celui dc Touloufe , declare

abfolument que la ReconnoifTance ne fait pas foi , meme contre

celui qui 1 a paffce.

La Jurifprudcnce du Parlement de Bourgogne paroit incertaine

dans les Ecrits de ccux qui ont travaille a en tranfmettre les

principes. D un cote, Taifand declare, que quelle que foit la

qualite dcs Seigneurs 5 on nc s arrete jamais a une Rcconnoif-

fance fans Adminicules 5 & Me. Raviot fait entendre au con-

traire , que 1 efprit de ce Parlement eft de faire valoir la Recon-

noiiTance en faveur de toute iorte de Seigneurs , & contre tons

Tenanciers 3 Acqucrcurs , on Heritiers dc celui qui a reconnu.

Enfin Mr. Bouguer rapporte un Arret du Parlement ds Paris ,

par lequel il paroit que cette partie de la Jurifprudence du

Parlement de Touloufe , qui ne permet pas qu une Recon-
noilTance feule faffe foi contre les tiers -

acquers 3 [y a etc

recue.

II feroit trop long de rapporter la Jurifprudence dcs autres

Parlemens. Mais s il m etoit permis d ouvnr mon avis 3 il me
femble que ceux qui veulent qu une ReconnoiiTance ne prouve

point 3 meme contre celui qui a reconnu 3 n ont pas trop re-

flechi fur 1 effet que les Loix ont attache aux aveux perfonnels.
II me femble auffi que ceux qui, en ne regardant la Reconnoif
fance que comme une confeiTion perfonnelle 3 ne permettent pas

XXII.

i. li-v. 5. a;. 3.
. i.

XXIII.
L.-pcy rcrc ,

le tire R. . 19.

XXIV.

Taifand , fur

Bourg. til. ii.

art. i. . 9.

Raviot , fur

Perrier , torn,

i. (itieft. 338.

XXV.
Boug. let. T.

. 6.
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qu elle prouve centre un tiers, n ont pas pris lachofe danslc

vrai fens , parce que du moment que le Proprietaire a reconnu

que la Dominitc Dire&e de Ton bien appartenoit a un tel 3 il

eft fenfible que le Seigneur ell fail! d une action de Dominite

qui devoit avoir une hute reelle fur tons les poffeffeurs. Et ainfi

1 opinion de Dargentre & de Guypapc , fuivie an Parlement de

Grenoble , me paroit etre fans contredit la meilleure.

XXVI. Les vues que le Parlement de Touloufe s eft propofees 5 don-

nent lieu a la queftion de fcavoir , fi une Reconnoiffance unique
fuffit a 1 Eglife contre de tiers-acquereurs , lorfque la ReconnoiP
fance n a pas etc confentie a 1 Eglife meme 3 mais a un Seigneur

particulier dont 1 Eglife a etc heritiere.

XXVII. Pour defendrc la caufe de TEglifej on peut dire que dans

les vrais principes , une Reconnoiflance , quoiqu elle foit feule,

& fans appui , devroit etre une preuve fuffifante de la Di-
rcde , &: que c eft purcmcnt par privilege qu il a etc intro-

duit en faveur dcs acquercurs , qu une Reconnoiffance unique ne

pourroit pas leur etre oppofee 3 mais privilege qui cede a un

privilege plus fort, lorfqu il s agit de 1 Eglife j qu ainii c eft le

cas de cette theorie des Loix , que lorlqu il eft queftion de

rcglcr les efiets d une exception de privilege , on ne confidere

que la qualite prefcnte dcs Parties, lans fe rapporter au com
mencement.

XXVIII. Mais quand on remonte jufqu aux principes fur lefquels s eft

formee notre Juriiprudence , & qu on rappelle , qu il n a etc de

cide qu une Reconnoiffance unique faifoit foi en faveur de 1 E-

glife , que fur le fondement de cette Loi Romaine^ quiavoulu
querEglife fiit faifie de la propriete, fansattendre de delivrancCj
& par le feul effet des Acl:es , il eft facile de conclure que ce

droit ne pent avoir lieu qu autant que la Reconnoiflance a etc

confentie originaircment en faveur de 1 Eglife meme , parce que
fi ellea ete confentie en faveur d un Particulier, 1 Eglife , fucce-

dant a ce Particulier , ne trouve pas en lui de droit reel qui lui

v v _ __ donne le pouvoir de fuivre les tiers-acquereurs.
C eft ainn&quot; que la queftion a ete jugee par Arret du 9.

Mai 1742. fur le Proces du Chapitre Saint Surin de Bor
deaux , contre le fieur LafFont. L Arret qui . condamna le

fieur Laftont de reconnoitre le Chapitre 3 dont la demande n e-

toic
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toic fondee qtie fur une Reconnoiifance 3 ftipulee par un Seig

neur particulier
a qui le Chapitre avoit fuccede 5 eut le foin

d ajouter que le fieur Laffont n etoit condamne , qu autant qu il

s e&quot;toit trouve des Adminicules qui appuyoicnc l autorit de cette

ReconnoifTance unique.
Le Parlement de Touloufe avoit deja jette les fondemcns de XXX.

cctte Dodrine , lorfquc par des Arrets dont Mr. Larroche fait

mention , il avoit decide que les Acquereurs dc 1 Eglife & du

Roi , quoiqu ils n ayent pas lafaveurdc 1 Eglife & du Roi, n a-

voient pourtant befoin que d une Reconnoiffance ftipulee dans

le terns que le Fief appartenoit encore a 1 Eglife on au Roi ,

parce qu en vertu de cette R cconnoiflfance les Acquereurs ont

trouve fur la tete de 1 Eglife 5 ou du Roi y un Droit reel qui
n a point du fe perdre en leur perfonnc.
On pent combattre la preuve refultante des RcconnoifTances XXXI.

par deux moyens 5 en niant que cclui qui a reconnu , fuc Pof^

iefTeur & Proprietaire des biens compris dans la Reconnoiitance ,

on en foutenant que ces biens ne loicnt pas les memcs dont il

eft parle dans les anciens Titres.

C eft au Seigneur a etablir que cclui qui a reconnu , fut alors , XXXII.
& PofTeffeur 3 & Proprietaire. M. Rabot, Confeiller du Par- Rabot, furia

lenient de Grenoble rapporte un Arrct de 1 annec 15 34.par lequel
(1

^, ^
7

^
il fut juge qu il en devoit etre ainfi, & que qu clle que fut 1 ancien-

nete dc la Reconnoiffance , le Seigneur etoit toiijours oblige de

prouver cette poifeflion
& cette propriete du Reconnoiflant. Mais

il ajoute , que dcpuis il fut juge , qu il falloit prefumer en faveur

de la Reconnoiffnnce loriqu ellc remonte a un terns eloigne , &
qu elle peut etre dite ancienne. BafTet rapporte un pareil Arrec Baflc-t,/w.

du 8. Mai 1618. Et tclle eft effedivement 1 opinion la plus
** . $.//. 3 .

i
cb. j.Darpen-

ordinaire.
^

trj5 j fur ^rt%

Quant a la feconde exception , non - feulemcnt 1 Emphiteote
8 f- de Bret.

qui la propofe, eft tenu de la juftifier-jc eft-a-dire, de prouver que les
&quot;&quot;i-YYTTT

Fonds compris dans la ReconnoilTance qu on lui oppofc , ne foient

pas les memes qui font compris dans les Titres anciens3mais il n eft

meme ecoute, qu autant qu il fe charge de faire trouver cesautres

Fonds fur lefquels il veut faire renvoyer la Direcl:e. C eft ainfi

que la queftion a ete jug(
je par un Arret du 17. Fevrier 1^75.

rapporte par Mr. de Catellan , tiv. 3. chap. 37. parce que tant

C



14 Des
&quot;Keconnoijjances.

que 1 Emphiteote n indique rien , i aveu qui a e&quot;r fait dans fa

Reconnoiffance 5 -que les bicns portes par les anciens Titres 3

etoient les memes dont il eft poiTcfTeur 3 1 cmporte fur le Juge-
ment incei tain , par lequel dcs Experts declareroicnt qu ils ont

trouve de la difference dans les confronts.

XXXIV. Mr. de JBoutaric place les declarations fakes par les Tenan-

ciers , an rang des fimples Adminicules j il eft pourtant tres-

contefte fi ces declarations ne doivent effectivement tenir lieu

que d Adminicules 9 & ii elles ne doivent point avoir force de

Reconnoiffances.

XXXV. Il eft vrai que pour les rcduire au rang de fimples Admini-

r cules 3 on peut alleguer ces deux regies ordinaires , que mil ne

XXXVI Petlt acc
l
lier ^r de droit par la ftipulation d autrui , altcri per alte-

rum non
acqitiritur

affio , & que les confeilions faites hors de la

prefence de la Partie , n obligent point.
Mais on repond que le Tenancier eft cenfe etre le Mandataire

dit Seigneur pour tout ce qui concerne la confervation de fes

Droits 5 dc forte que les declarations qiul a faites 3 doivent

etre confiderees de meme 3 que fi un Procureur fonde etoit in-

tervenu dans la vente pour y faire declarer le droit du Seigneur.
On ajoiite que ce principe eft devenu encore plus certain ,

puis que les Ordonnances ont enjoint aux Notaires & aux Par

ties d infercr , a peine de faux 5 dans les Contrats de vente , la

declaration des Cenfives dont ils font charges, puifque les Loix

qui n ordonnent rien d inutile , n auroient pas fait cet etablifTe-

ment , fi elles n avoicnt cntendu que les Seigneurs pour etablir

leurs Droits 3 pourroient prendre droit de la declaration du Te
nancier.

Ainfi les Tenanciers en vertu de ces Ordonnances 3 paroifTent
avoir etc conftitues en qualite 3 pour conftater les Droits du

Seigneur par la declaration qu ils en font. Et d ailleurs 1 acque-
reur n eft-il pas fans interet 5 puifque les biens lui ont etc mains

Coqullle , vendus a raifon de la Cenfive dont il a etc dit qu ils etoient

is ,
ch. charges ? Telle a etc , en effet 3 la Dodrine Dargentre & de Co-

8. Dar-
quille , le premier en rapporte un Arret du Parlement de Paris

.

ri

MM- de 1&amp;gt;ann^e T-^ 5 * & Bouvot raPporte un femblable Arret du Par-

7i. y. lement de Dijon du 16. Fevrier i6&quot;i2.

XXXVII. Quoiqu il en foit 3 la Jwrifprudence du Parlement de Touloufe
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eft fixee. Tous les Auteurs du Parlement , Maynard ^ Per-

riere , Larroche a ne confiderenc ccs declarations appolccs par nere ,
fur la

les Tenanciers dans les Contrats de vcnte , que fur le pied d Ad-
J,&quot;^ *JL2

minicules. EC Mr. de Catellan , en rapportant un Arrec par le- roc he ,
des

quel 1 Eveque d Aletfut mairuenu centre des Accmereurs , fur le D:ol
F
s Sci

f-
/ i

/-&amp;gt; j- neuuaux , cb.

fondement des declarations portees par Jcurs Contrats , dit que T . ,,. lt Mr.

ccla ne fut ainfi juge , que par une faveur extraordinaire que de Caiellan ,

panic meritcr une Eglifc que la fiireur des Herctiqucs dans le
l

n̂
-

te

l

r[

dernier fiecle 3 avoit depoiiillee de prcfque cons fcs Titres.

On appelle des Adminiculcs , tout ce qui pcut faire connoi- XXXVttl.
crc que laReconnoiflance ait cu quelque fuite. EC Ton n examine

point ii pes Adminicules , fcrvanc a juftifier 1 exccution 3 confif-

tcnt en des A6tes qui fe foicnc operes avcc les Tenanciers , on

en des A&amp;lt;5tes qui emanent (implement du Seigneur.
Ainfi , quoique cc foit par le Seigneur feul que les Lieves font

tenucs ; & quoique les comptcs rcndus au Seigneur foient pure-
mcnt Touvrage de fes Agcns i tour ccla forme ccpendant des Ad
minicules valables. D ou jc conclus que les Ades par lefqucls la

Dirccte a etc vendue, ou arTcrmcc 3 ou engagee, de mcmc que
les denombremens rendus au Seigneur dominant , quoique les

Emphiteotes n y foicnc entrcs pour ricn 3 fcroient aulU des Ad
minicules utiles.

Les Auteurs les plus celcbrcs ont pcnfc que la Direclie pou- XXXIX.
voit etre creee par prescription , en forte que cclui qui a percu

Dumoulin,

une Cenfive fur un Fonds libre & allodial , pendant le tems qui -7*0. o.

J

cil neceffaire pour prefcrirc , feroic cenfe avoir acquis la Seig- Dargentre, fur

ncuric Direae de I hentage. ^wSJ/Le
En parrant de ce pnncipe 3 il n cil: pas etonnant que ces Auteurs, Seigneur *u.

de meme qu ils ont penle que la perception d une Cenfive etoit ca- P&quot;
rra ufer-

11 i r i Vk- rr Guypapc ,

pable de tender uncDireCte qui n etoit pas 3aycnt cru aufh que cette q^.4o8.cha-

perception devoit avoir le pouvoir de faire prefumer la Direcle.
r
,

on&amp;lt;J- l *v ~

TI f j -JT IT /
de cs

LIs le contentent dune joimlance de dix amiees contmuees , Rep. 84.

pour former , en faveur du Seigneur , cette prefomption d une
Direclie precedemment ctablie : & 1 effet qu ils donncnt a cecte

prefomption , eft de rejetrer fur le Tenancier le foin de prouver

que fon heritage foit librc & allodial. Mais fi la pofieflion a

dure au-dela de dix ans , ii elle a continue jufques a trente ^

ils declarent 1 heritae irrevocablement aflervi.
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Ceft-a-dirc, qu aux termes dc cettc Dodrine , un Seigneur
fans Bail-a-Fief , &: fans Reconnoiffance , en prouvant par
Ades 5 ou par Temoins , qu il eft en poffeffion depuis trente ans

de percevoir une Rente fous le Titre de Cenfive , etabliroit fuf-

fifamment fa Diredite. Telle a ete Ja Decifion de deux Arrers du

.*. Parlement de Bourgogne , des annees 1667. & itftf$. qui font

Tceiricre,quefl. rapportes par Taifand. Et Ferriere 5 fur Guypape , rapporte un
.

anc |ea Arret du Parlement de Touloufe , qu il dit avoir
pareille-

menc maintenu un Seigneur fur le fondemenc de la fimple poC-
feffion de percevoir une Cenfive.

Mais il y a long-terns que le Parlement de Touloufe a em-
brafTe d autres regies : II a ctabli que la Diredite ne pourroic
etre prouvee 5 ni etre etablie fans Rcconnoiffance j en forte qu en

vain un Seigneur , s il n a de ReconnoifTances 5 prouveroit

par des Laufimes, par des quittances , ou de toute autre ma-
niere 3 la pofTeffion la plus conftante , Ja plus ancienne , la plus
foutenue j il ne pourroit prendre de-la aucun avantage 3 ni pour
fonder une DirecPC par prefcription 3 ni pour la faire prefumer
en fa faveur.

II eft vrai pourtant que dans les derniers terns 3 le Parlement
Memolresde de Touloufe paroit s etre ecarte de cette regie rigoureufe. II y a

ur&amp;gt;

un Arret du 10. Septcmbre 1737. qui tut rendu en de bien

plus forts termes. II fut juge que des Contrats , par lefquels une
Rente avoit ete fucceffivement tranfmifc en differentes mains ,

joints avec un payement de trente annees 3 dont la preuve etoit

ofterte par Temoins 5 etoient fiiffifants pour 1 etabliffement d une

Rente. Il eft vrai qu il etoit queftion d une Locatairie
-, mais les

principes ne doivent-ils pas etre les memes pour Jes Cenfives ,

puifqu en Tun & 1 autre cas 3 il s agit egalement de renverfer la

liberte du Fonds ?

Qiioiqu il en foit , il faut obferver qu en cette matiere il y a

deux eflfets differens qu il ne faut pas confondre. L etabliffement de

la Direde meme , & la connoiffance des Droits en dependant. Ce
n eft que lorfqu il eft queftion d etablir la Direde , qu eft requis
cet appareil de preuve 3 qui confifte a rapporter deux Recon-
loifTances 3 on une Reconnoiffance jointe a des Adminicules.

ais lorfqu apres la Direde etablie 3 il n eft queftion que d en

determiner les Droits , le Seigneur n eft plus oblige a un genre

XL I.
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preuve aufl! rigoureux j & non-feulcment il fuffit alors d unc

ReconnohTance, dans laquellc fcs droits foient expliquc-Sj il fuffit: ?
eth - 9 roitsAt. r o /i SeigneumuK.meme de beaucoup moms qu une Hcconnoifiances & ce qmn elt & il rapportc

qu Adminicule par rapport a la Diredte , les Lieves , les Comp- un Arr du

tes rendus an Seigneur , les Declarations faites dans les Contrats,
Dumo&quot;linffi

les denombremens rendus au Suzerain , enfin tous les ades pof- Paris;. $.Giof.

feffoires de quelque nature qu ils foient , deviennent une preuve
f
v ul

** *

fuffifante ; jufques
- la , que le Seigneur fcroit recii a prouver Dargcntrc,fL-c

par Tcmoins , qu il eft dans 1 ufage de percevoir un tel , & un ^
rct^r/*

e*^
tel Droit. les Mercs de

la Seigncuric.

LE Seigneur Jufticier
etoit autrefois excepte de la

regie qui exige deux Reconnoiffances j & oa ju-

geoit qu a Ton egard ^ainficjue pour le Roi & pour
1 Eglife , une feule ReconnoifTance etoit un Titre furTi-

fant ; mais cette Jurifprudence a change ; la Rccon-

nohTance confentie en faveur d un Seigneur Jufticier ,

fi elle eft unique , a befoin d etre ibutenue par des

Adminicules , & 1 on ne regarde point comme ua

Adminicule fuffifant , la preemption que Ton pent camboias ,

induire.de la Juftice.
..,..*. 14.

QiJand nous difons qu il faut meme , de la part du

Seigneur Jufticier 5 deux Reconnoiffances , ou une

ReconnonTance avec des Adminicules , nous n enten-

dons point parler des Pais ou on ne connpit point le

Franc - aleu 5
& ou on tient pour maxime , que nttlle

Terre fans Seigneur : car dans ceux-ci le Seigneur n a

abiblument befoin d aucun Titre ; tous les Tenanciers

qui font dans 1 etendue de fa Jurifdiction 5 font fes

Cenfitaires , tous obliges de lui payer les Droits Sei-

gneuriaux , & de le reconnoitre , comme 1 on dit de

froche en froche 5 c eft-a-dire 5 chacun , (uivant & a pro

portion des tenemens que pofledent les plus proches
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voifins. La Province du Languedoc compte le Franc-

aleu parmi fes privileges ; mais il n eft point connu

dans la Cayenne.

A INS I le Seigneur , en fe faifant reconnoitre de proche en

proche , pent exiger tons les memes Droits qu il trouve

etablis fur les Tenanciers voifins.

Mais ce Seigneur qui n ayant point de Titre en main pour couvrir

toutcs les Terrcs de la Seigneiirie,eft reduit a la neceflite de fe faire

payer de proche en proche , c eft-a-dire, de percevoir fur les Ter-

res, pour lefquellcs il manque de Titres, des Rentes egales a celles

qu il pcrcoit fur les heritages voifms, rifque fouventde perdre en

fuivant ce plan , parce que fes Aftes , fl jarnais il reiiffit a en trou-

ver , lui donneront peut-etre des Cenfives plus coniiderables.

C eft fur cela qu il a etc juge qu un tel Seigneur n eft pas
contraint d acceptcr malgre lui les Reconnoiffanccs de ces fonds

a 1 egard delquels il n a point de Titrcs 3 & de confentir qu on

Icur jmpofe definitivcment une Rente proportionnee acelle des

autres heritages 5 Et s il declare qu il aime micux attendrepour
voir s il ne parviendra point a trouver enfin des Acles qui s ap-

pliquent fur ce refte du Territoire , une exception aufH favora

ble doit etre accueillie. Envain les Emphitcotes reprefenteroienc

que cetre attente Icur eft nuilible 5 & qu une incertitude perpe-
tuelle, les mettra hors d etat de trouver des Acquereurs, s il arrive

qu ils ayent befoin d aliener leurs heritages. L embarras qui paroic
refultcr de-la pour les Emphiteotes , n eft pas une raifon pour
faire perdre an Seigneur un Droit legitime: C eft ainfi que le

Parlemrnt deTouloufe 1 a declare par un ,Arret du 15. Mars

Mr^de^Tour-
l6?6 & 1 on ne cr &quot; t Pas m^me , lors de cet Arret 5 devoir pre-

nicr. figer un delai an Seigneur , dans lequel il fut tenu de fe faire

reconnoitre 3 & de fixer enfin 1 etat de fa Seigneurie.

Onpeutdouterfilamaximederextentiondeprocheenprochedoit
X L 1 1 1. etre generalement rcpiie5& fi

lorfqiie les Titres particuliers qu em-

ploye le Seigneur,portent pour redevance annuelle,une charge qui
ne foit

pas dans 1 ordre commun des Fiefs 3 ou portent des Droits

cafudsextraordinaircsj les Tenanciers 3 a 1 egard defquels il n a ni
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Quant a ce qui conccrne la qualitd de la redevancc. J ai vil

agiter la queftion dans un Proces pendant cntre Me/lire Etienne

DuboLirg 5 Abbe Commandataire de 1 Abbaye de Gimont , en

qualite de Seigneur de Montiron , & la Communaute des habi~

tans du merne lieu.

Le fieur Abbe de Gimont demandoit d etre reconnu de pro-
che en proche 5 dans I ctendue de ce Territoire. II portoit des

Baux particuliers , par lefquels les Tcrrcs etoicnt donnecs fous tine

demi Ccnfive dc quelques dcniers par arpent &amp;gt;

& (bus la rede-

vance d ur^ demi Agrier du dix-huitieme des fruits. II portoit
encore un grand nombre dc Reconnoiifances , qui exprimoient la

meme charge d unc demi Cenfive , & d uri demi Agrier. Et il

demandoit que tout ce qui ne feroit pas compris dans les Titres 3

flit declare foumis a la meme Loi.

Les Habitans etoicnt diipofcs a payer & reconnoitre une Ccn-
iive 3 en doublant cellc qui etoit enoncee comme demi Cenfive

dans les Titres du ficur Abbe de Gimont 3 mais ils foute-

noient que le Champart n ctoit pas cxtenfible de proche en

prochc.
Ils difoient , que le Champart eft un Droit extraordinaire 3 X L V

qui ne pcut tre du que par la
ftipulation 5 Qii au contraire la

Cenfive 3 par la Coutume geuerale du Royaume , & la rede-

vance propre 3 ordinaire , &: reglee , des heritages tenus en ro-

turejd ouils concluoient , que lorfqu il eft queftion d impofer
unc redevance fur des heritages 3 a 1 egard delquels il ne paroit

point de Titre 3 ni de ftipulation 3 il n etoit permis de leur im-

pofer que cctte forte de charge qui eft dc Droit cotnmun.
Dumoul

Ils fe fervoient de I autonte de Dumoulin & Dargentre , qui ciof. 6. .&amp;lt;?.;

pofent ce principe , Qiie 1 exemple des Fonds .voifins ne fert de T
if
r^tfv

r
&quot;/

?;
i i c -i &amp;lt;\ n.- M i r Darg.fiarBrcr.

regie , que loriquil eit qtieinon de determiner la forme &: la an.i 77 .:ncerb.

quantite d un Droit 5 d ailleurs certain & etabli , mais que s il alaScig. &

s agit d introduire un Droit contefte, Texemple des Fonds voifins
Srconvoifin&quot;*

ne pent abfolument rien. Coquiiie fur

Ils sappuyoicnc encore de la Dodrine de Bacquet & de
^f^lt&quot;

Coquiile , qui examinant les confluences de la maxime 5 &?( i! in fine.

que les Seigneurs peuvent fe faire reconnoitre , de proche en ^
Bacq

^
et

.

d &quot;

r ui J 1 -i n. r . Francsf. ch. 8.

proche y lemblent declarer 3 qml ne leur eft permis dexiger . t4 .
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qu une Cenfive
&amp;gt; pour ces fonds qu ils aflujettiflent par exten-

tion , quoiqu il y ait une autre efpece de Droitfur les heritages

qui font compris dans letirs Titres.

XL VI. De la part du fieur Abbe de Gimont , on repondoit , Que
dans les Pais du Droit Ecrit , il n y a point de Loi qui ait regie
la qualite des redevances Seigneuriales pour les heritages tenus

en roture 5 qu il n y a done pas de Doit commun pour la Cen
five 3 plutot que pour le Champart , & que dans cet etat 3 il n y
auroit rien a impofer fur les Fonds que le Seigneur fe fait re

connoitre de proche en proche, fi 1 on n empruntoit 1 exemplc
de la redevance qui eft payee par les Tenanciers voifins.

X L V 1 1. C eft ainfi que fut jugee la queftion. II eft vrai que le fieur

Abbe de Gimont avoit bien des avantages, les Baux & ies Re-

connonTances qu il employoit , portoient la plupart 5 en parlanc
de la ftipulation du Champart , pro ut folitum eft fieri

ab atiis habi-

Utoribiis. D ailleurs le fieur Abbe de Gimont rapportoit un cayer
de Reconnoiffances , con-tenant un nombre d arpens qui appro-
choicnt bien fort dc celui que les nouveaux arpentemens avoient

determine dans le Terroir de Montiron. Et Ton pouvoit douter

fi Ja difference qu il pouvoit y avoir 3 n etoit pas une errcur des

Agrimenfeurs.
XL VII I. Je crois cependant que la diftindion que fai annoncee , en

propofant les moyens du fieur Abbe de Gimont 5 eft la verite

meme , c eft-a-dire 3 qu il faut diftinguer les Pais ou la Coutume

regie la qualite de la redevance que doit produire la Direde 3

d avec les Provinces du Droit Ecrit , ou 1 etat des redevances 5

fans etre fixe par aucune Coutume , depend abfolument des con
ditions particulieres impofees par chaque Seigneur.
A Fcgard des Pais Coutumiers, tcls que la Vicomte de Paris ,

ou le Cens eft le Droit commun des rotures, je ne penfe pas

qu un Seigneur qui trouve un Champart etabli par de Titres

particuliers , fur un nombre d heritages & de pofTe/fions , put fou-

mettre les voifins a payer de proche en proche ce Champart 5

, fi ceux-ci aimoient mieux reclamer la redevance de la Cou
tume , en demandant de n etre affujettis qu a une Cenfive dont la

qualite feroit determinee fur 1 exemple des Seigneuries les plus

proches ou le Cens feroit la redevance recue.

is comme dans nos Provinces 3 nous n avons point de Loi

qui
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qui ait donne a aucune efpcce de Redevance le cara&ere de Droit

Commun , 1 exemple des Fonds voifms demcure la feule Loi qu il

fauc confulter.

Telle eft la Doftrine que propofe en deux mots le cclebre Dumoulin

Dumoulin. L exemple des Fonds voifins ne doit pas erre con-

fulte, dic-il 3 pour ce qui conccrne la qualite des droits , lorf-

qu il y a une Coutume que Ton pent confulcer par preference 5

ma is s il n y a point de Coutume , on ne pent eviter alors de recou-

rir a ce qui fe pratique dans les autres parties du Territoire . Sicinum

vicim feitda communiter talibus oneribusfubjeffa eJfont-&amp;gt;
hxc contingentiA

fac-fi
non afficit aliadfeudum in quo exprefse

non
reperitur , & hoc quando

in loco eft certum Jus Commune , vel Confuettido determinate , de

conditionibits & qualitatibus feudi. llli enim precise ftandum eft , nijl

quatentts fpecialfter conftet atiter difpofitum. -Secus fe in loco non

fubfeftat aliqua Confitetudo Juris , aitt aliud Jus Commune , vd Lo

cale 5 ex quo pajfi[
haberi determinttio certa alicajus

conditions , one-

ris , vel
q{4Alita.tis feudi , tune enim rccurrendum eft

ad communitcr

Jolita fieri , vel prxftari in feudis circurnvicinis.

C eft fur le meme principe que je me decide a 1 egard des Droits

Cafuels, mais avec certe diftorencc, qu il n cO: point queilion de dii-

tinguer a cet egard nos Provinces d aveclcs Provinces Coiitumie-

rcs, parce que parrni nous, ainti que dans les Pais de Coutume, les

profits
cafuels des Rotures font determines par un Droit Com

mun, fixe & determine, qui n en admet point d autres que la prela-

tion Feodale & les Lods. En forte que parmi nous , non plus

que dans les Pais Coiitumiers , un Seigneur qui fe fait reconnoitre

de proche en proche 3 ne doit pas etre rccu a impofer indirTerem-

ment fur les Fonds qu il foumet par extenfion , tons les memes

profits cafuels qu il trouve compris dans les Titres qu il a pour
d autres fonds 3 mais doit etre borne a ces deux droits que lui

donne la Loi gencrale 3 la Prelation & les Lods.

C eft fur ce
principe que Doumoulin decide qu un Seigneur qui DumouJ. &amp;lt;f. 3

prouve que dans un Territoire , tons les autres Fiefs font

conftamment fujets a une efpecede relief fingulier , qu il appelle
de Vexin le Francais , ne pent point en tirer des confequences

pour y faire affujettir un autre Fief , pour lequel il n a ni titre 5

ni pofifeflion , declarant qu a 1 egard de ce Fief particulier , il

faut qiul fe contente du relief 3 tel que lui donne la Coutume.
D

X L

6
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La queflion que je viens dc trairer , eft differente d une autre ,

qui confifte a fcavoir Ci le Seigneur qui eft fonde fur un Ufagc

uriwerfel , peut en prendre droit pour foumettre ceux fur lefquels

cet Ufage n a jamais etc cxerce.

II eft aife de comprendre que par ce mot &Ufage univerfcl ^

je n entends point un ufage qui ait ete generalement exerce fur

tous & chacuns ies Emphiteotes , car alors il n y auroit plus dc

queftion , mais
j
entends avec Dargentre , que le Seigneur ait

percu le Droit dont il s
agit , comme une charge univerfelle

dans le Territoire 3 en forte que quand il a fait condamner des

Particuliers , on qu il en a recu des payemens , le fondement dc

fa demande ou de ces payemens , n ait pas ete que ces Particuliers

fuflent foumis a ce Droit par des Titres , des Reconnoi{fances ,

on par une polfeflion propre 5 mais que c etoit la condition gene*
rale de la Seigneurie.

L I. C eft ce qu on appellc FUfement du Fief. Il y a des Auteurs

pmoulin,W jnfinimcnt eraves. Dumoulin , Chopin , Poquet de la Livoniere ,

fuprt. Chopin , _
i V. r C cC

qui ticnnent que 1 ulemenc du Fiet , ne peut avoir Ion erret que
i.efo. z.deta i. contrc ceux fur qui le Seigneur a acquis une poffeflion certaine. Us

z/Dupinal fur rapporrent un Arret du Parlement de Paris de Tannee 15^8. qui
ivr. i 5 &amp;lt;.d[ela favorife leur opinion , & Dargentre lui-meme en commcntant un

me
mC
& Bode- Article de fa Coutume , qui a voulu que i ufement du Fief cut

reau fur \ art. la force d obliger tous Ies VafTaux & tous Ies Tenanciers , fem-
i74.Dumamc.

j_) je conven j r qu en ce la la Coutume s eft ecartee des principes

ordinaires, qui ne permettent point d oppofer a un tiers, une

pofleffion qui ne s eft pas operee avec lui.

LIT. On trouve cependant qu avant 1 Arret de 15^8. le Parlemenr

de Paris en avoit rendu divers autres , par lelquels il avoit juge

que Tufement du Fief obligeoit indiiferemment tous Ies Tenan-

chopin fur c ie rs. Chopin en rapporte deux des annees 1530 & I 53 l
&amp;gt; ^

Anjou, i .

journa ii{|-e ju Palais en rapporte un tour pareil du 30. Mars

Traitc cVj
r 69 5 & Me. Guyot en rappgjrte un dernier du 9. Avril 1737.

Quint, ^. fyo. Mais tous ces Arrets ont ete rendus dans les deux Coutumes
du Maine & d Anjou , qui , par les Articles 15.5 . & 174. fern-

blent etre du nonibre de celles ou I ufement du Fief eft expre
fcment recii pour Loi , puifqu elles etabliflent manifcftement

dans ces deux Articles , que tout ce qui a accoutume d etre

percu dans une Contrec , doit etre traite comme un Droic
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gne&amp;gt;al
de la Contree 5 & doit par confequent obliger tous les

Particuliers.

Le ParlementdeTouloufe paroir avoir adm is 1 ufement duFief. L 1 1 1.

II y en a dans fa Jurifprudence deux exemples bicn frappans.
Le premier 3 que les Fief nobles , quoique de leur nature ils

ne foient pas fujets an Droit de Lods , y font affujettis , fi tel

eft 1 Ufage de la Jurifdi&ion de la Senechauffee 5 ou de la Pro

vince 5 quoiqu il n y ait rien de particulier pour le Fief duquel
il s agir.

Et le fecond , que felon un Arrt de l anne itfyy.

qui eft rapporte par Albert , la pofTeflion etablie contre le grand Albert , Itt,

nombre des Habitans 3 a etc jugee fuffifante , pour les declarer B - fh - 8

tons fujers ai . Droit dc Banalite.

En deux mots , c eft la Coutume ecrite de chaquc Province L I V.
on la Jurifprudence dcs Tribunaux qu il faut conitiltcr , pour
fcavoir fi 1 ufement du Fief doit obliger tons IcsTenanciers 3 ou ne

doit obliger que ccux qui ont etc cxprcflcment compris dans

ctte poffeflTion 5 mais la ou il n y a ni Coutume ni Jurifpru
dence parriculierc 3 qui fe foit declarec en faveur du Seigneur ,

il me paroit que la bonne regie feroit de ne point etendre fur

des Particuliers libres , les effets d un ufage qui ne s eft point
forme vis-a-vis d eux 5 & par des A&es qui les ayent affedes.

N O U S trouvons deux Arrets 5
1 un rapporte par

Mr. de Cambolas ,
& Tautre par Mr. de Catel- Camboias,v.

Ian , rendusl un & 1 autre dans la Province meme de.
4

catcifan, Uv.

Languedoc ., en faveur des Seigneurs Jufticiers qui
3 *

n avoient aucun titre ; mais ces Arrets n ont rien de

contraire a ce que nous avons dit de la necefTite de
deux ReconnoifTances , ou d une ReconnoifTance avec

des Adminicules : & on ne pent tout au plus regar-
der les cas pour lefquels ils ont ete rendus 5 que
comme des exceptions a la regie. Dans le premier ?

le Seigneur Jufticier juftifioit que le Terroir avoit ete

bailie originairement limite 5
& comme dit Chopin

fur la Coutume d Anjou 3 quoties fenes aliquem certum Article i40,

D2
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Dominiurn fat , certis regimeuU fimbus fefturn , quoties

habet ab antiquo Territorium limitatum
&amp;gt;

turn intra
ejtts

limites fofiti fundi ei
fer&amp;lt;~vire yrtfummtur. Dans \c fe~

cond 5 le Seigneur rapportoit un Lauxime , c eft-a-dire ,

tm Ade contenant inveftiture & payement des Lods ,

avec promefle de la part du Tenancier 5 de payer la

Rente fans la marquer j & cet Adte etoit precede &
fuivi de tanc d Adminicules, qu on ne crut pas violer

la regie , en lui donnant la force d une Reconnoif-

fancei

L V. /^f Esr done un principe que le Seigneur qui a un Terroir

V^y circonfcrit & limite , n a pas befoin de Titres particuliere-
ment appliques fur les differences poffeffions qui font dans ce Ter-

ritoire. Mais de - la naiflent trois ou quatre queftions bien

importantcs.
LVI.LVII. La premiere , de fcavoir fi ce qu on dit des Seigneurs , ayant

& un Terroir limite , ne doic s entendre que de ceux qui prouvcnc
.LVIII. que leurs auteurs out donne a Cens I univerfalice du Terroir 3

on doic s encendre aulfi de ceux qui prouvenc fimplemenc que ce

Cambolasjtfv. Terroir a etc recu en Fief par leurs auteurs. Les Auteurs du

Jjehi ft ow&quot;
Pariemenc dc Touloufe one penfe plus communement qu il

vcroldcsoroits falloit prouver de la part du Seigneur un Bail-a-Cens general.
Seign. cbaf. i.

f j)umou iin au concraire a crii qtul fuffic au Seigneur de

Dumouiin/ur prouver que fes auceurs ayent ece invettis du Dornaine du
l
Tn 6 IT

*7 Tcrroir entier.

La Doctrine de Dumoulin a cte fuivie par ce celebre Arret
du Pariemenc de Touloufe , vulgairemenc appelle de Monfrin ,

Maynard,/it/. qui eft rapporte par Mrs. Maynard & Papon 5 & cetce der-

y. Pap. n jere opinion me paroic ecre la plus juftc .

. MI. * -
i -i &amp;gt;

&amp;gt;\ i r &amp;lt; ^
3&amp;lt;

Pour cela , il n y a qu a obierver que touc ce que le Seigneur
invefti de la propriece du Terroir 3 a mis hors de fa main , il

ne pent 1 avoir aliene que fous une de ces trois conditions ,

que les
heritages alienes releveroient de lui en arriere-Fief , ou

qu ils en releveroient en Cenfive , ou qu ils feroient immediate-

ment tenus a Fief du Seigneur dominant.

liv.
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Or pour connoitrc quelle eft ccllc dc ces trois formes (Val

uation qu il faut prefumer , il n y a qu a confiddrer quel eft 1 etat

prefent des heritages.
S ils font poffedesruralemcnt , il n eft plus pofliblc de prcfu-

mer 1 arricre Fief , ni de prefumcr un tranfport pur & fimple &amp;gt;

par lequel les acquereurs ayent etc rendus les Vafiaux du Seig
neur dominant , parce qu en ces deux cas les biens auroient pane
noblement dans la main des acquereurs : il faut done conchire

neceflairemenc que c cft a titre de Cens , que 1 ancicn proprie-
taire les a mis hors de (a main.

Que fi les biens font pofTedes noblement , il refte alors dc

fcavoir s il faut plutot prefumer le tranfport pur & fimple, que
1 arriere - Fief 5 mais lorfqu on rappelle combicn 1 ancienne

NoblcfTe Francaife avoit de goiit pour le faire des Vuflaux , n eft-il

pas plus naturel de prefumer la conftitution de 1 arricrc-Fief , que
le tranfport pur & (imple , qui auroit rendu les acquereurs egaux
en mouvancc , a 1 ancien proprietairc ?

Je conclus done avcc Dumoulin, qu un Seigneur dont les ayeux
ont etc inveftis du Domaine d un Tcrroir limite , eft bien reed

a preteudre que tout ce qui eft dans cctte enclave , Roturicr on

Noble , doit relever de lui a Cens, on en arrierc-Fief.

La fccond-! difficultc eft de fcavoir ce qu il faut entendre par
ces mots de Tcrroir circonfcrit & limite.

II fauc entendre premicrement, que fi 1 ancienne inveftiture du

Seigneur nc toinbe point fur un Terroir continu , mais fur des

Terres eparfes , & des quartiers fepares , le Seigneur quoiqu il

prouve que tons les Fonds du voifmage relevent de lui , ne pent
rien pretendre fur un Fonds voifin 3 a Tegard duque il manque
de Titre particulier.

Et il faut entendre en fecond lieu., que

quand il n y a point de bornes certaines , le Seigneur ce(Te d avoir ubi fart , n. 7 .

fon intention fondee quant aux poffeflions qui font fur 1 extremite

du Terroir , & eft oblige de prouver que ces poiTeiTions foient

dans fes dependances. Mais s il eft queftion de Fonds qui foient

dans le centre de la Seigncurie , environnes de routes parts des Loyfeau,des

Terres qui en dependent , le defaut d expreflion des limites dans

le Titre primitif 3 contenant un corps de Terroir uni & continu ,

ne peut empecher que le Seigneur n exige la ReconnoifTance de

ces Fonds de proche en proche.



Des
On a pretendu dans les derniers tems , que le Droit qui eft

accorde aux Seigneurs , d etendre de proche en proche les Cen
fives qu ils trouvent 6tablies fur les Fonds voifins , n avoit pas
lieu dans les Pais de Franc-aleu j qu ainfi dans les Pais qui joiiif-

fent de ce privilege 3 un Seigneur foncier dont la Direde eft

erablie fur un Titre qui n exprime point une Redevance univer-

fclle , pent bien fe faire reconnoitre en detail tons les Fonds de

ion Territoire 3 & Jes foumettre aux Droits de Prelation & de

Lods 3 parce que ce font des Droits naturellement attaches a la

Direde 3 mais qu il ne doit avoir des Cenfives & autres Rede-

vances , que fur les Fonds qui y font expreflfement alTujettis par
des ReconnoifTances on d autres Ades.

Mcmoire dc C eft ainfi que la queftion fut jugee le 18. Juillet 1 73 1. en favetir

de la Communaute de Monbequi , contre Mr. le Comre deMire-

poix. Le Titre de Mr. le Comte de Mircpoix etoit une R econnoif-

fance contenue dans le Saijimentum , elle etablilToit la Direde uni-

verfelle 3 mais elle n cxprimoit point de Cens general. Et 1 Arret

fur la demande formce par le Seigneur 3 que tous les pofTefTeurs
fufTent condamnefc de le reconnoitre fous une Cenfive raifonnable

de proche en proche , ordonna qu il nepourroitpretendrede Cen
five 3 que contre les Particuliers qui y feroient alTujettis par des

Titres cxprcs. C eft-a-dire , que 1 Arret jugea que les Cenfives

que le (ieur Comte de Mirepoix parviendroit a etablir , ne pour-
roient pas etre etendues de proche en proche.

Papon Hv
^a difyofition de cet Arret eft rnamfeftement contraire a ceux

13. lit. i. /trr. de Maulcon , de Monfrin , & de Paulian 3 rapportez par Papon 3

a. dM.Mayn. Maynard 5 Cambolas 5 qui , dans des efpeces oil il n y avoit
liv. 4 . cb. 35.

*1
.
r

t A
/

Cambolasjijv. point dc 1 itrc umvcrlel de Cenfive , quoiqu il y cut un Titre de
4, cfc. 45. Seigneurie Fonciere univerfelle , declarerent que les Seigneurs

etoicnt en droit d etendre de proche en proche les Cenfives qu ils

trouveroient etablies. II eft vrai que le Cens n eft pas par mi nous de

Icflence de la Direde 5 mais comme il eft ordinaire que la Direde
foit accompagnee d uneRedevance annuellc que Ton paye en recon-

noiffance de la Seigneuriejpourquoi prefumer un etat fingulier
daris

une Terre
particuliere ? Et n eft-il pas naturel de penfer que les

anciensSeigneurs qu i ont infeode leurTerritoir e,ont fuivi I exemplc
de tous les autres j qu ils ont forme leurs Baux fur le meme plan 5 en

un motjqu ils n ont pas referve une Direde nue & fans Redevance ?
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IL
arrive fouvent qifon produit pour raifbn d un

m me Tenement , deux ou plufieurs Reconnoiffan-

ces di(formes ; c eft~a dire 5 dont les tines font plus

favorables , on onereufes au Tenancier que les autres ,
L I X,

& en ce cas 5 on demande qu elle eft celle qui doit

fervir de regie.
M. Maynard , U^v. 4. chap. 47. prt&amp;gt;

tend qu il faut fe regler par la Reconnoiflance plus

ancienne ; mais la faveur de la liberation Pa fait de

cider autrement 5 y eut-il de fuite dix Reconnoiffan-

ces 3 fi la derniere favorife le Tenancier , cellc-ci fer-

vira de regie 5 & tout ce qu il y aura dans les autres

d avantageux pour le Seigneur 5 fera regarde comme
line furcharge : ce n eft pas tout 5

dans le concours

meme du Bail primordial & d une ReconnoifTance 5 on

a juge qu il falloit fe regler par la ReconnoiiTance , fi

elle etoit plus favorable au Tenancier que le Titre
&amp;gt;

& on ne pent difTimuler qu en cela on a pou(fe bien

loin la faveur de la liberation , parce qu cnfin nous

n avons point en matiere feodale de principe plus

trivial , que celui qui fait du Titre originaire une Loi

inviolable , a yrimordio Titult omnis formatter e^ventus.

Ce qui fait dire a Dumoulin que les ReconnohTances Larroche &

non funt diffofitoriA fed detUratari& ; c eft-a-d re , qu el- i, r ,its seign.

les ne font point faites dans Pefprit de contracler une

nouvelle obligation , mais {eulement de reconnoitre

& declarer celle qui eft deja faite
,
& qui fubfiftc

dans le Titre primordial , non ammo faciendx no^u^ dij-

yofltionts
f-uel obligations 5 fedfolum animo recognofcendi &

dedarandi obligationem jam difpofitam & fubfiftentem per

jrimordium Tituli ; d ou cet Auteurcroit etre en droit

de conclure , qu on doit regarder comme erronee 5
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tome Reconnoiffance contraire au Titre primordial ^

duquel ii n eft jamais pcrmis de s ecarter , probatd frima

ivueftttura,
ruel conc$ione , eip^ndum, & fequentes recog-

nitiones quatenus contYAnafunt) tanqnam erroneas rejicien-

das ,

A

Mr. de Tour-
nicr.

IN si les ReconrioifTances ou il y a moins de charges

pour les Emphiteotes, 1 emporrent fur les Reconnoiifances

plus ancienncs 3 & meme fur le Bail-a-Fief , parce qu on pre-
fumc un. abonnement.

II n cn eft pas de meme lorfque le Seigneur en faifant meri-

tion de fes Cenfitaires .dans les Denombremens qu il a rendus a

fon Seigneur dominant , a enonce de moins fortes Cenfives , que
celles qui font contenues dans fes Reconnoiifances. II y a un

Mcmoircde Arret du 1 1 . Fevrier 1704. en favour de Henry Darnoye , Pre-

tre , Prieur de Fleche , par lequel il a etc jug qu il falloit s en

tenir aux Reconnoiffances 5 parce que les Denombremens , de

meme qu ils ne pourroient pas fcrvir contre les Cenfitaires , ne

doivcnt pas leur profuer : & parce que les Denombremens etant

cenfes etre perpetuellcment taits fous la. refervation d augmenter
on de diminner y ne doivent pas alterer les Droits du Sei

gneur.-

Qiie fi le Seigneur dans les dernieresReconnoiflances, en faiiant

Je detail de fes Droits , s eft exprefifement rapporte aux Reconnoif
fances precedentes , ou s eft rapporte au Bail pnmitif sprout in pro-
cedentibus ~Recognitiomhu$ , ou

proitr
in invejhtura comlnetnY ^ prefu-

mera-t on en ce cas un abonnement ? Et n eft-il pas plus naturel de

dire que le Seigneur a eu la penfee de ftipuler tout ce qui etoit

compris dans les Ad:es precedens, mais que fes Angens , ou les

Notaires , fur qui il s etoit remis du foin de regler fon Terrier ,

font tombes dans 1 erreur ? C eft alors le cas de cette celebre

Doctrine de Dumoulin 3 que les difpofitions relatives 3 lorfque
cette relation a ete ouvertement exprimee 5 font rendues abfolu-

rnenr dependantes de ce qui eft contenu dans les premiers Ticres 5

aufquels les Parties fe font rapporcees 3 a moins qu il ne foit

formellement prouve que leur deiTein ait ete d y changer quei*

que chofe.

. L abonnement

Dumoulln

84 .
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L Abonnement qui eft prefume dans ces R econnoiftinces ou il

y a moins de charges exprimces , eft tcllemcnt un Droit acquis

aux Emphiteotes , que fi par une derniere RcconnoilTance , les

chofes etoient ramenees aux termes des anciens Titres
&amp;gt;

on re-

garderoit ce rctour comme unefurcharge. C eftainfi que la quef- L X.
tion a etc jugee en faveur du ficur de Goyrans , centre le fieur

de. Limcri 3 Baron de Durfort , le 8. Aout 1742. dans une

efpece ou 1 indivis tabli par les ancicnncs Reconnoiffances,

apres avoir te omis dans une Reconnoiflance intermediate 3

avoir etc rcnouvellc dans une derniere Reconnoiffance. Et en

cela 5 il femble qu on fe foit carte dc la diipoiition de la Loi

7. , 5. ff.
de paff. ou ii eft dit 3 qu on n cft point cenfecon-

trevenir a la Loi qui defend de rcndre pire la condition de la

dot , par des conventions poftericurcs au manage , lorfqtfon ne

fait que ramener la conftitution dotale a fon ctat naturcl.

IL
n y a qu un cas ou les dernieres Rcconnoiffan- L X I.

ces ? quoique moins favorables an Tenancier, doi-

vent etre executecs 5 & ne peuvcnt etre regardees
comme une furcharge , c eft lorique le Seigneur eft en

etat de juftifier que depuis les premieres Reconnoif-

fances 5
il y a eu un deguerpiffement, ou que paries

circonftances le deguerpilTement pent etre raifonna-

blement prefume 5 & il en eft de meme lorfqu il pa-
roit diiferens Baux pour raifon d un meme Tenement.

M. de Catellan obrerve qu une des circonftances qui iM^-

feroit prefumer un deguerpifTement dans 1 intervalle

des premieres Reconnoiftances aux dernieres , ou du

premier Bail au fecond , feroit celui-ci 5 que le fecond

Bail fut fait a des Tenanciers dirFerens de ceux aufquels
le premier auroit ete fait , ou que les dernieres Recon-

noiffances fufTent confenties auili par des Tenanciers

dirFerens de ceux qui auroient confenti les premieres :

Les Seigneurs quelque fois fuppofent des Proces pour
E
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aiitorifer la
furcliarge par line Tranfa&ion ; mais fi

peu les Juges entrevoycnt le dol & la fraude 5 ils re-

mettent les chofes fur le pied ou elles doivent etrc

par les anciens Titres : J ai vii cafTer plufieurs fois des

Tranfadions femblables.

L X 1 1. T&quot;
A difference des Tenanciers qui font nomines dans les Baux

I _^ on les Reconnoiflances de deux terns , ne fait pre umer le

deguerpifTemcnt, quc lorfque les deux Baux on les deux Re-

connoifTances tombent dans des terns voifins , &: ne font pasfe-

pares par un intervalle afles confidcrable , pour qu on puifTepre-
fumer que le Tcnancier nomme dans le premier Bail 3 on la

premiere RcconnoifTance , pouvoit avoir vcndu le Fonds 3 on

pouvoit ctre decede 3 & avoir laiffc des hcritiers.

TORS ojii
9

1 L y a plufieurs Reconnoiflances en fa-

JL, veur du mcme Seigneur ,
il faut fe regler ,

difons-

nous , par celles qui font le moins onereuies au Te

nancier ; mais qifarrive- t il lorfqu il paroit des Titres

on des Reconnoiilances confenties en Aveur de deux

differens Signeurs , ce qu on appelle communement
combat de

Fief.
La regie eft telle que celui qui pro-

duit les plus anciens Titres- , doit etre regarde comme
le veritable & le feul Seigneur , feul par confequent
en droit de percevoir & d exiger les Droits Seigneu-
riaux. Mais cette regie fouffre tine exception , fca-

voir ,
fi celui qui a les Titres moins anciens , a joiii

feul pendant trente ans 3
fi c cft centre un Laique ? &

quarante ans
,

fi c -eft centre 1
Eglife. Car on ne doute

point qu un Seigneur ne puifle preicrire centre un au-

tre Seigneur. Que fi le Tenancier a eu la facilite de

reconnoitre & de payer la Rente a deux differens

Seigneurs , celui d entr eux qui rapportera des Titres
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plus anciens , confervera le Cens Seigneurial avec tous

les Droits de la Seigncurie Dire&e , & 1 autre con

fervera la Rente a Titre de Cens fee
, de Cens mort ,

ou Surcens.

MONSIEUR
de Boutaric adoptc la Do&rine d unancien T y T

Arret du Parlcmcnt de Paris du 23. Juin 1584. quijugea \ y
que lorfqu il fe prefcnte deux Seigneurs avcc desReconnoiffanccs yy-
executees 3 en forte qu il n y ait point de prefcription de part Pa

ni d autrc , chacun d cux doit etre maintenu dans fa Cenfive, 13. tit. Lart.

mais que celuidont lesReconnoiffanccs font plus anciennes , em- 9 - c
r
h * T - t

,

t
&quot;J - 7

i T&amp;gt;- n. o i -n. c T -n 1
dc fcs RcP on-

porte la Directe & tons les Droits Scigncnaux. Lc Parlcmcnt fcs , R. us.

de Paris a pris dans la ftiite une route differcnte , en jugeant par tin

Arret qui eft rapporte par Henrys 3 que la Direde &: la Cen- Henrys, n v .

r ,

^
A j- /-/

*

j c 3- 1&quot;

C
J
L

*&amp;gt;&amp;lt;&amp;gt;

live dcvoicnt etre diviiecs cntrc ccs deux Seigneurs.

Henrys fuivi par M. dc Catclan 5 par Dunod , Larroche &
cateii.n?,v.

Graverol , rcprouve 1 unc &amp;lt;Sc 1 autre de ccs deux Jurifprucfcnccs. 3. cb. 4 i. Du

ll fouticnt qu il n y a point de partnge a ordonner , parce qu il n eft

pas permisde depoiiiller le Seigneur plus ancicn de la moindre

partie d une Ceniive & d une Diredc dans laquclle il s eft per-
Lairochc &

n TI r /r i j j Crav - Drolts

pctucllement maintenu : 11 loutient auili que le parti daccorder
scign. an.io.

la Dirccle au Seigneur plus ancicn , en faiiant fubiifter la Rente

du fccond fur le pied dc iimple Rente fonciere , n cft pas moins

contraire aux bonnes regies. La raifon qiul en donne , c eft que
1 Emphiteote n a reconnu enfaveur dece fecond Seigneur, qu une

Cenfive depcndante d une Diredlej d ou il conclud que routes les

fois que cette Direfte eft evincee parun Seigneur pluspuiiTant , il

n eft plus poflible de laifTcr fubfifter la Cenfive qui en dependoit.
L Emphiteote s eft oblige a tmc Cenfive direde & feodalc 5 il

ne pent done etre charge d une Rente fimple & ordinaire.

Pour concilier cettc difference d opinions , on a pris tin tem

perament qui confifte a examiner s ll paroit que les auteursde

celui qui cit porteur des Reconnoiffances plus modernes , ayent

jamais etc poff-lfiurs du Fonds ious-infeode 5 auquel cas on prefu-
me qu ils ont donne le Fonds 5 qu ils 1 ont en arriere Cens, & la

Rente qu ils out impofee , fubfifte commelocatairie , & Ton pre-
fume cette polfeilion ancienne&amp;gt; ii ce Seigneur plus recent n eft pas

E 2
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reduit a rapportcr {implement des ReconnoilTances , mais rap-

porte de la part de fes auteurs un Bail qui ait donne le commence
ment a cette Cenfive qu il pretendjmais s ll ne paroit point que les

auteurs de ce Seigneur ayent autrefbis poffede les Fonds, on ne

regarde les Reconnoiflfances fur lefquelles it fe fonde , que comme
une ufurpation qu ils avoient commencee , & qui avoit befoin

d etre afHrmee par prefcription.
C cil ainfi que la chofe a ere jugee , aprcs partage , par un

Memolrede Arrct du 22. Avril \69^. au Rapport de Mr. de Saint Lau-

^&amp;lt;

Tour-
rens ^ entre ]e flcur Bor jCnCS & ]a Dame de Jefle. Voici

quclle etoit 1 efpece.
L Abbe dc Cadoin, en 14.98. donne un Tenement en Em-

phitcofe au nomme Ayme , fous la Rente annuelle de vingc
livres.

En 1541. il eft paffe un Ade, entre Raymond Faure & le

Tuteur des enfans de Jan Mcligncs , pour une Vigne dependante
de ce Tenement i dans lequcl Adc , Raymond Faure expofe d a-

bord, que Jacques fon pere , tenoit cette Vigne en Fief del Abbe
de Cadoin 5 fans ajoiiter comment clle lui etoit parvenue i & le

Tuteur des enfans de Melignes declarant que les Pupilles etoient

JwSuellement Polfeffeurs de certe Vigne , fous une Rente payable
au ficur Faure, &c que cette Rente lui paroiffoit trop onereufe 3

protefte qu il dcgucrpir j furqtioi Raymond Faure redonne tout

de fuite la Vigne au Tuteur pour fes Pupilles , fous la Redevance
Fonciere & Diredcd unedemi Barrique de Vin , avec ftipulation
des Lods & Ventes , & tous les autres accompagnemens de la

Seigneurie Direde.

En 1566. un nomme Taber, devenu le Pofleueur de cette

Vigne , contefte vis-a-vis de Raymond Faure , la Rente de la demi

Barrique de Vin , precendant que la Vigne n avoitd autre Seigneur
Direde que 1 Abbe de Cadoin. La fin de cetre inftance fut une
Tranfadion de i66j. par laquelle Taber

pafTa ReconnoifTance
en faveur de Raymond Faure.

En 1571. Raymond Faure acquit la Cenfive de 1 Abbe de
Cadoin j & Taber deux annees apres , s etant pourvii par Mino
rite contre la Tranfadion de 1557. Raymond Faure , quz
dans 1 inftance precedente fur laquelle cette Tranfadion avoit

ete paffee 5 avoit denie la Direde de TAbbe de Cadoin , tine
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alors im langage tout oppoi , convcnanc que la Vigne rele-

voit veritablemcnt de 1 Abbaye dc Cadoin, fous un Cens de

4. f. 6. den & ne foutenant la Rente de la dcmi Barrique de

Vin , que comme fimple Locataire.

Raymond Faure dementit pourtant ce Jangage dans une Tran-

faction qui fur pa (Tee en 1574. ûr cette feconde perfuitc , la

Tranfadion de 1 5^7. fut confirmee a pur & a plan , c eil-a-dire,

que la Rente de la demi Barrique Vin fut rcconnue comme
Cenfive foncicrc , &: dcpuis cc terns-la , il y fut pafTc un grand
nombrc dc ReconnoifTanccs conformes en favcur dcs hedtiers

de Faure.

Enfin , la Vigne etant parvenue en 1693. ^ unnommeBor-
dieres, ce Tenancicr crut pouvoir combattre de nouvcau cettc

Redevance d une Barrique Vin. II obtint une Sentence qui cafTa

le Bail du 10. Odobre 1541. avcc les Tranfadions & lesRc-

connoiffances fubfcqucntes , & ordonna la Heconnoiifaitce de la

Vigne conformernent an Bail de 1 Abbe de Cadoindc 1 annec

14:98.
Sur 1 Appel interjette de cette Sentence , il fut eleve deux

queftioris.
La premiere , fi la Rente de la demi Barrique Vin ,

qui ne pouvoit fc foutenir comme Rente Seigneuriale 3 puifqu il

y avoit une premiere Cenfive fur le Fonds , ne devoit pas ecre

confervee comme Rente de Locatairie. Et la fecondc , ii les

deux Tranfa&amp;lt;5lions qui avoient etc
p.ifTees en 1667. & I(^74

fuivies d un fiecle & demi 4e pofTedion, ne devoient pas avoir

la vettu de confirmer cette Rente.

Al cgardde la premiere queftion, on demeura d accord que
la Rente de la demi Barrique Vin 3 ne pouvoit etre confervee

comme Rente de Locatairie , qu autantqu il paroitroit que Ray
mond Faure , qui 1 avoit ttipulee , eut etc PofTeffeur de la

Vigne. Et le Contrat 1541. fembloit ne pas laifTer de doute

fur cela , puifqu il y etoit dit de la part de Raymond Faure ,

que Jacques fon pere tenoit cette Vigne a Fief de 1 Abbe de

Cadoin.

Mais on s apercut que cette enonciation portoit un Carac-

tere de faux manirefte, puifqu au lieu que Raymond Faure par-
loit de la Vigne comme d un Fief qu avoit tenu fon pere , il

etoit prouve que c etoit un Fonds donne en Emphiteofe : 5c la
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circonftance de ce faux touchant la qualitc
en laquelle Raymond

Faurc avoit die quc ion pcre avoit ete polfelTcur , opera cec

effet , quc Ton n ajouta pas plus de foi a la poiTefTion meme qu il

avoit cnoncee.

D ailleurs c etoit vis-a-vis d un Tuteur , que Raymond Faure

avoit enoncc la poffeflion de fon pere j &: le Fait de ce Tu
teur nc pouvoit valoir contre les Piipilles ou leursreprcfentans.

II eft vrai que les fuccefifeurs des enfans dc Malignes , fem-

bloient avoir approuve cet aveu , lorfque par les Tranfa&ions

de 1567. & 1574. ik avoient ratifie le Contrat de 1541.
Mais il faut obferver que lors de la premiere de ces deux

Tranfo&ions 5 le Bail emane de 1 Abbe de Cadoin n etoit pas

connu j de forte que le Tenancier depourvii de cet A&amp;lt;5le , qui

juftifioit que la Vigne en queftion n etoit pas unFiefde l Ab

baye de Cadoin , mais une fimple Emphiteofe , n avoit pas les

memes rellourccs 3 pour combattre cette poffeflion , que Ray
mond Faure avoit attribute a fon Pcrefous line faufTe qua
lification.

Et quant a la feconde Tranfadlion 3 lors dc laquelle le Bail

dc 1 Abbe de Cadoin etoit veritablement convenu , quoiqu il ne

fut pas remis , il n etoit pas poilible de tirer de cet Ade la preuve
d un acquiefccment utile contre le Tenancier , puifque de- la que

Raymond Faure par cette Tranfadion , fe fit reconnoitre comme
Rente Fonciere & Dircclre 3 uneRedevance qu il avoit convenu

dans le Proces 3 ne pouvoit etre qu un Locataire , il etoit de-

montre que cette Tranfa&ion avoit 3ii etre 1 ouvragc du dol.

Voila pour ce qui eft de la premiere queftion.
A 1 egard de la ieconde 3 on oppofort que la furcharge, lorf-

qu elle a ete tranfigee apres une conteftation ferieufe
., pouvoit

etre prefcrite par une poflcffion dc trcnte ans , parce que la

conteftation opere , entre le Seigneur 6V 1 Emphiteote , une m-
terverfion , par Jaquelle eft rendu prefcriptible ce qui ne 1 auroit

pas ete de fa nature. Mais on foutenoic que cette maximene

pouvoit etre utilement appliquee a Tune ni a 1 autre des deux

Trnnfadions de 15^7. & 1574.
A 1 egard de la premiere 5 la queftion qui pouvoit

en refulter

n etoit pas de fcavoir ft elle auroitpu couvrir une furcharge 3 mais

fi elle pouvoit fonder une Cenfive en faveur d un tiers 3 pretendant
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Seigneur , tandis qu il y avoic dcja unc DirecPC plus ancicnnc.

Car voici qucllc ctoit la portion dcs chofcs. L Abbe dc Cadoiu

avoit une Ccniivc etablie,& Raymond Faurc pretendoiten fonder

line en fa faveur. Or n eft-il pas certain que la premiere Dirccte

exclud toiijours cellc de ceuxqui out les dcrniers Ticres , quand
memelesTenancicrs fe feroicnt lies envcrs cux par les Tranfac-

tions les plus tortcs 5 & par la pofleflion la plus conftantc j parce

qu alors cc n eft pas Ic Tcnancier qui revient lui-memc centre

ces Tranfaclions , & centre la poffelfion qui a luivi , mais c cft

la Dirccie ancicnnc du Seigneur veritable qui exclud cette

Direcle etrangere & nouvclle.

A regard de la Icconde Tranfadion , il eft vrai que comme
clle fut pafifee dans un terns ou Raymond Faurc avoit acquis la

Dircdle de 1 Abbe de Cadoin , la Redevance dc la dcmi Barri-

quc Vin qu il fe fit rcconneitre, prit alors le caraclcrc (imple dc

furcharge , parce qucc etoit une ftipulation faite par le vrai Sei

gneur. Mais on criltquc les Transactions paflees fur la furcharge 3

nc pouvoicnt donner lieu de la prcfcrirc par la poffefTion iubfe-

quente qu autant qu il n y a pas lieu de preiumcr que le dol ait

eu part a crs Transactions 5 an lieu que dans cette cfpece, la con-

duitedc Raymond Faurc 5 qui apres avoir convenu dans le Proces

que la Redevance d une dcmi Barrique Vin n etoit qu une Rente

de Locatairic , la fit pourtant reconnoitre comme Rente Fonciere

i& DirecPC, cmportoit la preuve la plus manifefte dc la fraude

& du dol.

On jugea done trois chofes. i
9

. Qiie la Cenfive meins an-

cienne n eft convertie en Rente a Locata irie , que lorfqu il eft

prouve que celui qui la pretend a ere PoiTefleur du Fends.

2
9

. Qiie les A6les par lefqucls cclui qui dcmande la Cenfive , a

enonce en traitant avec le Tenancier , que la poffeffion avoit etc a

fes ayeux , ne font point de foi en fa faveur , s ll a fauffcment

qualifie cette poiTeffion en la reprefentant comme poffeilion Noble

& Feodale 3 tandis que les Titrcs du Seigneur plus ancien , etablif-

Tent que le Fonds dent il s agit etoit une vraye Emphiteefe. 3*.

Qiie la furcharge n eft pas couverte par les Tranfaclions , ni par
la pofleflion qui a fuivi 3 lorfqu il paroit qu il n y a pas eu de

bonne foi dans la Tranfaction.

Telles font les regies qui font obfervces dans le concours LXVII.
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de deux Seigneurs particulars. Mais fur quelles regies fe dd-

tcrmine - t on dans le concours d un Seigneur, pr^tendant une

Direde particulicre dansle Tcrroir, avec le Seigneur Fonder
&amp;gt;

Direct & Univcrfcl ?

LXVIII.
Loyfcau diftingue les Seigneurs Fonciers , qui le font par

r?
ei

T

s
,&quot;

Titres , d avec ccux qui ne le font que par la prefomption naif-
BK-UI 1 C i

jtr/ I 2. * * A . J,

. jo. fante de la Haute - Jultice , dans les Licux ou la maxime 3 nulls

Terre ftns Seigneur^ eft obfervee.

A 1 egard des premiers , il veut qu il y ait dcs Actes peremp-
toires pour les evinccr , mais a 1 egard desfeconds, il declare

qu il fuffit de fimples Actes pofTefioires 3 tels que des Recon-

noiiTances.

I- X I X, Me. Graverol;, fur Larrochc , traitant la meme queftion par

rapport au Seigneur Foncier 3 qui 1 eft par des Titres 3 explique
ce que Loyfeau a entendu par ces mots d Attes Peremptoires. Il

veut que celui qui pretend unc Dircdle parriculicre , prouve que
cctte Direde lui ait et cedee par le Seigneur Foncier , ou

prouve qu avant la conftitution&quot; de la Dire&e gencrale , le Do-
inaine du Terroir ait etc aliene en partie en faveur de fes au-

teurs , on enfin qu il rapporte une iuite de ReconnoilTancesqui
ne foient combattues par aucune autre ReconnoifTancequ ait exige
de fon cot6 le Seigneur Foncier.

L X X. Ainfi Me. Graverol admet, contre la Foncialit^ etablie par
des Titres, la preuve refultante d une fuite de ReconnoifTances

que Loyfeau n admet point. Et il faut convenir que la Doctrine

de Loyfeau eft la plus conforme aux principes , li Ton ne fup-

pofe que les ReconnoifTances du Seigneur particulier retombent
au - dela du terns ou commencent les Titres du Seigneur Fon
cier 5 & cela, felon la maxime que le Seigneur 3 dont les Titres

font plus anciens , emporte la preference.LXXI. Mais la Doc-trine de Tun & de 1 autre de ces Auteurs, a ce

defaut 5 qinls n expriment point quels font ces Titres de Fon-
cialite contre lefquels ils exigent des Actes peremptoires 5 s ils

entendent par-la que ce foit un Seigneur qui prouve nettement

que fes auteurs ayent donne a Cens 1 univerfalite du Terroir 3

ou s ils veulent qu ils en foit meme ainfi a 1 egard de ceux qui

prouvent- feulement que leurs auteurs ont etc invefHs du Do-
maine de Tancien Terroir,

Pour
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Pour moi 3 jc ne douce point qa en ce dernier cas 3 il ne

faille dire , comme Ton fait dans celui de la Directe ttniver-

felle, qui n eft fondee que fur la prefomption de la Haute-Juftice ,

que de fimples Reconnoiffances peuvent decider de la preference.
Et la raifon en eft 3 que 1 inveftiturt accordee a ceux de qui
defcend Ic Seigneur Foncier

&amp;gt;

dans le meme-tems qu elle prouve

que le Domaine du Terroir leur a appartenu , laiffant dans

une enticre incertinide fi c eft en plcin Fief 3 en arrieie

Fief 5 on fi c eft par dcs Baux a Ccns 3 qu ils out aliened

ce qui a ceffe d etre en leur main , jl s cnfuit qu il fuffit dc

la moindre prefomption pour fe dete miner de Tun ou de
1 autre cote.

Or les Reconnoiifances confentics en faveur de celui qui fe

dit Seigneur particulicr, en fuppofant que fes autcurs ont pof-
fede les Fonds particuliers qui font compris dans les Reconnoif-

fanccs qu il rapporte , & fuppofant encore qu ils les ont poffc-
des en une qualite qui les a mis en droit de les donner a

Cens deviennent une preuvc que c eft en plein Fief , on en
arricre Fief, qu eux-memcs avoicnt recu cctte partie clu Ter
roir de la main de 1 ancien Vaffal a qui la proprietc du Terroir

entier avoir etc infeodee. Car c eft une maxime, que tout Ade
fuppofe dans les Parties , ce qui a pu etre neceffaire pour les

mectre en droit de le paffer , & en eft lui-memz la preuve 3

en attendant que le comraire foit pleinemcnt juftifie.

Jc n ai parlc que de Reconnoiifances 3 mais comme un Bail de

Conceffion d un heritage , prouve , encore mieux que ne le font

des Reconnoiffances , la Poffeillon de celui qui a diipofe de 1 he-

ritage 5 il eft evident que le Seigneur particulier avec tin Bail

de cette efpece , paffe par fes auteurs , quoique ce Bail foit feul 3

& qu il ne parouTe aucune fuite 5 fera encore plus con#amment
fonde a fe dire Seigneur.
En un mot 3 nous avons appris de Dumoulin 3 que celui qui

prouve feulement que fes aurcurs ont etc inveftis du Domaine
de 1 univerfalite du Terroir, n a pas ion intention fondee pour
pretendre precifement que tout releve de lui a Titre dc Cens 5 mais

qu il eft feulement recii a dire par une alternative , que tout releve

de lui , ou a Cens 3 ou a Fief, ant in Fetidum , attt in Cenfum. II

s enfuit done , que d un Titre de cet efpece 5 on ne pent
F



38 Des
Reconnoijfiwces.

dre aucun avantage pour combattrc ces vcftigcs de Feodalite
,&quot;

que prefentent en favcur du Seigneur particulier 3 les Recannoif-

fanccs qui out etc conicntics a fcs auteurs 5 on le Bail que fes

autcurs one confenti.

LXXII. Ainfi pour me rcfumer , je dis , que pour evincer d ti-ne parcie

de la Dire&e celui qui juftifie qu il a domic a Ccns le Terroir

encier 3 il fa-nt une de ces trois chofes,

I
s
. Qii il paroilTc que ce Seigneur Foncier ait communique fa

Dire&e , dcpuis qu cllc a ere ctablie , ou qu il paroiffe qu avant

cet etablifTcmcnt de la Direcle univerfelle, jl cut alicnc une partic

du Terroir dont il ctoit invefti. Et s obferve , que fans qu il ioit

neceflfaire de rapporter les ancicnncs Conceflions , Tun & 1 autre

peuvent etre aifement prcfumes 3 ft le Seigneur Foncier a recu

des Hommagcs & des Denombremens de la part dc celui qui
fe dit Seigneur particulier.

2. Qu il ioit prouvc que le mcme Dominant , de qui le Seig
neur Foncier ticnt le Terroir qu il a dcpuis univcrfellcnaent donne

a Cens , en cut dcja eclipfe une partie en faveiit de ceux que

reprefente le Seigneur particulier.

3
P

. Que les KeconnoiiTances que rapporte le Seigneur parti-

culier , foient anterieures an Bail a Cens general, fur lequel le

Seigneur du Territoire etablit fa Foncialite.

Mais fi le Seigneur Foncier prouve feulement que fes auteurs

ayent etc inveftis du Domaine de 1 entier Terroir 3 ou s il n a

pour lui que la prefomption de la Haute-Juftice 5 en ce cas 3 il

fuffit an Seigneur particulier de rapporter des Reconnoiffances ,

foit qu elles ayent precede cette anciennc inveftiturc , ou qu elles

foient venues depuis. Et fi le Seigneur Foncier rapporte lui-

meme des ReconnoifTances , c eft par 1 anciennete de ces Recon-
. noiflTances contraires qu il faut fe determiner.

Mr. de Boutaric 3 dans ce meme Chapitre , parle de la pref-

cription qu un Seigneur peut acquerir contre 1 autre 5 & il mar

que quelles font les regies neceflfaires pour 1 acquerir.
J obferve que cette prefcription qu un Seigneur a acquife con

tre tin autre , n eft pas acquife a lui feulement , mais encore

. aux Emphiteotes ; de forte que ce Seigneur qui a prefcrit 9 en re-

noncant a la prefcription , n eft pas en droit de rendre I Emphi-
tdote au Seigneur originate qui le reclame, C eft ainfi que la
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queftion a ct jugee 5 par un Arret du 6, Septcmbre 1704. en

faveur des hcritiers de Randon , Procureur 3 centre Me. Guil-

laume de Paflfemar
? Seigneur de Cuq 5 & la raifonen eft } que

dans cette prefcription d un Seigneur , contre un autre 5 les Em-

phiteotes acquierent le Droit de ne reconnoitre que le nouveau

Seigneur 3 tout comme Je Seigneur prefcrit lui-meme le Droic

de fe faire feul reconnoitre. Mais il faut pour cela que les Em-

phitcotes ayent un interec particulier de s en tenir au nouveau

Seigneur, plutot que de retourncr a 1 ancien 5 par exemple 3 fi

Ja Cenfive dont ils font charges envers le Seigneur 3 qui a pref
crit 3 eft moins confiderable

&amp;gt;

ou le furplus des Drpics Seig*
neuriaux moins onereux.
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CHAPITRE SECOND.
DU CENS OU DE LA RENTE.

LE
$ principalcs difficulties qui fe prefentent au fujet

du Cens ou de la Rente , font celles-ci.

i
9
. Si la Rente eft portable par le Tenancier qui

la doit , ou qucrablc par le Seigneur a qui elle eft

due.

i 9
. Si la Rente eft prefcriptible ou rachetable.

3
9
. Comment 3 & de quellc maniere doit etre exigec

line Rente indivife.

4
9

. De combien d annees le Seigneur peut deman-

dcr les arrerages de Rente 5 &: comment doit en etre

faite la liquidation.

&^^
SI LA RENTE EST PORTABLE

ou querable.

I. II. S\UE U Cenfive eft qite- m contmmts de
porter U Rente

^^jrable att Parlcment de bors du Territoire.

Tottloufe. VI. Si la
poriabilite eft pref-

III. Qiiid ? Si Us Titresfont criptible,

equivoques ? V 1 1. Si les Recotwoiftanccs nc

I V. Titres pertam qite
la Rente portent pas de jour certain pour ic

[era payee & rendue.
payentent des Cwftvei.

V. Si les TetMftciers
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DE
Droit commun , la. eft qucrable par le I. II.

S i^ncur dans le Lieu cu tile eft due; & s il n y
a

p&amp;lt;

ii t de claufc dans le Bail primordial qui la rende

portable, la portabilite
eft rcgardee , fans difficulte ,

comme un? furcliarge.
Nous verrons dans la fuite

de ce Chapicre 5 quc la portabilite eft non-feulement

incommode an Tenancicr ,
mais qu cllc lui eft meme

tres-onereufe en ce qu elle le fotimet an payenient des

arrerages au plus haut prix de 1 annee,

CE que Mr. dc Boutaric appelle/if T oit commun 3 eft pour-
rant contraire , foit a la Doctrine cics Loix (i) , felon lef- (i.)i-oi * c&amp;gt; ?t

qucllcs Ics dettcs qui out un caraderc dc deference & d honncur ,

* *&quot; ej^&quot;

font rcndablcs an domicile ducreancicri foit an fentimcnt dcs (;.) Dum.

Auteurs (2) , qui tons declarcir; quc la Cenfive eft portable de I
rot

!?v
Kl

H
ir&amp;lt;

!&quot;

f r- r ^i t-r r j r* &quot; / % o &amp;gt; i
Bred, for 1 c.

ia nature , ioit enhn a la dilpoiition des Continues (3) , & a la Sf.delaCou-

Jurifprudence des Arrets des (4) autres Cours Sonveraincs. tumc dc Pans&amp;lt;

^ j n.- i J !_!/ (jOAnjou.drt.Un ne rcgarde point comme une itjpulation de portabnite ces
I7 8.Maine.tfr?.

Wiots 3 que la Cenfive fera payable
a lieu & terns , fi ies Titres i8tf.Poicou.4Kr.

n enoncent en quel lieu doit etre fait ce paycment, parce quaiKj^^fJ^
trement on prcfume cjue le lieu quc Ics Parties on en en vuc 5 e. an. 10.

n eft autre que la maifon de 1 Emphiteote ; &: le Seigneur n eft (4-)Auz.Couc.

i j- r J J j r s-*i A de Pans, page

pas en droit de dire que ce lieu doive s entendre de ion Cha- 47 . journal du

teau , fous pretexte que c eft dans fon Chateau qu ont etc Palais, io. 2.

ftipulees Ies ReconnoiiTances ou eft appolee cette Claufe. La ^W
3

.7. / V . 3 !

queftion a etc ainfi jugee le 4. Avrii 1730. en faveur du fieur tit. z.cb.i.

Lournede , centre le fieur Marquis d Aubepeyre. M^d&quot;;ju7n.

*

LORSQUE
Ies Titres font equivoques, touchant la III.

nature de la Rente portable ou querable ,
Ies Ar-

rents ont diftingue Ies Rentes payables en grains , de

celles qui doivent etre payees en argent. A 1 egard
de celles - ci , comme la portabilite eft moins une

charge t qu un devoir que 1 honnetete femWe exiger
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du Tenancier , on pent interpreter favorablement pout*
le Seigneur , ce qu il y a d equivoque dans les litres ;

mais a 1 egard dcs autres ,
il faut s en tenir a la regie 5

qui dans le doute les fait toiijours prefumer querables. Il

eft dit , par exemple , dans le Titre primordial 5 que la

Rente fera payable audit Lieu ,
ou payable au Seigneur

audit Lieu; fi clle confifte en argent, on la declarera

portable 5 mais fi elle confifte en grains , ellc fera que-
rable ; &: on regardera comme line furcharge , la por-
tabilite ftipulee dans les dernieres Reconnoiflances $

les Arrets qui out fait cette diftiruftion 5 font rapporr.es
tfa. 3 . chap. *. par M. dc Catellan.

V On a doute fi la claufe par laquelle le Tenancier

dans le Bail primordial ,
s oblige de rendre & payer

la Rente au Seigneur ) etablirToit fuffifamment la por-
tabilite j & on a juge qu elle 1 etabliiToit. L Arret eft

encore rapporte par Mr. de Catellan 3 en 1 endroit

que nous venons de citer. Le terme de rendre n a rien

d equivoque , & ne paroit pas fufceptible de deux

difFerentes interpretations.

E s Tenancicrs foumis a la portabilite 3 ne font pas tenus

dc fuivre le Domicile du Seigneur , fi le Domicile eft hors

du Territoire. C eft au principal Manoir du Fief que la Rente

doit etre portee , ou fi le Seigneur ne poiTede pas de Manoir

dans le Fief, il doit y faire une election de Domicile.

Poitou , art. Tclle eft la difpofition generale des Coutumes
&amp;gt;

la Dodrine
ioo.Tours,r. dtsAutcurSa & la Jurifprudence des Arrets. Le Parlement de

nj.Nivernois,&quot;
Paris , par tin Arret rapport6 par Auzanet , ordonna , en defaut

tit. 6. an. 10. de Manoir Seigneurial 3 que le payement des Cenfives fe feroit

a la Porte de 1 Eglife du Lieu. Et il y a un Arrt du Parlemenc

de Touloufe de 1 annee iy43.entre le fieur Jean-Baptilie Boyer ,

Bourgeois du lieu de Betou , & le Syndic des Prebendiers J -

l Eglife d Alby j qui ordonna que ks Prebendiers / Seigneurs i
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Fief de LavayflTe , feroient tenus d indiquer un grenier , pour y

i i /-. r i.liv. z.auefl.
recevoir Ic pavement de leurs Centives. y.Ravfoc, fur

La portability ne fe prefcrit point, quoique pendant trente Pemcr,row.i.

ans 5 &au-dela a le Seigneur ait etc dans 1 ufage d envoycr chcr-
p^rfcre ! fur

cher fes Rentes 3 parce que c eft de la part du Seigneur un ivr.8f.dcpa-

droit de pure faculte , & de la part des Emphiteotes , un de-
fal*mime*ri

voir d obeiflance & d honneur 5 deux cara&ercs qui mettcnt ce y j

Droit a 1 abri de la prefcription. Ricard rapporte un Arret du Ricard , Orr

Parlement de Paris dc 1 nnnee 158^. qui 1 a ainfi juge , &: la Pa&quot;s,arf. 8j.

queftion fut aulli jugce par 1 Arrct du 7. Aoiit 1682. qui eft

rapporte par le Journalise du Palais.

Qiioiqu il n y ait pas de jour marque par les Titres du Fief V I I,

pour le payement des Ccnfives , cette circonftance , dans Jes

Lieux ou la portabilite eft de Droit commun , n cft pas un

obftacle qui empeche que la Cenfive nc foit dcclaree portable.
II eft vrai qu alors le Seigneur eft charge d une formalite qui
eft de faire requerir & demander la Cenfivc 5 mais apres la pumoulin,fue

demande &: la requifition 3 les Habitans fcront tenus de porter le coutume
C

d*

payement au Chateau du Seigneur , &: c eft ce qui explique le

lens de plufieurs Coiitumes 5 ou le Cens eft declare requerable.
L objet de ces Coutumes n a pas etc d exclure la portabilite ,

jnais feulement de mettre le Seigneur dans la neceillte de de

mander les Cenfives 5 & les Ceniives une fois dcmandees 3 doi-

vent fe payer en la forme du Droit commun , c eft-a-dire , que
le Seigneur eft en Droit de les attendre dans fon Chateau.

SI LA RENTE EST PRESCRIPTIBLE.

I. C / la Cenfive eft prefcripti-
V. Refemptfan tfts points agites^

ble. dans ce
Chapitre..

1 1. Quid 5 si le Fonds A etc V I. Diverjite de Jurifprudetttf

yendn franc & libre. far U quejiion
de la

prefcrlptien

III. S il y a en contradiction du Cens.

de la part da Tenandet. V 1 1. Si le Cens continue d etre

I V. Conditions
reqttifes dans imprefcriptible 3 lorfqtiil

a tte fe-
cttfe comejlatiott. fare 4e la
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Dolive, liv.
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II.
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VIII. &ttotite di* Cens. cevoir celle dtt Parlement de Tott-

I X. Efpece & qttalift
de la

lottfe.

Cenfve. X V. De tEmphitcote qtu a

X. Anet du Parlement de Tott-
acquit d un Seigneur Putatif.

loufe.
XVI. & XVXLMrr,

X I. Efets de IA Claufe de X V 1 1 1. Des conditions re-

Franc & Libre. quifes par IAuteur
&amp;gt;

dans la con-

XII. farifywdwct
du Parle- tradtffiov de lEmpbittott.

went de Kowgogne. XIX. jidle deviem la quA^
XIII. Jurifprudence dtt Par- lite des Fonds , dom U Directc

lemtnt d*Alx. A ete prefcrite par le Tenanrier.

XIV. Exception qne doit n-

MOnfieur
Boiffieu, en Ton Traitc del ufage des Fiefs,

dit :
&quot; Qu en Dauphine le Seigneur Dire&e perd

3 j
le Cens ou la Rente par la prefcription centenaire ;

5, & cela , ajoute-t il , eft fi notoire , qu il n eft point

55 de Villageois , quelque groflier qu il foit
, a qui on

55 demande une ReconnoifTance nouvelle 5 qui ne

55 s informe fi le Titre en vertu duquel on demande , eft

55 au-deffous de cent ans. 55 II n en eft pas de meme
dqs autres Provinces 5 fans diftin$ion de celles ou on
tient pour maxime 5 nulle Terre fans Seigneur , & de

celles ou on reconnoit le Franc - Aleu ; toute Rede-

vance Fonciere y eft imprescriptible , & pour nous

fervir des termes de BoifTieu 5 la chofe eft fi triviale ,

qu il n eft point de PaiTan qui 1 ignore 5 point de Te-
nancier qui fe croye difpenfe de payer , par cette rai-

fon , que le Seigneur n aura rien exige pendant des

fiecles entiers. Le Titre, dit-on communement, veille

toujours : le Cenfitaire d ailleurs non fibi fed Domtn*

pojjidet 5 ^ nemo poteft fibi mutare caufam pojfejpoms.
On a vu

quelquefois des Tenanciers fe defendre j

en
alleguant qu ils avoient ignore la Rente

&amp;gt;

& qu ils

avoient
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avoient eu jufte raifon de 1 ignorer , parce que le Fonds

leur avoit etc vendu allodial. Mais on n a eu aucun

egard a ces allegations j en effet, laLoiduBail , qui
&quot;&quot; 3 cbtl*

foumet un Fonds a la Direcle d un Seigneur , eft tel-

lement inherente & attachee an Fonds , qu elle iren

pent etre detachee par le Fait du poffeffeur, & par

aucun changement dc main ; un Acqucreur ne peut

poffcder qifen la qualite quc pcffcdoit fon vendeur
&amp;gt;

ce vendeur n ayant pu lui tranfmettre un droit qu il

n avoit pas.

Il n y a qu un cas ou la Rente puiiTc
etrc prcfcrite ;

HI..

c eft celtii ou clle a etc denicc & contredite par le

Cenfitairc , car tel eft 1 effet de la contradiction , de

rendre prefcriptibles les chofes qui ne le font point
de leur nature : il fe fait par la contradiction , une

interverfion de poflefTion ; le Cenfitaire des cc moment
eft cornme en pofTeflion de la liberte ; & fi cette po
feiTion dure paifiblemcnt & fans trouble pendant trente

annees entrc LaVques , & quarantie ans centre 1
Eglife ,

la liberte eft preterite.

Il fe fait difons-nous
, par la contradiction , une I V

interverfion de poffefTion 5 mais il faut pour cela que
la contradiclon foit bien precife & bien formelle ,

& il faut encore qu elle foit faite en Jugement ; on en

peut juger par 1 Arret que rapporte Mr. de Cateiian
&amp;gt;

HV. j. d&amp;gt;*z&amp;lt;?*

par lequel il fut declare n y avoir point de prefcrip-
tion , quoique le Tenancier 5 qui 1 oppofoit , alleguat
& juftifiat, qu ayant etc affigne , il y avoit plus de
trente ans a 3a Requete du Seigneur ,

il avoit re-

pondu 5 qu il n avoit jamais refufe de reconnoitre &
de payer 5 pourveu qu on communiquat des Titres &
cju

on les adaptat 5 que pour cct effet a
il requeroit le

G
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Seigneur de lui faire voir des Titres
, & de fairc une

verification , proteftant de tous deperis , dommages
interets*

de Boutaric enfeigne dans ce Chapirre. i
9
. Que

le Cens eft itnprefcriptible 3 & que le tiers-acquereur nc

prefcrit pas , quoique le Fonds lui ait etc vcndti franc & libre.

2*. Que cependant le Ccns eft rendu prefcripdble par le defavu

& la contradiction de 1 Emphiteote 3 potirvcu que la contradic

tion foit intervenue en Jugement 3 & foitbien fbrmelle. j
9
. Que

la requifition faite an Seigneur par I Emphiteote 5 qu il ait a lui

teprofencer des Titres , & a en faire ( application , ne peut
point pafTer pour contradidion.

Le Cens n eft pas egalement imprefcriptible dans tous les Pai s.

pe la prcf- II eft declare tcl par les Parlemens de Touloufe , de Provence ,

acs ^ ^e Bordeaux , & tel encore an Parlement de Paris.

general.
Mais le Parlement de Grenoble juge le Cens prefcriptible par

VI, cent annees, & le Parlement de Dijon diftinguant le Cens qui
eft conjoint avec la Juftice , d avec celui qui ne 1 eft pas 3 ne
declare imprefcriptible que celui de la premiere efpece, & foil-

met le fecond a la prescription de cent ans 3 foit dans la Pro
vince dc Bourgogne 5 foit pour le Pais de BrefTc & de Bugey qui
font de fon ReiTort.

Doiive,/&amp;lt;v. Les Parlemens de Touloufe & de Bordeaux ont etendulepri-

re t ^w/p&quot;
v^e e de rimprefcriptibilite aux fimples Rentes foncieres 3 con-

.
&amp;lt;&amp;gt;&amp;lt;;.

traires en cela aux autres Cours fouveraines qui ont foumis ces

VII. Rentes a la prefcription ordinaire de 30. & de 40. ans. Et de-

la eft nee au Parlement de Paris la queftion de fcavoir fi la

Cenfive devient fujecte a la prefcription , lorfque feparee de la

Direclie par le fait du Seigneur qui 1 a alienee , en retenant le

Domaine direcl: avec tous les autres Droits en dependans , elle

a ete reduite a la fimple qualite de Rente fonciere. II y avoir des

^
Cancer, re- Auteurs qui avoient tenu que la Cenfive devenoit alors pref-

ii
V

i .

C

& criPtlble &amp;gt;

mais Bretonnier rapporte deux Arrets du 16. Avril

fuiv. Dunod , 1692. & 27. Fevrier 1703. par lefquels il a etc juge que la
!cs prefcnp. Cen^ve } quoique feparee de la Direcl:e , confervoir toujours fon

sur Henrys, meme privilege j c eft-a-dire, qu on a juge que la Cenfive ne te-

icm. i. tiv, 3
. no jt pas ce privilege de Ton concours a^tuel avec fa D ire&e ,

9 j * ~7*
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mais dit cara&ere qui 1m a tc imprime dans Ton origine.

Le Cens eft done imprefcriptible de fa nature , mais la quotite VIII.

de la Cenfive eft fujette a la prefcription,
II y a des Auteurs ( i ) qui ont cru qu il en etoit autrement, (OMaynard;

. ,
J

. .

*
. ~. -r i r Itv. 4.chap.47.

lorfque Ic Seigneur rapporte lc litre pnmuif : mais le fcntiment Graver. fur

contrairc a prevalu 3 & 1 on obiervc feiilement ( 2 ) qu il faiit pour
Larrochc

donncr lieu a cette prefcription de la quotite, que h prcftation ne

ait etc uniformc , qu elle ait ct6 faite comme de tout un Ccns ,
**&amp;lt;

& non pas comme d une fimple partic: en fin , quc la pofTeflion rff

Lo
|[/jfr

,

ait etc de tons Ics ans j en lorte que li le paycment n a pas Duvai, de reb.

etc annucl , mais que les arrerases de plufieurs annees aventete
dub Hc &quot; lTs

&amp;gt;

. , .. ,

^
j r tom - l &quot; v - *

accumules , any aura point de prelcnption. q
H ;(i.

-
7 .

Du reflc , lorfqu on dit ( ? ) que h quotite de la Ccnfivc pcut r
(
s

&amp;gt;

B
.

rocj enu

r r I JJ I jr: L- /^ fur
Loi:,c,/&amp;lt;- .

le prelcrirc , cela sentcndde la part des bmphiteotes &: dcs Ccn- c. Somm. ;i.

fitaires j mais le Seigneur poifedant unc plus forte Cenfive , ne . n. Doiivc,

la prefcrit jarnais 5 & Topinion dc Dumoulin qui croyoit que la C ar.

t

uv\

prefcription pouvoit avoir lieu en favcur du Seigneur 3 pourveu
ch - 2 4- -

qu elle fut de cent ans, a etc unanimement rcjettee ^char
On demands fi ce qui eft die de la quotite a lieu quant a en

fe&amp;gt;Rep./jv.

la forme
&amp;gt; Tefpece , &: la qualite du Ccns. Gravcrol dit qu il

-- c^-S4-La.

en eft de la forme du payement comme de la quotirc 3 & qu elle ^4**
peut etre prefcritc. L opinion contraire eft la plus commune, IX.
& les Commentateurs de la Coutumc de Paris rapportent trois Char. Labbe

Arre
A
ts dcs 12. Mai 1581. 8. Mars 1612. & Janvier irfi^qui

Brod
J^I4?

/ r r J f^ n t- ii4-aelaCou-
ont juge quelelpecedu Censne le preicrit point, celt-a-dire, tumede Paris,

, que d un Ccns etabli en dcniers , la poiTeilion ne peut en faire
Hc &quot; r7 s

&amp;gt;

liv -i

/- rn 1- /^ &amp;gt; ii- ?^-79. Mor-
/ u n Cens coniiitant en grains , on que dun Cens etabli en graio , naclur Ja Loi

elle ne pent en faire un Cens en argent 5. parcc que les pave- 9&amp;lt; ff dt contr&amp;gt;

&amp;gt; r ,
r !

* wf
metis qui ont etc raits en une forme , atitre que celle dont les

Titres font mention , font regardes comme ttant d cfpeccs d a-

bonnemens & de compositions , faites d annee en annee y qui
n etablilTent point de poffeflion.

Mr. Dolive rnpporte un Arret du jo, Aout 1^28. par le-

quel un Tenancier fut demis de la preuve a laquclle il demandoit
d etre admis , quedcpuis 50. ans le Seigneur n avoic percu qu un

Champart, au lieu d une Cenfive en grain qui etoit porteepar
les Titres.

H paroit par ie langage de cet Auteur ^ que les Parties avoienc

Gz



4$ &amp;gt;# tens ou de U Rente.

eleve deux queftions 5 la premiere , fi par la poffeflion la Cenfive

avoitpu etre convercic en un Droitde Champart : & la feconde ,

fi la pofTeflfion par laquelle on pretendoit que ce changemenc
avoit etc opere , pouvoit etre etablie par Temoins.

Jc ne crois pas que cette feconde queftion ait beaucoup influe

dans le Jugement. II eft vrai que la preuve par Temoins ne

fuffiroit point aim Seigneur, pour etablir qu un Fonds releve dc

lui j mais
j
ai deja die que lorfque la Dircdte eft etablie , &

qu il n eft queftion que d en determiner les Droits , le Seigneur
toit admis a prouvcr par Temoins de quelles Charges il a

joiii. Ainfi , puifquc la preuve par Temoins eft recevable en fa-

veur du Seigneur , lorfqu il s agit de determiner les charges du

Fief 3 pourquoi ne le fera-t elle pas auffi en faveur de 1 Emphi-
teote ?

Je crois done que 1 Arret flit uniquement rendu fur le premier

moycn ? qui etoit que la converiion de la Cenfive n avoic pii

fe prefcrire.

Mr. Dolive 3 pourdonner plusde force ace moyen , emprunce
des raifons de la nature du Champart qu il annonce comme
n etant point un Droit feodal. Mais il eft certain qu au Parle-

ment de Touloufe 3 le Champart, lorfqu il fe paye a raifon du

Fief 3 n a pas moins le cara&ere de Redevance Seigneuriale 5 que
la Cenfive meme j ce qui devenoit encore plus evident dans ce

cas ou le Champart etoit fubroge a la place de la Cenfive.

L Arret a done uniquement juge , ce qu avoit deja juge le

Parlementde Paris , fcavoir 3 que la forme & la qualite de la Re
devance primitive du Fief 3 n eft point iujette a la prefcription.

I. La queftion de fcavoir fi celui a qui le Fonds a etc vendu

n- franc libre, & allodial, prefcrit contre la Direde , a partage
. les Cours fouveraincs.

XII, On a vii quelle etoit la Jurifprudence du Parlement de Tou
loufe.

Le Parlement de Bourgogne , fans exiger que le Fonds ait ete

vendu franc & libre , fe contente meme que le Cens n ait pas ete

denonce dans le Contrat , ou que TAcquereur n en ait pas en

connoiffance par quelque autre voye, pour le declarer capable

ef!
de Prefcrire & cela foit qu il s

agifte d un Cens Noble & Feo-

141. da! 5 ou d un Cens Emphiteotique. Dunod en rapporte un Arrct
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cle I annee i^i.dans 1 efpece cTun Cens Emphkeotique ; & a

1 egard du Cens feodal , il rapporte deux a&es de notoriete des

6. & 24. Fevrier 1714.
Le Parletnent d Aix n eft point tout aufll favorable j mais fi le XIII.

Contrat de vente porte que le Fonds etoit franc & allodial , il de- Bonif. \ m. 4 .

clare la prefcription acquife a 1 Acquereur par le laps de 20. ? &quot;- r - cM
. 4-Dnpencr,

HIS. liv. z.
i] Heft. 7.

La Jurifprudence du Parlcment de Touloufe eft la plus con- XIV,
forme aux principes.

Lc Seigneur eft faifi de fa Dire&e, ilia

poffedc , & IcsLoix declarent que la poflefllon n eft intervcrtie,

qu autant que le polTefleur eft inftruk de 1 entreprife qui a etc

fake contre lui. Voiia quels font les principes , mais de-la ne

faut-il pas conclurre auffi que du jour que le Seigneur aura connu

que le Fonds a etc vendu franc & libre , s il a laifTc paffer 30.

ans fans fe plaindre 3 la prefcription doit etre acquife contre lui
&amp;gt;

parce que la connoiffance qu il a euc de cette interverfion , lui

9. fait perdre fa poflcflion ?

Qiie faut-il decider d un Emphiteote qui ayant achete la Di- X V.
recte 3 ou 1 affranchifTement dc fes heritages 3 de celui qu il croyoit
core le Seigneur -&amp;gt;

a vecu 30. ans fans etre trouble par le Sei

gneur veritable ?

La queftion a etc traitce parPontanus, par Ferriere 5 & par p
,
ont * furla

.-, . Cour.de Blois,
*-jlllot art. 53. . j.i

Le premier decide que la prefcription a lieu 3 parce que 1 af- verbo fubjeSi.

franchiffement accorde, ou la vente de la Cenfive fake par le D,
F
;?

iere
,

fur

^ -r / r i i i r raws, art, n,

Seigneur putatir , a commence 3 lelon lui ,
en la perlonne de 1 Em- 6/. z. n. 10.

phiteote , une poffeffion reelle de la pleine dominite. Guyot,tflj.4.

T r r n.rt-1 i .
ur* des Pref*

Le lecond penle , au contraire ^ que c elt toujours le cas de la captions , ih,

Loi generale , qui ne veut pas que 1 Emphiteote prefcrive contre ** Zl&amp;gt;

fon Seigneur. Et il ajoute , que cette prefcription eft encore moins
recevable dans les Provinces ou la regie nulle Tmc fans Seigneur
eft obfervee , parce qu il s enfuivroit 3 dit-il , que I Emphkeote
tiendroit deformais fon heritage en Franc-aleu.

Me. Guyot fe range a 1 avis de Ferriere j mais par une raifoa

qui lui eft particuliere 3 fcavoir 3 que dans cet Emphiteote quis eft

fait affranchir 3 ou qui a acquislaDire&e de fon heritage, il ne

reconnoit pas une poffeffion effective qui ai: pu amener la pre

cription.
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X V L Pour decider fainement cette qucftion , je crois qu il faut dif-

tingucr deux cas. Le premier, lorique le Seigneur putatif avec

qtii
I Emphiteote a traite , n avoit alors en fa faveur quc dc fi triples

Reconnoiifances j non iuivics du pnycment des Droits Seigneu-
riaux. Le fccond , lorfqu il y avoit tout enfemble , &: dcs Re-

connoifTances , & line perception de Droits,

An premier ens , le Seigneur putatif n ctoit pas poffeffeur ^

parce qu il eft de maximeque IcsRcconrioiffanccs cuand dies n ont

pas etc fuivies de payement dcs Droits Seigneuriaux , n crabliffenc

point de poffefiion j dc forte que ce Seigneur putatifn ayant pas

pu transferer ai Emphiteote par raffranchifTeinent qu il lui aac

corde , on par la vcntc qu il lui a faite, une pofleffion que lui- meme
n avoit pas 5 il s cnfuit que 1 Emphiteote n a pas pu prefcrire.

Mais an fecond cas, je nc vois pas trop comment la prelcrip-
tion pourroit etre cvit^e. Car fi le Seigneur putatif avoit ac-

quis contre le vrai Seigneur la pofleflion de la Dirccte , il 1 a

tranfinifc a 1 Emphiteote 5 & fi 1 Emphiteote eft devcnu poflei^
fcur de la plcinc dominite, il s enfuit qu il a du prefcrire.

Je fcai bien que 1 Emphiteote ne pent fc payer la Cenfive a lui-

memc , & je conviens aufli que fur la tcte de ce pofleffcur etranger
avec lequcl 1 Emphitcote a traite , la prcfcription n auroit pu s ac-

complir, qu autant que la Cenfive lui auroit etc cxactement payeej
parce qu a 1 egard des Droits incorporels , J faut , pour pre-
caire y une continuite dc fait 5 au lieu qu a Tcgard dcs chofcs cor-

porellcs , il fuffit que la poffeiBon apres avoir commence natu-

rellement & par le fait, fe foit continues civilcment & par la

fcule intention de poffcder, Mais pour ce qui concerne 1 Emphi-
reote qui a achet^ la Dirccte , on fon arTranchifTement , la pof-
fefTion en laquelle il s eft mis n a du confifter qu a pofTeder fran-

chcment fon heritage fans payer de Cenfive s &: aiufi de-la qu il

a jou i de cette liberte, qu il 1 a polfedee , il s enfuit qu il a en
la potfetfion effective de la pleine dominite

&amp;gt;

telle qu il a dii

1 avoir pour acquerir la prefcription,
XVII.] Je nc fuis point touche des raifons alleguees par Ferriere.

II eft vrai que regulierement 1 Emphiteote ne prefcrit pas con
tre le Seigneur ; mais la prefeription n eft-elle pas recue , lorf-

qu il y a une delegation & un defaveu ? On ne pent done pas
dire qu il y ait dans 1 Emphiteote & le Seigneur 5 une incapacice
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proprement dite de prefcrire run centre 1 autre 5 il fatit feule

rnent quc les chofes foient dans un cas ou la polfeflion du Seigneur
ait etc intervertie , & ou 1 Emphiteote ait commence une pot
feifion nouvelle.

Quant a la maxime , nttlle Terre fans Seigneur , dans les Pro

vinces ou elle eft rcciic , tout ce qu elle doit
operer&amp;gt;

c eftque

TEmphiteote ne tiendra pas allodialement les heritages dont il

a prefcrit la Direde 3 mais qu il les tiendra a Fiefdti memc Seig
neur dominant , duqucl rclcve le Seigneur Cenfier centre lequel
il a prefcrit.

J exccpte neanmoins fur cette queftion 5 comme 1 a fait auffi

Pontanus , le cas de la fraude & de la mauvaife foi , par exem-

ple j (i rEmphiteote avoit affede de reconnoitre un dtranger qu il

fcavoit n etre point Seigneur , &: de lui payer les Droits Seig-

neuriaux, dans le delfcin de prendre enfuite dc lui Titre d Af-

franchirTemcnt, ou tranfport de la Cenfivc , a la favcur duqucl
il pretend avoir prefcrit 3 parce qu il eft de maxime qu il faut dc

la bonne foi , lorfqu il eft queftion de changer la caufe &: la

qualite de la pofTefHon.
Je doute quc ce que dit Mr. de Boutaric, qu il faut que la XVIII.

denegation de TEmphiteote ait etc faite en jugement 3 foit bien De I inter-

regulier. II eft vrai que Mr. de Catellan le decide j mais

TArret qu il rapporte 3 ne jugea pas la queftion 3 parce qu il y
avoit cec autre moyen 3 qie la denegation n avoit pas etc for-

melle 5 & Mr. Larroche , de qui Mr. de Catellan invoque 1 auto*

rite , ne dit la chofe qu en paiTant , & fans 1 approfondir.
C eft dans le Droit Romain qu a etc puifee la rnaxime 3 que

la contradiction donne lieu de prefcrire ce qui de fa nature ne

feroit point prefcriptible.
Or les Loix qui ont etabli cette maxime,

n exigent nulle part que la contradiction foit intervenue en ju-

gement.
D ailleurs quelles feroient les confequences de cette Doctrine ?

Le defaveu de TEmphiteote n opcreroit done rien avant la con-

teftation en caufe 3 parce que jufques a la conteftation en caufe 5

ii n y a ni inftance , ni ce que les Loix appellent fudicittm : que
rien de ce qui precede la conteftation en caufe , n eft repute

judiciaire.

II s enfuivroit pareillemcnt que le defaveu de 1 Emphkeote de-
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vroit etre fait a 1 Audience , les Plaids tenans , & qu il faudroic

que le Juge cut prononce fur ce defaveu 5 parcc qiul n eft ne-

celTaire de faire en Jugement , que ce qui a befoin de la pre-
fence & de la prononciation du Juge.

En un mot , c cft a la Loi fcule d etablir des formalites. Les

Loix Romaincs ont ordonnc que rarfranchifTement des Efclavcs

& i Emancipation dcs cnfans , fe feroit fous les yeux du Juge ,

& de fon autorite. Mais ou font les Loix , ou font les Ordon-

nances 3 ou font les Costumes , qui ayent etabli que le deftveu

de 1 Emphiteote ne dut etre efficace , qu autant qu il feroit fait

en Jugement ? Auffi voyons-nous que les Auteurs les plus celebres,

Dargentre , Boiifieu , & tons ceux que cite Boiflieu , ne dcman-
dent qu un defaveu fimple , fans exiger qu il ait ere fait en Juftice.

La denegation dc la tenure
empr&amp;gt;rtc

1 interycrfion de la poifef-
fion 3 telle qu il la faut pour preicrire.

11 eft vrai qu on pent dire

quo cclui qui denie la tenure , ne contcftepas prccifemcnt la Cen-
fivc & la Direcle du Segneur, mais foutienr feulement que cette

Cenfive & cettc Dircdc ne tombent pas fur fon
heritage 5 mais

c eft toujours foiitenir q tie le Fonds par luipoffede, eft libre 3

& ne releve pas du Seigneur qui le potirfuit 5 &: c cft-la tout ce

qu il faut pour intervertir la polfetfion du Seigneur. II y a un
Arrct qui 1 a ainfi juge , il eft du i 8. Mars 1684.

Mais une denegation qui n a pas confifte a dire que le Fonds
fut libre 3 mais feulemenc qu il rclcve d un autre Seigneur, ne

paflfe point pour une interverfion fuffifante qui puifte donner lieu

de prefcrire , comme il a etc juge en faveur du Chapitre de Mende,
centre la Dame de Reft de Cheminade le 17, Avril 1732.011
fe fonda principalcment fur trois raifons.

La premiere 3 qu il faut pour operer cettc interverfion qui donne
lieu de prefcrire la Direde , que 1 Emphiteote ait etc 5 on qu il

ait pretendu fe mettre en poflcflion de la Iiberte3& c cft ce qui
ne convicnt point a un Emphiteote qui n a defavoiie un Seigneur
que pour fe dire dependant d un autrc. Car en vain on oppofe-
roit que ce Tcnancier s eft du moinsfoutenu libre par raooort a
celui qu il a defavoiie : II fuffit de repondre que quel quVit ete
fon etat par rapport a ce Seigneur , il eft toujours vrai dans Je

fonds qu il n a
pas poffede une liberce effective P & que par

confequent il ne pent I avoir acquife.



Dtt Cens on fie la Reafe. 5 5

La feconde raifon eft que ration qu exerce en ce cas le Seig.
neur veritable , lorfqu il dcmande d etre rcconnu , confifte a evin-

cer le tiers de la Direcle que le Tenancier a pretendu lui attri-

buer en le declarant fon Seigneur,
Or il eft bien fenfible que cette Declaration de I Emphiteote,

& le filence qui pent avoir fuivi dc ia part du vrai Seigneur ,

n eft point capable de fonder unc prcfcription de la Dire&e en

faveur de ce tiers : il faut pour cela dcs Rcconnoiffances accom-

pagnees d une perception des Cenfwes pendant 50. on 40. ans.

Et cela etant , n eft-il pas evident que le Seigneur demeurc en

droit de revendiquer fa Direde fur ce tiers ; c eft-a-dire 5 en un
mot , que I a&ion du Seigneur s execute moins vis-a-vis de 1 Em-

phiteote, que vis-a-vis de cet etranger a qui 1 Emphiteote a pre
tendu transporter la DirecPC , & qui n a point acquis de droir.

La troifieme & derniere raifon eft qu a raiionner autrcment 3

la denegation du Tenancier auroit produit au dcla de ce qu il a

pretendu lui faire produire, puifqu clle lui procureroit la liberte,

tandis qu il a convenu que Ton Fonds avoit un Seigneur.
On nc pent douterj en effet 3 que ce Tenancier ne dut etrelibre^

il auroit prefcrit contrc le Seigneur qu il a denie , & il ne feroit

point oblige de reconnoitre celui qu il a confefle , puifque la

queftion nc pent fe prefenter que lorfque cclui que 1 Emphiteote
a avoiie , n a pas dcs ReconnoifTanccs jointes a unc pofTefllon
fuffi^anrc pour avoir prcfcrit. II eft bien feniible qu un tiers qui
n cft pas vcritabl. ment Seigneur , a befoin pour fe maintenir con-

tre le Terr acier de ia meme prefcription done il auroit bcfoin

contre le Sei
gr.t&quot;Lir

lui-meme.

Lc Tenancirr q;ic le Seigneur a aflfranchi de la Cenfive 3 pen
dant cue la Terre etoit faifie , ne prefcrit fa liberte , ni contre

lesCreanciers , ni contre 1 Adjudicataire , quoiqu il ait reftc plus
de 30. & de 40. ans fans avoir rien paye.

I.e Contrat d aflfranchiflTcment a ere mil dans fon principe ,

parrc qu il eft de maxime que la Saifie , ea mettant les Fonds

fous h main du Roi , ore au Debitcur faifi 5 la liberte de les alie-

ner. A ;n&amp;lt;i , dira-t on que le Tenancier ait prefcrit cette nullite , on

dira-t on qii il ait prefcrit la Cenfive meme ?

C eft une regie certaine , que les nullites font imprefcripti-
bles ; 6c quand une Partie qui eft entree en poffeffton en vertu

H
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d un Contrat mil , eft declaree avoir prefcrit , ce n cft pas que
la nullite de I A&e ait etc reparee par Ic terns 3 c eft la chofc

meme qui eft prefcrite.

On ne pent pas dire non plus que le Tenancier ait acquis la

prefcription
de la Directe. II eft vrai que le Contrat paffe avec

le Seigneur , 1 a conftitue en pofTeflion de la liberte 5 mais il eft

de principe que pour les Droits incorporels , la poffeflion ne

devient capable d operer la prcfcription, que lorfqu il a etc pol-
fede an vu &: fcii de ceux coiure qui il a etc queilion de pref-

crire.

C eft contre les Creancicrs qui avoicnt faifi & contrc 1 Ad-

judicataire a qui ils ont fait delivrer les biens faifis que la preA

cription doit avoir couru. Or il eft vrai que les Creanciers &
1 Adjudicataire ont pii connoitre que le Tenancicr dont il s agit ,

ne payoit point la Cenfivc ordinaire 5 mais ils ont Icii aufifi que
la ceiTation du pavement, ieule &: par elle meme 3 ne pafie point

pour trouble 5 & n eft point rcgardee comme une polTeffion de

la liberte qui intcrverriffe cclle de la Dire6le. Ainii pour don-

ner lieu a la prefcription 3 il auroit fallu que les Creanciers &
1 Adjudicataire apres eux , eulfent ete inftruits du Contrat d af-

franchitfement 5 & qu ils eulfent connu que c etoit fur le fonde-

ment de ce Contrat que le Tenancier fe maintcnoic en la pol-
feflion de ne point payer. C eft ainfi que la queftion fut jugee
le j. Septembrc 1735. entre la Dame de la Teule de Balza &:

le fieur Galtier.

XIX. Mais quelle devient par la prefcription de la Direfte, la con
dition & la qualit du Fonds ? J ai deja dit que dans les Pais

ou le Franc-alcu n eft pas recii , le Fonds libre de la Direde
du Seigneur Cenfier 3 retombe fous la mouvance feodale dn

Seigneur dominant. A 1 egard des Pais ou le Franc - aleu eft

recu,il faut diftinguer
fi la Direclie

prefcrite etoit allodiale , on
fi elle etoit tenue a Fkf. Au premier cas 3 1 heritage devient

libre & allodial 5 mais an fecond , il en eft comme dans ies Coii-

tumes de Non-aleu , c eft-a-dire, que Theritage eft rendu feodal 5

t tombe da.ns la mouvance de celui de qui relevoit le

Cenfier,
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SI LA RENTE EST RACHETABLE.

I.TJACVLTE* de racheter

* Us Rentes conftituees.

II. & III. Si lafacftlfe de

racheter une Rente Fonciere 3 eft

imprefcripfible.

IV. SiUDifc&e conftituee a

prix d argent eft
une vraye Direte y

joiiijjant
des

privileges
ordinawes.

V. Examen plus profond de

cette queftion.

VI. Sentiment de DumouUn.

VII. RefutAtion de ce fenti~
ment.

VIII. Diver/ite de f

deuce.

IX. Temperament % futurefar
cette

queftion.

X. Suite.

X I. La Cenfive eft
titdement

treet in traditionc fiindi , quoi-

que le Contut foit mele de

partage

IL
eft de la nature de routes les Rentes conftituees a I

prix d argent 3 de pouvoir etre rachetees par le Debi-
teur

3 mais il n en eft pas de memc des Rentes Foncieres :

& on voit d abord la raifon de la difference , elle eft

prife entr aiitres de ce que la Rente conftituee a un

prix certain ; au lieu que le prix de la Rente Fon
ciere eft le Fonds meme qui a etc bailie fous cette

condition , & que le Cenfitaire ne pent par confequent
retenir fans etre oblige de payer.
On a vu quelquefois des Baux ou il eft ftipule

que le Cenfitaire pourra toties quoties ? racheter la

Rente moyennant une certame fomme d argent 5 &
ces ftipulations ont donne lieu a une queftion , fcavoir

3 j j
fi la Rente etant 5 comme nous avons dit 3 impref-

criptible , la faculte de racheter 1 eft auffi ? Les Arrets

rapportes par Mr. Dolive ont juge que non ; & ces

Arrets font fondes ur ce que la faculte dc racheter

H 2
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toties Aquatics , eft dc fa propre nature fujette a la pref-

cription ordinaire de 30. ans , &: qiTelle ne ccfle pas
d etre telle pour etre appofee dans un Contrat inv

prefaiptible.
La claufe du Bail qui foumct le Cenfi-

taire an payement de la Rente ,
& celle qui domic an

Cenfitaire la faculte du rachat , n ont entre elles rien

dc commun. La premiere conferve 1
imprefcriptibilite

fans la communiquer a 1 autre.

T A Jurifprudcnce du Parlemcnt dc Tonloufe a fouvcnt varie

j ^ fur cettc qucftion.
Duranti rapportc un Arret rendu , Ics Chambres aflTcmblces,

par lequel il fut jugc quc la faculte de rachat ctoit imprcfcrip-

tiblc. Et M. Maynard rapportc un Arret fcmblable du 16. Fc-

Cambolas ,

/it/. 6. cb. ^^.

Dolive,/v.z.

An contrairc Fcrricrc fur Duranti 5 M. dc Cambolas & M.
/

Dohve rapportcnt divers Arrets dcs amices 1599. 1^1. &
igj j, qui ont juge pour la prefcriprion.
Nous apprcnons de M. dc Catellan 3 qu on eft rtvemi depuis

a 1 anciennc Jurifprudcncc. II eft vrai que les Arrets qu il rap

portc 3 ont etc rendus pour des Rentes Obituaires, & non pour
dcs Rentes Foncicres j mais ne font - ce point Ics memcs prin-

cipes a 1 egard des uncs & dcs autres ?

T T ^ bomme pofTcdant un Fonds noble on allodial 5

VJ confent que fur ce Fonds il foit cree line Rente ;

cette Rente fera - t elle regardee comme Fonciere 5 de

inaniere qu elle ne foit ni rachetable , ni prefcriptible?

Les Arrets ont juge dirTeremment cette queftion ; mais

fuivant la derniere Jurifprudence , une telle Rente

eft regardee comme conftituee & volante , prefcrip

tible par confequent , & rachetable. Une Rente vrai-

ment Fonciere doit etre etablie in traditione fundi : &
tout ce que I on pourroit dire ,

c eft que dans le cas
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petal par tm efpcce de

*/0f bre&amp;gt;-vts manus a etc precede de la tra-

diti( Fonds , ricn n empechanf 5 en effet, que cclui

qui poifede un Fonds ou allodial , ne le delivre d une

main a titre de vente ,
& ne le resolve de I autre fous

la condition de payer annucllement une Rente. Tout
cela n eft que fubtilitc , & qu un pretexte pour faire

impunement des Contrais ufiiraires.

Du refte ,
fi la Rente Fonciere n eft point rachetablc ,

elle n eft pas non plus reducible en argent , lorf-

qu elle a etc etablie en grains ou autres eipeces ; &
en cela encore la Rente Fonciere eft diffcrente de la

Rente conftituee , celle - ci pouvant etrc toujours rc-

duitc en argent , fuivant & a proportion du prix pour

lequel elle a etc achetec,

LA queftion que decide en cet endroit M. de Boutaric &amp;gt; V.
merite d etre difcutee avec foin.

Dumoulin 1 a traitee en deux endroits differens de Ton Com- V I.

mentaire -, & dans Tun & dans I autre 3 il decide que la foii-

miffion du Proprietaire qui fe rend 1 Emphiteote d un autre 3

produit une Dire6te veritable.

II en donne deux raifons. La premiere que depuis que la dif-

tindion des deux Domaines a etc introduce 3 il doit etre auffi

libre au Proprietaire d alicner & tranfportcr la Dircde de fon

heritage , que d en aliener la pleine propriete. Et la feconde 3 que
dans cette ceflion du Domaine direct 5 il faut diftingiier par fic

tion deux Ades ditferens. L un , par lequel le Proprietaire eft

cenfe avoir remis 1 heritage a cclui qu il a voulu faire Ton Seig
neur j & I autre , par lequel celui-ci lui a revendu 1 heritage 3 en

retenant la Cenfive & le Domaine dired.

II eft vrai que Dumoulin veut qu on ufe d un temperament 3

lorfque c eft a prix d argent qu a etc fake cette eqnftitution dc

la Direcl:e. II veut qu on
diftingue alors , fi la Cenlive ftipulee

remplit elle feule le legitime interet de la fomme que le Pro-
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prictairc a recue 5 ou an contrairc fi cc qui a etc comptc , eft le

jufte prix qu auroitdu valoir une fcmblablc Dire&e avec la Cen-
five & lesautres Droits en dependans. Au premier cas, il regarde
la fhpulation de la Directe & dcs Droits Seigneuriaux , comme
une ulure formelle 5 & il declare que les chofesdoivent demeurer

reduites aux purs termes d une conftitution deRentejmais au

fecond cas, il declare que le Contrat a produit une Direde
aufll effective 3 que fi elle cut etc conftittiee dans la tradition

dti Fonds.

V I L L opinion de Dumoulin , conforme a celle d un grand nom-
bre d Anciens , a cte beaucoup controverfee parmi les Mo-
dernes.

On s eft appercii que ce que nous appellons la Dominite

Directe 3 n eft point chofe qui ait une exiftence veritable &
naturclle. II y a dans le Droit la diftinction de 1 ufufruit &:

de la proprict6 3 & c eft une diftinftion que Ton concoit fans

nuUe peine. Mais il n eft guere pofTible de concevoir celle de

deux Dominites , ou de deux degrcs diffcrens dans la Dominite
du meme heritage. De forte , encore line fois , que cette idee

d un Domaine direcl: n a rien de reel;, &: ne fubfifte que comme
chofe de pure convention.

II faut done examiner en quclle forme s efl introduite cett

convention ancienne 5 univerfelle 3 par laquelle les hommes ont

flatuc de reconnoitre une efpece de Dominicc 3 qu ils ont ap

pellee Domaine direct j & comme 1 ufage de cette Dominife&quot;
&amp;gt;

dans fa premiere origine 3 n a 6te recu que pour attribuer un
Droit plus eminent & plus avantageux a ceux qui fe depoiiil-
loient de leurs poffelfions 3 il s enfuit que cette conftitution d un

Domaine direct, introduite dans les Ades de Bail de 1 heritage 3

ne doit pas etre recue dans d autres circonftances.

VIII. II faut pourtant convenir que les Parlemens de ce Royaume
ont ete long-terns incertains fur cette qucftion.

ExpUli,en fcs Mr. Expilli , rapporte quatre Arrets des 12. Dccembre 157?.
,rt.M. ^ Fevricr 1582. i. Septembre 1611. 2. Aout 1^15. qui 5

d une Dirccte ainli conftituee a prix &amp;lt;i argent 3 ont adjuge&quot;
des

Lods avec les arrerages dc la Cenfive dcpuis vingt-neuf ans y

tandis qu il fut juge par ces memes Arrets 3 que cette Cenfive

& certe Directe ecoient perpetuellement rachetablcs.
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II y a un Arret du Parlement de Paris du 10. Juiti id 34.
r w&amp;gt; Xt

/ TT -It TV A qutf.i7
rapporte par Henrys , qui jugea qu Line pareille Lhrecte , avec

la Cenfive- & les autres Droits en dependans , avoit pu etre

prefcrite.

Boniface fait mention d un Arrest du Parlemeut d Aix, qui
Tom. i./.

permit de racheter 3 refufa les Lods 3 mais accorda les
arrerages

{&amp;gt; * ch

depuis vingt-neuf ans.

Le Parlemcnt de Touloufe eft pent
- etre cclui ou la quef-

tion a ere le plus agirec.
Mr. Duranti rapporte un Arret o e

/?. ??

du 19* Fcvrier 1585. qui debouta de la demande des Lods ,

quoiqu ils eufTent etc Itipules. Et Mr. Dolive an contraire en Liv. i.

rapporte trois des annees 1^52, 1^34. & 1^41. par lequels il

fut juge que c etoient des vrayes Ceniives Seigneuri.ilcs , joiii

fant dc tons les privileges de la Direde , & qui nc pouvoient
etre , ni. rachetees , ni prefcrites.

Mais il
rapporte en mme-

terns deux Arrets poftcrieurs des annees 1^45. & 1^44. qui one

traite ces Ccnfivcs comme des conftitutions de Rente ; & tellc

a etc la decifion d un dernier Arret du mois de Juin 1^44. qui
eft rapporte par Mr. de Catellan. ih.^.s

Je ne fcai s ll m eft permis d ouvrir ma penfde fur uae con- I X,

reflation qui a tant partage les Auteurs les plus cel&amp;lt;^bres , &
les Cours Souveraines. Je crois d abord , avec Dumoulin 3 quc
dans le cas que la Direde a etc ftipulee a prix d argent 5 il ne

pent etre queftion 3 ni de Dircde , ni de Lods, ni des autres

Droits dependans du Domaine direcl:^ fi la Cenfive ftipul^e egalc
le jufte interet dc la fomm? que le Proprietaire a recue

&amp;gt;

mais

lorfque cet etablifTement a etc fait par une convention gratuiter

6c fans prix , ou lorfque ce qui a etc compte , eft le juftc prix

que pourroit valoir une Dire6te femblable 3 c eft alors feulemenc

que commence le doute.

Et pour dire ee que j
en penfe , }t ne crois pas qu en aucim

de ces cas , il y ait un tranfport veritable du Domaine dired,

Je fuis convaincu que cette efpece de Pominite ne pent utile-

ment fe former
, que dans la tradition du Fondsjmais je crois

auili qu encore qu il m y ait pas de Direde effedive 3 tous les effets

de la Direde , Acapte , Droits de Lods , &: autres femblables 5

font veritable ment dus comme Droits de convention , parce

que c eft une charge a laquelle le Poflfefleur s efl foumis 3 & le
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profit que Ic Creancier a ftipule pour Ion argent , profit jufte &
legitime , lorfqiul a c&quot;te achetc avec line proportion qui banniffe

I ldee d ufure.

Ainfi tout ccla eft du , non point commc Droits
Seigneti-

riaux , mais comme Droits de convention ; & de-la il s enfuit 3

qu un Contrat de cette efpecc fera fujct a etre prefcrit 3 puifqu il

eft dc maximc que les Rentes conventionnellcs 5 loriqu elles n ont

pas Ic caraftcre de Rentes Seigneuriales on Foncieres , font fu-

jettes a la prcfcription.
II s enfuit auili que le Proprietaire pourra fe racheter , parcc

que les Loix de ce Royawme ne permettent pas que moyennant
line fomme de dcniers 3 les Proprietaires puifTent ctablir des

Rentes non-rachetablcs.

&amp;gt; II s enfuit enfin que les Lods , dans le c?.s de la vente dir

Fonds 5 ne feront point diis par I Acquereur, puifque ces Lods

ne font point dus comme un Droit reel etabli fur la chafe

mcme , mais comme un Droit de convention qui a fon affiete

dans la perfonne du Debiteur ; on du moins 1 Acquereur ne fera

tenu de fupporter les Lods 5 qu autant qu il en aura etc charge ,

ou d une maniere dev^eloppee 5 on ncitcment.

Qiiant a la prefcription des arrerages , il y a tant d Arrets

qui ont jugc que ccs fortes de Cenfives n etoient pas foumifes

an laps de cinq ans 3 qui eft le tcrme prefcrit pour les Rentes

Conftituees , &: cela dans le mcme-tems qu il etoit juge que
c etoient de vrayes Conftitutions dc Rente 5 puifqu il etoit per-
mis au PofTefTeur de les racheter, que je ne puis reiiftcr an tor

rent de la chofe jugee.
L Ordonnance a affranchi de cette prefcription les Rentes Set-

sneuriales & Direcl;es : or les parties en donnant a la Rente

nipulec , les apparences d une Rente Direde & Scigneuriale y

font ccnfees avoir convenu qu on en uferoit , pour la prefcrip
tion , comme a 1 egard d une vraye Cenfivejou phuoc 5 il ne

feroit pas jufte d oppofer cette courte prefcription an Creancier ,

qui par la qiulite que le Contrat avoit attachee a la Redevancc

promife 3 a eu lieu de ne pas fe rendre fi prompt & n&quot; exacl: a

cxiger les
arrerages.

On ne
diftingue point fi c eft line Direcle nouvelfe qui a etc

fonftituee a prix d argentj fur un Fonds ori^inajrement
libjre 6x1

allodial
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allodial , on fi Ton n a fair que retablir une Direde ancicnne ,

confondue par la reunion du Domainc utile avcc Ic Domaine
direct. Mr. Dolive fembloit avoir fait cetce precifion j mais elle Ltv - z - ch - zo

a etc rejectee par un Arret du 15. Juillec 1704. entre Me. Sa-

brie, Avocat, & Demoifelle RofTignol , maries, d une part 5 & Mr. de Tour-

Dame Catherine Demayrac de Lauture , Veuve du fieur jean de nicr -

Laborie , Seigneur de Boifredon. Void quelle etoit 1 efpece.
Le fieur Francois Roflignol , Proprietaire d un Moulin , & de

divers heritages mouvans de la Direde de Lucrcce de Catncfac j

Dame du Colombier avoit acquis la Direde particulierc de ce

Moulin &: de ces heritages le 16. Aout I6i6 t L A&e de ventc

portoit refervation de la faculte de rachat.

Le fieur RofTignol , le 16. Septembre itfi8 5 c eft-a-dire, dans

le terns que la faculte de rachat diiroit encore 3 avoit fubrogd Jean

dc Courtois , moycnnant la fomme dc 500. liv. a Tacquifition

qu il avoit faite de cette Dire&amp;lt;5re , & dans le cours de 1 annee

1^88. il etoit intervenu une Tranfadion , par laquelle Jean Rof^- -

fignol , fils de Francois, avoit palTe ReconnoifTance en favcur du

fieur de Boifredon , qui avoit le Droit du fieur dc Courtois

Dans la fuite , Marquife Rollignol , & le fieur Sabrie fon tpoux,
heritiers de Jean Roiflignol , pretendant fe libcrer D firent une oftre

reelle de la fomme dc 500. liv. &: des interets. II intervint Sen

tence , qui , fans avoir egard a cette confignation , les condamna
de reconnoitre. Et 1 affaire ayant etc portee au Parleinent , il

etoit reprefente de la part de la Dame de Boifredon 5 qu il n etoit

point queftion de la creation d ime Cenfive nouvcllc , mais du

retabliffement d une Cenfive qui avoit deja exifte. On ajouroit ,

que la vente de 1616. de - la qu clle avoit etc faite a faculte de

rachat , n avoit pu operer une reunion fixe , irrevocable & abfo-

Jue : & pouffant plus loin ce raifonnemcnt , la Dame de Boifre

don demandoit 3 fi dans le cas que la Dame de Colombier auroit

exerce la faculte de rachat fur le fieur Conrtois , ou fur fes inc-

cefTeurs; la Rente qu elle auroit retiree de leurs mains , n auroit

pas ete veritabkment Fonciere & Dire&e , telle qu elle avoit ete

dans fon principe. Elle concluoit done x qu il falloit que cette

Rente eut paiTe telle au fieur Courtois, puifqu elle pouvoit etre

retiree de fa main comme Fonciere.

Les Juges ne furent pas frappes de ces raifons. Us crurent

I
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que la diftinc&quot;Hon entre la creation d unc Rente nouvclle , & le

retablifTement (Time Rente ancicnne , nc pouvoit ecre recue , parce

qu au moment que le Cenfttairc a reiim , le Fonds a ete pleine-
menc aftranchi , & eft devcnu aufli parfaicement libre que s il n eut

jamais ete charge d aucun Cens. Us criirent aufli , que la reunion

n etoit pas moins parfaite dans les ventes a faculte de rachat ,

que fi la vcnte avoit etc pure & flmple , parce qu il eft bien vrai ,

que 1 evcnemcnt du rachat put refoudre cette confolidation , &
la mettrc au neant , mate tant que le rachat n eft point fait , tons

Ics Droics de la propriete refident fur la tete de 1 Acquereur. EC

quant a la railon prile de~ ce qu il falloit que le Vendeur , dans

le cas qu il auroit exercc la faculte de rachat , cut rctrouve la Cen
five avec la qualite de Rente Foncierc & Dirccl:e , on crut que
ccs deux qualites etoient un r6tabli(Tcmcnt qui fe feroit opere

par la force de la facultd de rachat , dans le cas que cette

faculce auroit ete cxcrcee , mais que dans 1 attente de cet evene-

mcnt 3 la Rente que le fieur dc Courtois avoit acquiie a prix
d argcnt, nc pouvoit avoir ete qu une Rente conftituee S&amp;lt;: volantc.

Ainfi par 1 Arret qui intervint } la conlignadon fut accueillie , &
la Rente declaree rachetablc.

X I. II eft done certain , que ce n eft que par les Acl:es de bail

d heritage , que la Direclc pent &amp;lt;!tre veritablemcnt etablie 5 mais

il importe pen que ce foit tin pur Bail-a-Cens 3 ou que ce foit

un Bail mele de vente 3 d echangc & dc parrage , quand tin Pro-

prietaire , en vendant Ton heritage , ou le dormant en echange ,

a retcnu line Cenllve avcc le Domaine direct , ou quand dans

un partage cntre co-proprietaires ou co-heritiers , 1 heritage a ete

cede a Tun fous tine Cenfive direcl:e 3 qui eft conftituee en

favcur d un autre. II eft encore certain , que la Rente eft Fonciere

& Direde 3 lorfque fur tine conteftation
.,
ou la propriete d une

heritage eft contentieufe entre deux Parties 3 il intervient une

Tranfadion, par laquelle cclui qui abandonne Theritage a Ton

De la diftmo concurrent
&amp;gt;

retient pour lui le Domaine dired , & ftipule unc
tion des Ken- Cenfive : parce que le defiftemcnt qu il fait de la prevention qu il

, ttv. i. avo i t fur la propriete de Therita^e 5 eft re^arde comme un Bail
fomm. 5. n. i 4 . ,,,,,. % /* fl i T? A
&jf. de 1 heritage meme. Celt la Doctrine de Loyfeau , qui a ete

iiv. ^. chap, confirmee par trois Arrets du Parlement de Touloufe , des
21. & auxno-

,
.. , -.^ ..

tesduffep.s*. annecs 1^34. 1^40 oc 1^41. rapportespar Mr. Dolive*
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COMMENT DOIT ETRE EXIGE E
une Rente indivife.

I. f\ VAND eft-ce qtte la Cen-

**&amp;lt;Jive eft indivife ?

1 1. Suite.

III. Quid, Si elle a ete im-

pofef for plufiews heritages ?

I V. Si k fonds A ete donne

a
plttjteurs.

V. Examen de I AVIS de Loy-

feat* 3 qui exige que le Bail -a-

Cens fiit remis.

V I. Si la Cenfive a etc Aiftri-

bme par arpens , on depanie par
le Bail meme entre les Puneurs.

VII. Fondement de Vindivls.

VIII. Si I indivis eft
egale-

went recu dans tons les Pai s 3 &
dans toutes les Csutumes.

I X. Oppoptien emre les Con-

tumes.

X. Diverfite de furifpmdence.
X I. Par quel genre d affion

le Tenancier eft
- il con train; de

payer
la part de fes conforts ?

XII. Liherte dt* Seigneur flat-

taquer
celui des Tenanciers que bon

lui femble.
XIII- Temperamment prati-

qtte
ait Paiflentent de Dijon.

XIV. Tenancier de toitr qui
ne paye pas.

XV. si Pindivis a lien pow

les arrerages.

XVI. uc les Emphiteom
nevHent l&quot;indivis pour les arrerac

ges , qttautant quiIs reprefentent

ait Seigneur une repartition , dont

il puijfe ufcr pour lever Us quo-
tites.

XVII. Commentfe perd I m-
divis ?

X V II I. & X I X. Di/f~
rence d

opinions
touchant I

fffet dcs

payemem divifes.

X X. Preference accordee a

Vopinion de I Attteur.

XXI. guc les payemens faits

pendant trente annees riopercnt

point de divifion 5 sil y a en des

refervations de la part dit Sei-

gneur.
XXII. Qiiid 3 Sic

eft par un

Agent qttont etc reps les pays-
mens ?

X X 1 1 1. Si rindivis
eft rom-

pit , lorfqtte le Seigneur acquiert
dans fon Fief.

XXIV. Oti lorfquil pelmet
a I un des Tenanciers de fe
racheter.

XXV. Si le Tenancier qui a

pris cefflon dit Seigneur 3 peitt agir

folidairement contreles autres.

12



XXVI. Suite. XXVIII. &IU eft U
XXVII. En

qttoi confifte le
regie de U contribution emre Us

rccours du Tenancier qui eft foil- Tenanciers ?

ArirenteM atfatjae
? XXIX. Suite,

LORSQj^E
eel iii qui poffedant un Fonds noble oa

allodial, le bailie a deux ou plufieurs perfonnes.
Tans divifer le Cens ou la Rente , il ne depend plus

de ces perfonnes
d en faire la divifion ; & il en eft

de meme , lorfque le Bail eft fait a une feule per-
fonne qui vend cnfuite le Fonds a parcelles : en 1 un

& 1 autre cas , la Rente eft due au Seigneur par
indivis.

II. T INDIVIS eft pour les Ccnfives qui ont etc etablics

I ^ commc un mcrnc corps dc Ccniivc 3 fur un ou fur plufieurs

.heritages.

TIL Je dis fur plufieurs heritages , foit qu ils ayent cte donnes ,

commc fbrmanc un Tenement univerfel 5 foit c^u
ils ayenc etc

donnes commc autant de pieces diftin&amp;lt;Sfces j parce que ce qui

produit 1 indivis 5 ce n eft pas 1 unite d&amp;lt;s ce qui eft donne a Fief,
mais runitc dc ia Cenfive qui a etc impofee.

I V. On n cxamine pas non plus fi le Bail de 1 heritage a ete fait a

plufieurs,
on s jl a etc fait a un feul , quoiqu il femble qu on

puifTe dire que ce n cft qu en ce dernier cas que la Cenfive a

ete unie dans fa naiffance : au lieu qu au premier , il femble

qu elle ait ete divifee par le concours entre les Preneurs, mais

comme ce n cft point fur les perfonnes que la Cenfive eft im

pofee , mais fur le Fonds , il n cft pas queftion de s occuper des

perfonnes , Sc il fuffit que la Cenfive ait etc impofee fur le Fonds

comme une Rente unique.

V. Loyfeau dit , qu il n y a point de folidite , a moins que le Bail

_Dc la dcffi-
primitif ne foit rapportes mais s il paroit dans 1 execution 3 que

nltiondesRen- *./- rr rr &amp;gt; j^-^r*
res liv. a. plufieurs poficfieurs ayenr reconnu ou paye un corps de Cenfive ,

/M.ix.fii&amp;lt; pourquoi 1 eftet ne fera-t il pas le meme, puifqu on retrouve en

ce cas, ce qui eft le principe & le fondement de Tiadivis, fca-
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voir 5 la reunion de pluueurs heritages , ou celle du meme heri

tage fous le lien d une Cenlive comnuine ?

Loyfcau a bien mieux raifonne, loriqu il a die qu il n y avoit VI
point d indivis lorfque la Rente a etc diftribuee par arpens ,

parce qu alors il y a autant de Rentes differences qu il y a d ar-

pcns &amp;gt;

& c cft ce qui fait que je ne puis qu etrc furpris que par
cet Arret que rapporre notrc Auteur 3 tine Rente diitribuee par

arpens ait er declarce folidaire.

L indivis doit done cefTer auili, fi pat le Bail-a-Fief la Cenfivc

a ere exprefTement dcpartic cntre le Prenneurs , ou fi clle a ete

diftnbuee entre les differens heritages qui ont etc compris dans le

Bail. C eft ainfi que l a juge le Parlement de Dijon , dans line Bouvor,fo.

j a -L / / c ic- 2 - Pa&- fous

eipece on cette ailtribution n avoit pas ete taite par le Seigneur ie moc ctnfe.

lui-meme , qui au contraire avoit impofe line Genii ve unique
w&amp;lt; llt

fur tous les Tenanciers. Mais les Tenancicrs , par le meme
Ade , & fous les yeux du Seigneur , qui ne s y etoit point

oppofe , avoient divifc les portions que chacun d eux devoit

fupporter.
La railon qui donne lieu a I indivis, c eft que la Cenfive eft VII.

un Droit Foncier & reel fur Thcntage qui en eft charge. Or
tel eft le caraclere des Droits reels , que quelque partage qui fe

faiTe des Fonds , ils demeurent en entier fur chaquc partie 3

totnm in toto , & totttm in
qtialibet parte.

La divifion des obligations n eft pas chofe qui foit de leur

nature ; c eft un etablifTement particulier , qui a ete fait par les

Loix Romaines. La Loi des Douzc Tables 5 ordonna que les det-

tes actives & pailives fe diviferoient entre les heritiers du Debi-
teur & du Creancier. Les Edits des Empereurs ordonnerent dans

la fuite , que les obligations ie diviferoient entre les Correcs

qui les ont contradees. Mais 1 un &: Tautre ne rcgardoient que
les obligations perionnelles.

II eft vrai que depuis 3 les Empereurs travaillant toiijours a * i- cod.de

perfe&ionner leur Jurifprudence , voulurent auili que cette euSecc
Co &quot;

^&quot;&quot;/J.

f

cod.

de Cens qui fe payoit an Fife pour les heritages que 1 Etat fat cow. vtl.

avoit remis en differens terns a des particuliers fous la refer-
^*

vation d une Redevance 5 fe divifac entre les PofTefTeurs : mais ce

n etoient que des Loix particulieres pour les Redevanccs publiques,
& nous ne voyons nulle part de Loi generate qui ait ote indif-
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tin&emcnt aux aliens reellees 5 ce cara&erc de folidite qui eft

naturcl a routes obligations , lorfcju il n y a point de Loi precife

qui le Icur ait fait perdre.

VIII. Ainfi , la folidite ell: un attribut naturcl a la Ccnfive confide-

rce comme un Droic reel 5 & ccpcndant c eft ime qualite CHIC

n ont pas cgalement recue coutcs Ics Coiitumes 3 & toutes les

Cours Souveraincs.

I X. EHe eft rccue par les Coiitumes de (i) Poitou , Bourbonnois,
CO Poic. art. Touraine , Scnlis, Laon , Rheims & Paris.

Bourbon ^e e ^- rc
J
ett^c Par celles

(
i

)
de Blois , Orleans , Etam-

pes : ce qui doit s entcndre , felon Dumoulin , quand 1 heri-

car tant u il c ft oflfcdc en commun , le Cens
continue d etre folidairement dii.

tom.

Enfin les Coiitumes de Laon (3) & de Rheims femblent dif-

(3)Laonu8. tinguer les heritiers du Preneur, d avec les tiers -
Acquereurs ,

afrrancliifTant les Acquereurs de cette folidite, & y foumcttant
feulement les heritiers.

X. On trouve le mcmc Partage cntre les Cours Souveraines.

Les Parlcmcns de Touloufe , Dijon , Bordeaux 3 Bretagne &
liv. \\. tn. 2! Bczancon fe font dcclarez pour 1 indivis. (4) Maynard & Papon
An. 14. en rapportent un Arret du Parlement de Touloule du 9. Mars

m.\.vebo. 1^ 2 - (5) Bouvot en rapporre deux du Parlement de Dijon des
z.8c 15. Decembre 15.97. & 12. Mai 1^04. () Automne en rap-

. Porte lm du Parlement de Bordeaux du i o. Juin 1 5-40. (7) Dufail,
an. 6. en rapporte un autre du Parlement de Bretagne du 17. Odobre

(0 Automne
l ^ 66m t (8) Dunod attefte la Jurifprudence du Parlement dean Leg. $ })

*
T&amp;gt;

am. Bezancon.
(7) Dufaii i Mais 1 indivis n cft point obferve par le Senatde Chamberv,

liv. z.tb. 270. .
i D i j /-* ui / \

J

(8) Dunod, n P^r le Parlement de Grenoble. (9)
f- 3*i-

.
Enfin le Parlement de Paris paroit avoir recu 1 indivis par

eod.ioc-.\ ilt.
trojs Arrets des annces 1552. 1583. & 1^31. qui nous ont etc

47. dfff. f. & tranfmis par Pitou (10) & par Papon 5 mais il y a dans Hen-

?/. 77?

l

rys (
IT

) un ^ rr^ c P^ls ^cent du 28. Mars 1^37. qui con-

Papon, damna le Seigneur a recevoir divifement fes Cenfives 3 a
* P

de
moms S 11 00 n aime mieux dire que cet Arret, rendu pour le

la Cout.de Tr. Pais de Foreft 5 ait etc fonde iur un ufage particulier de cette

Henrys, Uv.$. Province.

Dans cette diverfite d
opinions^ il n y a pas lieu d etre fur-
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pris que cette qucftion malgre 1 ancien Arret qui eft rappone
par Mr. Maynard 3 ait etc controverfee dcpuis an Parlemcnr de

Touloufe : elle y a donne lieu a un Partage Jc 24. Fevrier 1696.
dans 1 efpcce d un Bail-a Locatairie fait d une Metairie (bus un

corps de Redevance de trente fetiers de bled. Plufieurs des Jugcs
avoient cru que I limce du Bail & de la Rente ne produifoit

pas naturelletnent 1 indivis , qu il falloir qu il cut etc ftipule 5

mais le Partage fut enfin vuidc en favcur de 1 indivis. Et ce

rnme Arrcr jugca que 1 opinion dc Mr. Maynard 3 qu il n etoic

pennis d attaq .cr un fenancicr pour la Cenfive cnticre, qu autant

qu il polTederoit la quatrieme portion du Fief, n etoit point obfer--

vee dans 1 ufage ; on jugea qu un Tenancier, quelque modique que
foit fa contenance , etoit fujet a 1 adion du Seigneur , & que fi

cette action lui paroifToit trop onereufc , il n avoit qu a dcguerpir.
-

Le dode &r judieux Coquille a penfc que le Tenancier fujct 5C L
a 1 indivis 3 n etoit tenu que par hypotequc des parts & portions Coq.fur Ni

de ics Conlorts , d ou il conclud , que le Seigneur ne pcu- con-

Iraindrc le Tenancier que par Saifie de ce qu il polTede dans le Fief,

mais qu il n cft pas permis dele pourfuivre par condamnation per-
fonnelle. Cette opinion cft~clle bicn jufle ? Le Tenancier doit

les parts & portions de fesConforts, de la mcme maniere qu il

doit fa propre partie , parcc que la Rente eft afTiie en Ton entier

fur chaque portion de 1 heritage 5 il s enfuit done que pour ces

quotites de fcs Conforts 3 les fruits que percoit le Tenancier an-

nucllement produifent en lui la meme efpece d obligation perfon-
nelle, que pour les quotites meme qui lui font propres 3 Sc le

foumettent par confequent au mcme genre d acl;ion.

VO i c i a peu prcs les maximes que 1 on obferve en X I L
cette matiere.

i
9

. Qiie le Seigneur pent choifir & contraindre celui

des Tenanciers que bon lui femble , au payement de 1 en--^
tiere Rente, & qu on ne fuit point la decifion de M.

Maynard 3 fuivant laquelle il faut pour pouvoir etre Lh.t.cb.i

contraint folidairement , pofTeder au moms la quatrie-
me partie du Fonds. Les Tenanciers ne peuvent



liv. 3. qu. 13.

X.I 1 1.

Dufail , liv.

^
chap. 170.

tit. 6.
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oter cette liberte au Seigneur &amp;gt; qu en nommant cha-

Larr. Droits *l
ue annee un d cntr eux

, pour faire la levee, le tout

Seign. chaf. ^. en ]a maniere prcfcrite par Mr. Larroche , par Mr.
att. 13. Mayn. .

liv. 6. chap. 3
s. Maynard & par Henrys.

LE
Parlement de Bretagne , par cet Arret qui eft rapporte par

Dufail, a fuivi un tcmperammcnt bien jufte, fcavoir, que le

Seigneur n eft point rccu a s eii prendre tous les ans au meme
Tenancier 3 mais qu apres avoir dans une annee contraint un

d eux a lui payer la Cenfive entiere 3 il doit avoir 1 equite dans

les annces fuivantes 3 de dirigcr fon action contre les autres Te
nanciers. C eft fur Je meme principe que le Parlement de Dijon

Papon en les . . A A i c
Arretsjtfv.ij.

a juge autretois par un Arret de 1507. qu un seigneur qui na pas
befoin d autant dc Corvees qu il lui en eft du par iesTitres 5 fi dans

line annee il n a employe qu unepartiedefesEmphiteotes, &que
1 annee fuivante ies befoins n ayant point augmente, il foit pareille-

mcnta meme de n en employer qu unepartie, il doit avoir le mena-

gement de s adrefTer a ceux qu il a precedamment laiffez a 1 ecart.

C eft une regie de faveur qui merite d etre recue par tout , puifque
fans rien faire pcrdre au Seigneur de fes Droits & de la rigueur de

fon action 3 on evite qu un Emphiteote ne foit iculaccable 3 tandis

que les autres vivroient dans une pleine fecurite.

Quoique les Tenanciers ayent pris le parti qu indique Mr. de

Boutaric 3 de nommer Tun d entr eux pour lever la Rente 5 & pour
en faire le payement , le Seigneur, fi celui que les Tenanciers

ont prepofe a cette levee 3 n eft point exad a payer , n eft point

oblige de diriger fon action contre ce Colledeur j il rentre alors

dans fa liberte premiere 3 pour agir indiftinctement contre tel des

Emphyteotes qu il juge a propos , parce que ce Prepofe n eft

point Thornme du Seignenr 3 mais celui des Emphiteotes.
Ainfi , le Seigneur n entre pour ricn dans cct accommoderaentj

c eft aux Emphiteotes de procurer I exadfcitude & la fidclite de

celui qu ils ont mis a leur tete. Telle paroit avoir ete la deci-

fion de TArret du Parlement de Touloufe du 17. Mars 1^53. qui
rend egalement au Seigneur la liberte d agir , & fi les Emphi
teotes ne momment point un Tenancier pour lever la Rente 3 &:

fi ce Tenancier n eft pas exad a payer.
Mais

XIV.

3$.
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Mais alors cclui qui eit artaque par le Seigneur , eft en droit

de pourfuivre fa garantie contre celui qui etoit prepofe a&quot; la levee , Memoke de

II y a un Arret du ij.Avril 1693. qui Ta ainfi juge en faveur Mr. dc Tom-

de deux Co-tenanciers du Fiefde Cambillesj& le Tenancier

Colledeur a de fon cote la garantie contre ceux des Emphyteotes

qui fe font retardes.

Que fi ce Tenancier , prepofe a la levee 3 a fait 1 avance de la

Rente entiere, il n eftpascn droit3en exercant fon recours contre

les autres Emphiteotes, de demanderlc rcmbourfcmentdu prix
des grains felon la plus forte valcurdc rannce,& cela 5quand meme

par 1 ufage particulier du Fief, les quotites feroient portables dc

la part des Tenanciers dans la maifon du Colledeur j mais le rem-

bourfementeft accorde felon la valeur commune de 1 annee.C eft

oinfi que la queftion a et6 jugee par un Arret du 27. Fevrier

1703. entre le fiear Dieche Avocat , & le nomine Boifliere.

U E par la Jurifprudence du Parlement de Tou- x V.

loufe, le Seigneur ne peut agir folidairement Mayn . //.*,

-^^ , v cb - **- rArt-

contre uii des Tenanciers pour les arrerages de Rente Droirs scign.

dus avant Tintroduclion de 1 inftance. II en eft autre-

ment au Parlement de Paris, comme on peut voirpar
les Arrets rapportes par Henrys , torn. 2. //i/. 3. qu. 28.

aU o I Q.U E le Seigneur ne foit pas recii a ufer de Un- XVI,
divis pour les arrerages de la Rente , il a un autrc privi

lege , qui eft , qtfil pent demander que 1 Einphitcote fur qui il

a dirige fon adion 3 foit tenu de fe departir avec fes Co-tenan-

ciers dans un certain delai j & fi dans ce delai on ne reprefente

point au Seigneur une repartition fur laquclle il puiiTe divifer fon

action contre tous les Poffeffeurs 3 il a le droit d exiger folidai- i

rement les arrerages de 1 entiere Rente. c

ti

4?.

3 . /^ U E le Seigneur peut perdre de deux manieres XVII.
V^le droit d agir folidairement contre un des Te^

nanciers : il le perd fi pendant trente annees 5
il di-

vife lui meme fon a$ion contre les Tenanciers , c eft-

K
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a-dire , s il revolt pendant 3 o. annees de chaque Tenan-

cier fa quotite de Rente & il la perd encore s il accepte
des Tenanciers des ReconnoifTances particulieres. une

ou 1 autre de ces deux chofes fuffit centre un SeigneurO

cb.i&amp;gt;an. 7 . Laique ; mais fuivant 1 obfervation dc Mr. Larroche ,

seign.

csDroics
1 une & 1 autre font neceffaires , lorfqiTil

s agitdel in-

tcret de 1 Eglife. L Eglife conferve 1 Indiws malgre les

payemens faits par chacun des Tenanciers de fa quotite ,

s il n y a des ReconnoifTances particulieres $ .& elle le

conferve encore malgre lesReconnoiflances particulie

res, fi elle n a re^u pendant 40. annees de chaque
Tenancier fa quotite de Rente.

XVIII. T L y a des Auteurs ( i ) celebres , qui , bicn eloigncs d cxiger
(i) Dumoul.

J^ une ppfleffion
dc 30. annees , ont decide quo pour romp re 1 In-

T^G/^k ^! divis 3 il fuffifoit d un payemenr une fois rccu.. Brctonnier fur

Momacfuria Henrys raoporte un Arret du 31. Mars 1700. qui a fuivi cette
Loi 1 8. Cod. de - -

. , i- A 3-
l r L

opinion , s il en taut croire ce quc die cet Auteur , qu il tut juge

par Cct Arrct , que quand une fois le Seigneur a recu, le Cens par

. t* 5 ^i/CCS , // HC pCUlplS UJCr defolldltt.

7 ^ D autrcs
(

2
)
lone tombcs dans une excremitebien oppofee. Us

XIX.
pretcndcntj quc quclque rcms qu aycnr etc coninues ccs payemens

( a)Mr.Leca- div j^.s jc ] a Ccnfive , 1 Indivis reftedans fa force, parcc le Sei-
tibus fat I article . j rr
i 7 :;.de2aCour. gneur, difcnt-ils, n eft point cenie avoir eu le deiiem de renoncer
deParis, 8 io. ^ Hndivis 5 mais feulement dc faciliter aiix Tenanciers le moyen

de le payer j d ou ils conclucnr que ccr ulage de payer divil^m-

ment, n a etc pour les Emphiteotes qu une pofleffion precairc

qui n a
pii

amener la prefcripcion.^
,. L opinion la plus generale 5 &celle que les Arrets one em-

du dup! bratfee , c eft celle que propofe Mr. de Boutaric , qu une

liv. . chap.
pofTtffion

d une on de quelques annees, ne donne point d at-

Charondas
I3

-i

teinte a la folidite de la Genfive 5 mais que fi ces payemens di-

pand. .
iv. 2-. vifes ont continu pendant trente ans , la folidite eft p. Hue

2&quot; ^*.

&
en

&amp;lt;

Seg&quot; Pour jamais. ( i ) Un ufage de quelques annees qui ne va pas

obfcrv. fous le a trente ans 3 eft fi peu en etat de deroger a ilndivis 5 qu il

mot Cens ,
&
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ne le fait pas perdre , meme pour les annees ou la Cenfive a

etc diviiemenr payee $ c eft-a-dire , que s il eft arrive clans une art- tume de Paris,

nee que quelques Emphiteotes ayent refte en demeure , le Seig-
neur eft en droit de demander la quotite les concernant

&amp;gt;

a ceux- n.e.

la meme qui auroient deja paye.
La poffemon trentcnairc perd elle-meme Ton effct 3 fi les Quit- Dupinaufur

tances one ere faires avec la claiife fans prejudice de 1 indivis , Anjou,&amp;lt;nn. 470

G, r, . , A &amp;gt;\ r i 1 i r r&amp;gt;
auxmotsHfidz-

le Seigneur n a recu qu acompte lur le total dc la Kcnte j
viftfoint. La-

ou bien fi dans Tes Lieves 3 lorfqu il n a pas et6 fait de Quittance 3 peyrere

le Seigneur a protefte qu en recevant les parts & portions des Y Y T

differens Co-tenanciers , il n entendoit pas donner atteinte a la

folidite , parce que dans tous ces cas 3 il y a eu une interruption

perpetuelle.
Les Auteurs qui ont dit que ce qui cmpcche que 1 Indivis ne y v T I

foic rompu en ces trois cas , c eft qu il paroit que le Seigneur
n a point recu divifement la Cenfive dans ledeflein de renoncer
a la folidite 3 ont allegue un motif qui eft faux dans le principe 3

& qui feroit dangereux dans les confluences.
C eft un motif faux dans le principe, parce que la divifion

qui refulte de ces payemens continues pendant trente ans ,

ne provient point d une prefomption de volonte , c eft une

prefcription qui s eft operee : autrement il faudroit decider

qu iine Cenfive Ecclefiaftique ne feroit jamais divifee par le

^ temps , puifqu il eft fenfible que la volonte du Titulaire ne peuc
nuire a fon Eglife.
C eft encore un motifqui feroit dangereux dans les confequen-

ces, puifqu il en refulteroit que les payemens divifes pendant
crente annees 3 s ils n avoient pas etc recus par le Seigneur lui-

meme 3 mais par un Agent 3 fans un ordre expres du Seigneur,
ou fans fa connoiffance , n opereroit pas la divifion de fa Cenfive.

Et telle a etc en effet 1 opinion de Charondas fur la Coiitume

de Paris. Or autant vaudroit - il avoir etabli generalement que
la perception divifee de la Rente pendant trente annees feroit

fans effet , puifqu ii n a point , ou prefque point de Seigneur qui
fafle lui- meme la Rccette de fcs Droits.

On demande fi 1 Indivis eft eteint 3 lorfque le Seigneur vient a

acquerirune partie de fon propre Fief, ou par une acquisition

volontairej ou par un deguerpiffementjou de toute autre maniere?
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La raifon de dourer eft quc J lndivis fc.nble avoir cette con

dition inherente, quc Jcs Co-rcnancicrs puhTent avoir Icur re-

cours fur toutes & chacuncs Ics aurrcs parries du Fief , de forte

quc fi le Seigneur par cette acquifition qu il a raire , a fouftraic

une partie du Fief a cette a6hon de recours , il femble quc des

ce moment , les Emphiteotes doiventetre decharges de 1 Indivis.

C eft fur la foi de tout ce qui compofc le Fief, que les Em
phiteotes font cenfcs s etre foiimis a la folidite.

XXIII. Mais onrepond, que fi les Emphiteotes pcrdent 1 avantagc

(i) Chopin de pouvoir recourir fur ce que Je Seigneur a acquis, ils fonc
fur la Code, d autre part recompenses en ce que la mafTe de 1 Indivis eft di-
dAn;ou,/*v.p. \ ,

. v .

tit. des chAon- minucc 3 puiique la Cenlive dcmeure etcinte a concurrence dc
cm , w . ce qu j a pa(f en Ja main du Seigneur.

tit. jf ^n! i! Sur ce fondement
&amp;gt;

les ( i ) Auteurs les plus celebrcs ont tenu

pupinfur An-
quc 1 Indivis reftoit fubfiftant pour tout le furplus de la Rente , Sc

FcViercfirpa- c c& ainfi que la queftion a ete jugee parun Arrer du Parlemenc
risj/ir. z. enla de Touloufe du i &amp;lt;^. Mars 1742. au Rapport de Mr. de Vic ,
Vrcfice ti T.I /

char, r bf.fous
cntre ^ Sieur Ribautc & la Dame de Genfac.

le mot te&amp;gt;. Mais en eft-il de meme , lorfque le Seigneur a recu Tun des

XXIV. Tenancicrs a fe racheter de la Dire&e & de la Cenfive done il etoic

charge? La Loi Si credit. Cod. depaff. declare que le Creancier

lorfqu il a recu un des Solidaires afe liberer de fa part & portion
de la dcttc 5 eft cenfe avoir eu le deflein de la divifer.

Mais il faut obferver 3 premieremenr 3 que cette Loi fait tout

confifter en une prefomption de volont. D ou il s enluitque le

rachat auqucl un des Emphiteotes a ete admis , ne doit pas

rompre 1 Indivis a Tegard des autres , fi le Seigneur a declare ex-

fi) Frrriere, prc^ment qiul nc 1 enrendoit point ainfi. Et il en eft de meme 3

jup. n. 21. s il a declare qu il ne recevoit ce Co-tenancier a fe racheter que
&quot;

7e Tuft Pour ^c grat ifier & ^LU faire plaifir , parcc qu il paroit par-la qu cn
n. n.

^&amp;lt;^4. acceptantce rachat 3 il n a pas eu la penlee d operer une divifion
y . & fuiv. jc ja Cenfive.

Char. t/. 4. TI / i A- rt

de fcs Rep. c. H rant oblerver encore , que cette Loi eft dans le cas que le

84.Mayn.tfw. Creancier en recevantune partie de la dette de la main de 1 un des

w-./wJfiib?/. Solidaires, a declare par expres que c etoit pour la parr & por-
cap. 7.Momac, tion le concernant , parce que ces mots de ( 2

~)part &portu&amp;lt;n pre-

cod fa paa.
^nrent vifiblement 1 idee d une dette divifee. II en feroit done

leti. R. aurrement fi le Seigneur avoir aflranchi {implement ce Co-tenan-
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4
f
. /&quot;&quot;&quot;V U E celui des Tenanciers qui a paye 1 entiere XXV.
V^y Rente , doit fans difficulte avoir Ton recours

centre chacun des autres Tenanciers , mais fans pou-
voir pourtant agir folidairement contre eux , pas me-
me , fuivant la Dotfrine de M. Maynard , quand le !/.*.*. 37.

Seigneur lui auroit cede fes actions , attendu , dit cet

Auteur, que le Seigneur , Jus Indinjidm prima teftatlone

aut fotius eleffiione y confump/tt ^ ficque nibil affitm fua,

cejponc cum nullitm
Jusfaperftterit.

Si le cas fe preTentoit ,

je doute qu on fuivit cette decifion ,
du moins pour

ce qui regarde 1 erfet de la ceffion : car enfin on ne

peut regarder les Tenanciers d un Fonds fujet a Tin-

divis, que comme des coobliges folidaires 5
& on ne

doute point que fi celui des coobliges folidaires qui

paye le Creancier , prend dc lui ceffion & fubroga-
tion , il ne puhTe attquer pour le tout , fa portion de-

duite, celui des autres coobligds que bon lui (emble.

Bienplus, je ne fcai fi en regardant plufieurs Tenan
ciers d un Fonds fujet a 1 Indivis , comme des coobli

ges folidaires , on ne pourroit pas les regarder aufli

comme earn cautions entre eux 5 & les uns des au

tres ; & fi fur ce pied le Tenancier qui paye 1 entierc

Rente , ne pourroit point ufer de cet avantage que
les Loix accordent a toutes les Cautions

&amp;gt;

& s il ne

pourroit point forcer le Seigneur a le fubroger a fa

place.

Sur la queftion 5 fi la Rente eft indivife , loriqu elle

eft etablie par le Bail a raifon de tant par arpcnt , il

fut rendu Arret le 21. Mai 1712. au Rapport de Mr,

Lafon Vedelly , apres Partage porte de la premiere a

la feconde Chambre des Enquetes en faveur du Syn-
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die des Fuillans
,

contre le ficur Laboiiille Procureur

au Senechal de cette Ville. II y avoit un Bail concu
en ces tcrmcs , infeuda&amp;lt;-vermt

Bernardo de Fourcade prx-

fenti quoddam Terntorium fub Cenfu duorum folidorum &
unius denarii pro quolibet arpento , unius libra cir&amp;lt;z , unius

fans Gallinarum 5 & uniusfugner& Bladi ^ &c. Meflieurs

de la premiere Chambre des Enquetes demeurerent

d accord que la Rente de la Cire, Poules &Bled etoit

indivife , & le Partage ne fut que pour 1 argent &amp;gt;

il

paflfa
a declarer 1 enticre Rente indivife j & il pafTa

ainfi , parce que McfTieurs de la Premiere ayant con-

venu , comme il a etc dit , de 1 Indivis pour la Cire ,

Gelines & Bled , la queftion femble n etre plus en Ton

entier pour 1 argent , & qu on n auroit pu fans une e

pece de contrariete , declarer 1 Indivis pour une partie
de la Ren te 5 & non pour 1 autre.

XXVI. T O p i N i o N de M. Maynard a etefuivie par ( I ) Loyfeau ,

(i)Loyfeau, | ^ Coquille 5 mais la Dodrine la mieux etablie.

iv. zF*cbav. ( 2 ) C eft 3 j9 - Qi e 1 Co-tenancier qui a pris la Ce/fion des

dernier, . 10. Droits du Seigneur 3 eft en droit d aeir folidairement contre les
r* \ i r .

*^

N^no^s tit
autres Tcnancicrs. Bacquet en rapporte un Arret du 7. Mars

7. tat. 10. per- Jjyi. Bardet en rapporte un autre du 4. Decembre 1^55. 6c

Bouvot en rapporte un troifieme du 21. Janvier 1681.

2
9

. Que 1 adion folidaire n eft pas feulement accordec a ce

premier Ceflionnaire , qu elle paffe meme a celui qui ayantrcm-

Vii Bou
4
- bourfe ce premier payeur 5 a pris de lui une pareille Ccfllonj &

infi des uns aux autres.

3&quot;. Que cependant ce Tenancier Ceffionnaire n eft point recu a
tom. i. /bus le

diriger ion adion contre ceux qui ont deja paye au Seigneur

Ty .

1

-vid ^&quot;fifr

^eur Part ^ Port ^on ^ e ^a Cenfive j & que par la meme raifon ,

toutcequi fuir. il ne peut point la diriger contre ceux dont le Signeur a bien
Pocquer,traite Voulu ne pas demander les portions, fi ce n eft a 1 egard du recours
des tiers, liv.

, i r i i i &amp;gt; r i i

(. ch. i.ftft. 3. pour les parrs & portions des miolvables 3 1 adion iohdaire s exer-

cant a cet egard contre ceux qui ont deja paye ? de meme que
contre les autres.

tom.
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Le Co-tcnancicr qm dt folidairement attaque par le
Scig- XXVII,

neur , s il a deja paye fa part & portion , fait ordonner en ap

pellant dans 1 inftance de Co-tenancier , qu ils le releveront de

la demande du Seigneur en principal & depens , que s il n a pas Pocqucr, d&amp;lt;-

paye fa portion, il demandera feulement que les autres foient
* a Llvonicre ^

tenus de contribuer avec lui an payemcnt de la Cenfive, & aux

depens qui feront prononcs,
Mais comment fe regie cette contribution entre les Tenanciers? v v \r T TT

T-n \ / i rC &quot;* A Villa
.cit-ce par rapport a la valeur & a la bonte de ce que pollede
chacun d eux , ou n cxamine-t on que la contenance ? M. Lar- D^ pmits

roche rapporte tin Arret du 17. Aout ijpo. par lequel il fut Sci
, -mx,

juge que la Cenfivc devoit fe departir proportionncllement a la Vocimet**od&amp;lt;

contenance d un chacun, fans avoir egard a la qualitcdcs Fonds. .

Le Prefidcnt Faber en Ton Code , fait mention d un Arrct con- /.iw . 4 . tit.

traire du Senat de Chambery , quijugea, qu il falloit fe reglcr
d
?
r
.

nier
&amp;gt;

d

fur la qualire des terres , a moins que les heritages ne fuflent

depuis long- terns partages, lorfque les Emphitcotcs ont com
mence a s occuper d une repartition, parce que comme Tonne

peut fcavoir en quel etat etoient les Fonds, lors de cet ancien

prrtage 3 il faut prefumer , dit-il 3 qu ils etoient tous d une bonte

La Doctrine de Larroche eft plus fimple &plus conforme a XXIX,
la ngucur des regies. La Ceniive , au moment qu elle a et im-

pofee , a egalement faifi toutes les parties de 1 heritage j mais il

y a rant d equite dans 1 opinion de Faber , que je doute qu on

put fe refoudre a ne pas la fuivre dans les Jugemens.
11 feroit rheme aflfes facile de concilier 1 equite avec la rigueur

des regies , en diitinguanr ii le Cens qu il ell queftion de repar-
tir eft extremement modique , ou fi c eft une Redevence qui
ait quelque proportion avec les revenus de 1 heritage.
Au premier cas 3 1 opinion de Larroche me paroit indubita

ble , parce que comme dans i etablifTement de cecte Rente modi

que , qui eft plutot une retribution d honneur , qu une charge

utile, on n eftpas cenfe avoir conflilte la valeur des Fonds , il

s cnfuit qu il ne fautpaslaconfulter nonplus, lorfqu il eft queftion

de rlivifer ce Cens entre les Tenanciers. Mais s il s agit d une Cen-

iiv d: la fcconde efpece , pourquoi dans la repartition qui doit

fe faire entre les Tenanciers 3 fe diipenfera
- t oa de conlulcer la
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qualit6 desterres, puifqu on nc pent clou tcr quc cenefoitre-
lativement a cetce qualitc dcsrerrcs, & a la valeur des Fonds 9

que la mafTe de ce Cens acre dercrmince? II faut done en ufer

dans cctte rencontre , de la memc maniere que quand on veut

departir fur differens poiTefleurs rallivrement de laTaille, de

laquelle un Corps du Domaine etoit charge.

JDECOMBIEN D ANNE ES IE SEIGNEUR

pcut demander Ics arrerages de Rente ?

I. II.
JT\

E combien (T^nnecs la fumes payes far la circonftance
*** Rente peut etre dt- nois quittances confecutivcs.

VI.
Explication plus ettnduc

1 1 1. I V. V. Amrages pre-
de cettc maxime.

^ u s avons dit que la Rente 5 c eft-a-dire
&amp;gt;

Ic

droit de 1 exiger ,
etoit iuiprefcriptible 5

il n en

eft pas de meme de la Rente annuelle , Tachion a cet

cgard 5 n ait pour ainfi dire , & fe renouvelle chaque
annee

fingulis
annis nafcitur ^ & il en eft de cette ac

tion 3 comme de toutes les autres 5 qui font prefcrites

apres trente annees. Ainfi les
arrerages n cn font ad-

juges au Seigneur, que depuis vingt
- neuf ans avant

1 introdudion de 1 inftance 5 encore faut-il , dans 1 u-

fage de quelqucs Parlemens , que le Seigneur rapporte& communique fes Lieves ou Terriers de Recette ,

que lui ou fes Fermiers ont du tenir 3 fans quoi on
Tom. 2. iiv. n adjuge les arrerages que depuis cinq ans. Henrys

3. quefl. 67. nr- ii/ri
attelte cet ulage dans le reflort du Parlement de Paris ,

6c rapporte un Arret conforme*
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LA Jurifprudence etablie par cet Arret de Henrys a etc chan-

gee par deux Arrets des 10. Juin 16^4. & 26. Fevrier

1701. rapportes par Bretonnier 3 qui ont juge que le Seigneur ,

quoiqu il ne rapportat point des Lieves 3 devoit etre rccti a de-

mander vingt-neuf annees
d arrerages.

LA
Loi penultieme , Cod. de

apocb. full,
decide qu en i \ i.

matiere de Tributs publics , trois quittances de trois

annees confecutives ,
font prefumer le payement des

annees precedentes ? fi trium fibi coharenttum annomm

apochas fecuritatefyue frotulit 5 fuperiorum temporum apo-

chas non cogatur oftendere 5 neque de prttertto ad ilUtionem

tributorit funtfionis
coerceatur. Et fuivant cette decifion,

on juge conftamment , que fi un Seigneur fait quit

tance de la Rente pendant trois annees confecutives ,

fans aucune refervation de fa part , il eft prefume paye
de tous les arrerages dus auparavant 5 & n en pent plus

faire aucune demande.

Je dis que le Seigneur eft prefume paye , parce I V.

qu en effet les trois quittances ne font pas tellement

une preuve , qu on ne puiife 5
cV qu on ne doive ad-

mettre le Seigneur a la. preuve contraire
, fcavoir , que

les Rentes des annees precedentes lui font dues : la

Loi que nous avons citee , le fuppofe ainfi , loriqu elle

ajoutc, nip id quod repofcerit fibi deberi , wantfefta gef-

torum afjertione patefecerif.

Je dis encore fans aucune refervation de la part du \r

Seigneur 5 car il a etc juge non-feulement que la re

fervation expreffe des arrerages , mais que la referva

tion merae vague des autres Droits &: Devoirs Seig-
neriaux , excluoit la prefomption de la Loi. Un Seig
neur , qui dans trois quittances ?

avoit ainfi vaguement
L
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refcrvc fes autrcs Droits
&amp;gt;

fit condamncr Ic Tcnancicr

au paycmcnc dcs arreragcs antcricurs a ces quittan-
ccs * L Arret eft rapporte par Mr. de Catcllan. Lc Pre-

r, tiv. fident Faber en Ton Code
&amp;gt; parle de quelqucs Cou-

3.defi- N

14. tumcs ,
ou une Rcconnoiliance acccptee par le Seig

neur, a le meme cfFet que trois quittances confecuti-

ves 5 mais ces Coutumes doivent ctre rcgardees ccm-

Larrociie,dcs me des exceptions au Droit commun , fuivant lequel

rhTixfcfeap!&quot;&quot;
une Rcconnoiflancc ne fait ,

ni
preiivc , ni prefomp-

Tan
7

i
* Ch tlon ^ Ll Payement ^cs arrerages,

y I. T~X U M o UL i N a fait dcs obfemrions imporrantcs touchnnc

(t) Dumcu!.?. J_/ cctte prefomption de la Loi quicumqnc.

ll.CaSboias ,
*&quot; (^ 1 1 1 nc ^ l^ c Point ^ue ^ Cenflvc aic etc payee tout a la

tiv. z. ch. if. fois pour trois amices; qu il taut trois (i) paycmens diftinds pour
Catellan , itv.

tro
;

s annccs coniecutivcs 5 (2) & ccpendant , quc fi dans ie cours dc
3. chap. 27. r , .,

- . i/ L
(z) Dumou- neur annccs, il le trouvoit trois quittances accordees chacune

1m , K. 5 1.

apres trois ans , I effet, devoit etre le mcmc.

(3) Dum..4p. 2
9
. Qii il nc fuffit pas de prouver par temoins (3) le payemenc

de trois annccs, qu il iaut rapporter des quittances, parce que la

prefomption nait en partie de ce que le Seigneur , en dormant la

quittance, n a point referve les
arreragcs antcrieurs.

3&quot;. Que le fait d un Agent nuit en ccla au Seigneur qui Ta

^\ ^riTre fur preP^ , (4) c cft-a-dire , que trois quittances confenties par un

laCoutume de Agent , produifent
le meme eflfet en faveur de TEmphiteote, quc

Pans ,an. 74. ^ e jjes avo ient ete confenties par le Seigneur.
YI. 47 .Char. fur

k meme an. 4 . Que la preuve cotitraire que reicrve cette Loi , ne pent
ou il rapporre ^ tre fa i re par temoins , (5) parce que la Loi exige qu ellc fe fafTe

&quot;

par des Regiftres autentiques , qui aycnt ete tenus pour fervir

4y . M. Je Ca-
&amp;lt;je monument de la perception de la Rente i (6^)

& ccpendant que

Sl^.V//
5 comme c eft moins une prefcription veritable, qu iine fimple pre-

(6) Dum.M.4i. fomption , le redevable peut etre contraint de jurer s il eft vrai

qiul ait paye les precedens arrerages.
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D E LA LI QJJ I D A T I O N
des Arrerages.

I.
T~~)

E la liquidation
des arrera*

*&quot;*

%es dus en grains.

1 1. 1 1 1. Dtftinttion de la Rente

querable & penable.
I V. Des Rentes portables , mais

pour lefquelles il ny a point de

jouf certain , m de terns marque.
. V. Suite.

V I. S il eft du interet des ar-

nrages de la d.nftve.

VII. Diftinciion de Dumoulin,

fur la queftion de fuvoir , ft Us

fruits font capables
de piodinre in-

teret.

VIII. &amp;gt;ftelte
eft U vraye

Jurifp*ttdence du Rrytume a Iegard
de I interet des Cenftves ?

IX. Privileges de faction dtt

Cens.

X. Premier Privilege. Prefe

rence fur tous les Creanciers.

X I. Second Privilege. Quit

rieft pas neceffaire de s opyojer att

Decret du Fonds qui en
eft char-

XII. Diftinttion faite par les

Auteurs , toucbant I
efpece & la

qvalite des RedeviMces Seignett-

riales.

XIII. Troifieme Privilege. Per-

wiffion dufef de Saifte pom les

arreragcs de la Cenfive.

XIV. QMS ccla eft permis

mewc
lorfqtie

le Seigneur na pas
de Titre portant execution paree
& quoiqu il ny ait point de

liqui

dation des arre
rages.

X V. Que le Seigneur ny pent

faire proceder que dautorite de

Juftice.

X V L S il
eft permis defaiftr

reellement le Fonds 3 qttand les

Fruits peuvent etre fuffifans pour
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O I la Rente confide en grains ou autrcs cfpeccs ,

v3 on juge qu elle doit etre payee en efpeces 5 tant

pour 1 annee quc la demande en eft faite , que pour
1 annee precedente j & nos Auteurs ne donnent point

th9fl ^ art l&amp;gt; d autre raifon de cette Jurifprudence ? fmon 5 qu un

pere de famille , bon oeconome , confcrve ordinaire-

ment les fruits de deux annees , de 1 annee courante ,

6 de cellc qui a precede.

II. Mais a 1 egard dcs autres annees, la liquidation s en

fait toujours en argent , Si elle fe fait differamment ,

fuivant que la Rente eft portable ou querable. Si la

Rente eft portable , les arrerages doivent etre payes
au plus haut prix que les grains , ou autres denrees ,

ont valu annee par annee 5 quanti res tlurimi fait* Et

fi elle eft querable , ii faut diftingucr , ou le Seigneur
n a fait aucunes

diligences pour fe faire payer ,
ou il

en a fiit. Dans le premier cas , on doit fe regler

pour la liquidation , fur le prix des denrees , lors de

la deftinee Ablution. Dans le fecond , les arrerages dc

la Rente 5 quoique querable ,
fe payent comme ceux

de la portable ; c eft-a-dire 5 au plus haut prix que les

&quot;^ ^enr^es ont va^u annee par annee. On comprend que
lo.Fabcr, cette cftiination au plus haut prix , foit pour la Rente

/I.4. t .der- portable , foit pour la Rente querable apres la fom-

Cation , eft la jufte peinc du retardement , le Tenan-

-
c^er a7ant ^galcjnent

a s imputcr de n avoir pas porte
1. la Rente au Seigneur , lorfqu jl y etoit oblige 5

& de
Leg. vinum. ff. . r . \ /// / o tl^
dercb.cred.ieg. n avoir paye apres avoir etc lomme & jnterpelle par
ult. ff. de con- i o

. Lie. le Seineur.

1 1 L Quand nons difons que la Rente confiftant en grains ,

doit etre payee en efpecc pour 1 annee que la demande
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en eft faite , & pour 1 annee precedents 5 nous fuppo-
fons que la Rente eft querable $ car fi elle eft portable ,

les Arrets ont juge que tous les arrerages , fans diftinc-

tion , en font dus , fur le plus haut prix que les grains
ont valu chaque annee 5 il y en a un entre autres du

premier Septembrc 1714. rendu en faveur du fieur

de Lavergne de Monbafin y contre le fieur Dona-

dieu.

Qu_e s il n eft point dit dans le Bail 5 a quel jour , I y.

ou en quel terns precifement de 1 annee 5 la Rente por
table doit etre payee , & qu il n ait point etc fait des

diligences de la part du Seigneur 5 au moyen defquelles
le Tenancier foit en demeure , il fera jufte alors de fairc

la liquidation , eu egard aux quatre Saifons , & prix
commun de chaque annee , le tout en la maniere pref-
crite par 1 Ordonnance de i66-j. run 3 *

C E s T en effet une maxime certaine 5 que lorfque le Bail V.
ne fixe point dc jour pour le payement , quoique la Rente

ait etc ftipulce portable, le Tenancier n eft pas tenu a la plus
forte eftimation de 1 annee, fi le Seigneur n a pas requis fon paye
ment j non plus que les Cenfitaires dans ce meme cas , ne font

Fs tenus de 1 amende que les differentes Coutumes ont infligee n. f , nt;.O LJ\4mou Un y

par le defaut de payement du Cens. Et il en eft de meme , f. Glof. i. n.

dans le cas que le Seigneur n ayant point de Chateau ou de 3&amp;gt;e&&amp;gt;4

Manoir dans la Seigneurie , n a pas eu le foiu d y elire un

Domicile 3 &: de le certifier aux Emphiteotes.

SU
R la queftion , fi les interets des arrerages des y j.

Rentes font dus depuis I introduclion de 1 inftance ,

n diftingue
au Parlement de Touioufe , entre le Seig

neur & le Fermier. On les refufe au premier , & on

les adjuge au fecond. Cette difference
&amp;gt;

fondee fur cc
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que les arrcragcs de Rente par rapport au
Seigneur ,

ne reprcfentent que des fruits & dcs revenus
, au lieu

qu ils reprefentent au Fcrmier le prix de la Ferme
? qui

eft pour lui un capital.

VII. A&amp;gt;TONslEURde Boutaric a puife cette diftinction dans Mr.

iYl c Catellan j & elle a etc fuivie par pluiictirs
Arrets. II

Mr. de Tour- y en ^ un rendu aprcs partage en 1 annee 1(5^4. Mr. Doibeflan,
mcr *

Rapporteur, Mr. dc Burta, Compartiteur, par Icquel il fur juge &amp;gt;

qae dcs Ccnfives liquidees ne produifoient point d interet en fa-

ibid. vcur du Seigneur , metne dcpuis la demande. II y en a un au con-

j traire du 21. Juillet 1707. dans la diitribution dcs biens de la

Maifon de Saint Amans 3 par lequcl les interets furent accordes

a un Fcrmier, mais iculement du jour de la condamnation 3 &.
non de celui de la demande.

Cette diftindion entre le Fcrmier & le Seigneur 3 efl egale-
mcnt contrairc aux principcs du Droit & a la Jurifprudencc

gcneralc.
A 1 egard dcs principes , Dumoulin , en fon Traite de ufuris 3

diftingue 3 li les fruits font demandes principalement , & par eux-

memes , ou s ils font demandes accelToirement a la demande du

delaififement d un Fonds. II convient qu cn ce dernier cas 3 il ne

petit
etre du d intercts a raifon des fruits 3 parce que ce qui nVft

qu un accefToire , ne peut en produire un autre. Mais il nVn
eit pas de mcme , dit il 5 dans 1 autre cas , les fruits confidt-

resalors comme une dctte pnncipale 3 font capables de produre
des interers.

VIII. Quant a la Jtirifprudence , il n y a prefque point de Parle-

ment dans le Royaume , qui n accorde les inrerets des arrerages
d^. Cenfive.

(i)Bon face, Le Parlcment de Provence (i) les accorde , a comprcr dcpuis
le trrmc echii, fans attendrc ni liquidation ni demande. Boniface,in. 2 may, 3 A A i

en rapporte trois Arrets dcs annecs 1^45. & 166$.
Le Pavlem:nc de Paris les adjuge du jour de la demande,

quoiqu il n y ait point encore dc liquidation 5 il y en a un

Tom.2.!h.^. Arrer dj i6 Fevrier 1701. q i on Ik dans Breconnier fur

l*cji.t?7 .

Henrys.



Cens ou de U Rente. 8 3

Lapcyrcre atteftc , que c eft aufli la imnicre de juger de fon Lett &amp;gt;

J- r

Pnrlcmenr. Et il y a un pareil Arre c du Parlcmcnc de Dijon 5

du 8. Mars 1611. dont il eft fait mention dans les Commen-
taires de Me. Colct, fur les Statues de BrefTe & de Bugey.

Enfm le Parlement de Touloufe paroit avoir abandonne les

principes qu il obfervoit du terns de cct Arret 3 cite par Mr.

de Catellan : II eft inrervenu depuis differens Arrets , qui one

accorde 1 interet des Lods , quoique les Lods nc foient que dc

fimples fruits , dc mcmc que les arreragcs de la Ccnfive.

II me femble pourtant que le Parlement de Provence eft tombc
dans 1 cxces , lorlqu il fait courir les intercts du jour du tcrme

echii 3 fans attendre une demandc , commc fi dcs arreragcs de

Cenfive etoient une dettc qui produisit interet dc fa nature ,

mais aufli le parti qu a pris le Parlement dc Paris 3 dc nc pas
attendre la liquidation pour faire courir les interets , me paroit-
il ctre tres-jufte , par la raifon , qu au moment que le Seigneur
a commence d agir , fi 1 Emphiteote a reculc , il faut tcnir la

liquidation pour raite , parcc qu il n a pas tcnti au Seigneur que
la dette ne tut incontinent liquidce.

L adion du Gens Emphiteotique on Feodal joiiit de differens I X.

privileges.
Le premier eft que le Seigneur eft prefere pour les arrcrages X.

a tons les Crcanciers , parce qu il exerce une action reelle , qui Dumoulin,
~ . -r 11 - JT 5 !&amp;gt; Giof. i. it.

remontant au Bail primitit , precede la propnete du Tcnancicr , ^afucr,5i.

& precede par confequent toutes les hypoteques dont il a pu
&amp;lt;*

charger le Fonds. M. Lemaitre (i) rapporte un Arret de 14^7. Ttn

par lequel le Seigneur , pour les arrerages dc la Cenfive , obcint (i)

la preference 5 meme fur les fraix des Criecs. Bouchel (2) en rap-
*s,ifc.

porte un outre de 13^7. par lequel il fut dit , que le Seigneur ( 2 ) En fa

avoft fur les meubles trouves dans la maifon qui hii pave
] : &quot;

i A r i -i i IT
Cens la meme elpcce de privilege dont jouit le Locateur ,

fur les meubles trouves dans la maifon qu il a donne a Loyer 5 &
Duperier fait mention d un Arret du mois d Aout 160$. qui

jugca le Seigneur preferable a tons Creanciers 3 meme pour Its 3&amp;gt;

depens qu il expoferoit a la pourfuite de fcs Droits.

Ce dernier point a ete diverfement juge au Parlement de

Touloufe. Mr. dc Catellan rapporte deux Arrets des anriees

1667. & l ^71 Par lefquels les depens expofes par le Seigneur 5

&quot;*
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ve&amp;lt;bt&amp;gt;. Droits

Cens on de la Rente.

pour obtenir l.i condam nation dc fes Droits, furcnt alloiies fur

la Rente feparee du Fonds 3 an meme rang que les arrerages dc

Cenfive &: de Lods.

Mais la qucftion s etant prcfcntee le 21. Juillet 1707. dans

la diftribution de Saint Amans 3 il fut jugc , apres parcage , qu il

n y avoit pas lieu de diftinguer ces depcns de tous les autres qui
font obtenus centre le Dcbiteur , & qiic puifquela Jurifprudence
du Parlcment de Touloufe j a 1 egard dcs depens ordin-aires , eft de

les alloiier {implement fur le corps enticr de la diftribution 3

quoiqu ils ayent etc pourfuivis a raifon dc quelques efFets parti-

culicrs qui fe tronvent dans le patrimoine , & de ne les alloiier

qu ati dernier rang, il falloit en ufer de meme pour ceux aulquels
le Seigneur a fait condamner Ics Emphiteotcs.
C etoit pcut-etrc la Jurilprudence la plus fage. Cepcndant par

uii Arret recent du &amp;lt;?. Mars 173 5. on en eft revcnu a la dccifion

dcs Arrets de Mr. de Catellan 5 & les depens ont ete alloiies au

meme rang que les Droits Seigncuriaux.
On obfcrvc que s il y a differens Fermiers de la Seigneurie 3

Creanciers d arreragcs, le montant dcs arrerages dus a ccs Fermiers,

quoiquc d&amp;lt;^rivancde la meme fource , n eft pas alloiie en concours,
on les alloiie tous par preference fur les autres Creanciers 3 mais

on fait entre cux des rangs differens-, felon 1 ordre des Contrats de

Ferme qui leur ont etc
paflfes.

On a cru que la dirference de la date

de leurs Contrats, quoique les uns &: les autres exercent les Droits

^e ^a rneme Cenfive , devoit mettre entre eux une fubordination.

La queftion fut ainfi jugee dans la diltribution des biens de laMai-
fon de Saint Amans dont

j
ai dtja parle.

Le fecond privilege eft , que le Seigneur , pout conferver la

Cenfive 3 n a pas befoin de s oppofer au Decret du Fonds qui
en eft charge. C eft ainfi que 1 a ctabli 1 Arriclc XII. de 1 Ordon-
nance des Criees. A quoi le Parlement de Touloufe a ajoute 3

que le Seigneur n a pas befoin de s oppofer 3 meme pour les ar-

rerao;es qui lui font dus 5 & cela fur le fondement de la Rubri-& i

qe fine Cenju vd reliquis
Fiwdum compartri non

pojje. Mr. May-
narcj &; Mr. Larroche D font mention de trois Arrets de IT 77.

. ., . r . , .

1507- & i 3f^4* &amp;lt;l

ul lont amu
)
uge Mais toutes les autres

Cours declarent qu il n y a que la Cenfive meme qui foit con-
r , \ T&amp;gt; / i

iervee , & que le Decret purge les arrerages.
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Lcs Auteurs du Parlement de Paris ont tcnu 3 que ii le Cens

auquel font affujcttis les heritages decretes 3 ell plus fort que
ne le font les Cenfives communemcnt etablies dans ce lieu

&amp;gt;

ou

fi la charge annuelle de ces heritages n eft point un Cens 3 mais

un Champart non ufite dans le Pa is , on dont la Couturne

de la Province ne faffe pas expreftement mention j ce Cens

plus fort & ce Champart , font converts par le Dccret 3 & 1 ad-

judicataire eft en droitdene payer qu unc Kedcvence, tcllequela

payent les heritages voifms. Us rapportent cffectivcmcntdeux Ar-

rets , dont Tun eft du n. Aout 1550. par lequel un Droit de

Bbrdelage du a un Monaftere de Religieufcs, flit declare cou-

ver 3 & 1 autre du 4. Decembre 15.9.9. qui le jugea de meme

pour un Droit de douzieme denier. II y a eu depuis un Arret

contraire du 20. Juiller 1587. qui dans un Pa is oule Champart
n eft pas une Rcdevence Coutumiere y mais un Droit infolite &
de ftipulation , declara qu il n avoit pas ete cteint par le Decret.

Mais quoiqu il en foit de la Jurifprudence de cette Cour 3 le

Parlement de Touloufe 5 qui juge que les fimples Rentes Fon-

cieres 3 les Rentes de Locatairie 3 les Rentes Obituaires, les

Droits de Mouturc dans une Flmille 5 fubfiitent fans oppofition

apres le Decret 3 ne feroit pas fans doute de diftin&ion fur la

qualite des Red^vances &: des autres Droits du Fief.

Le troifieme privilege eft, quele Seigneur petit procedcr par
Saifie pour les arrerages qui lui font dds. C eft uh Droit qui a

ete donne aux Seigneurs par une Ordonnance duRoi Charles

IX. du mois de Novembre 15^3. Elle eft concueen ces termes :

Ordonnons qut rous deniers dus par Cenjives & Rentes Fonderes 5

& autres Relevances tfheritage , feront executable* par Saifie

des heritages , terres & foffefflons fujettes aafdits devoirs. Et riw-

vont 3 les Pojfcjfeurs , far qm lefdites terres auront ete & feront Sat-

fies ) wain levee pendant le Proces , ft aucunfe meut 3 fi non en con

Jignant es mains dtt Saifijfani , trots Annees d arrerages defdites Re-

devames & Droits , pour lefquels Udite Saifie aura ete ou fevafaite^
on enfaifant duement ou provtptemem apparoir avoir paye les Cens &
Rentes dont il fera quejlion par ladite

Saifie , fans prejudice des

Droits des Parties ^ & de lews depens D dommages & interets enfa
de Caufe.

L Ordonnance a pretendu accorder un privilege aux Seigneurs.
M

XII.
Bacqucr, des

proitsdeFranc

Fief, chap. 7.

?M8.Loyfcau,
du Dcgucrp.
liv. i. chap. f.
n. 5. Chcnu,
Cent. a.

Loner,/?/. C.

femm. 19. Du-
plcfl . des Sai-

fies reellcs ,

ch. y.

XIII.
Larroche,dcs

Droits Sci^n.

chap. 6, &amp;gt;/, 2,

XIV.



Voyei Ferr.

fur I art. 744.
de Ja Couc. de

Paris , w. 3.

XV.
Ferr. n. 9.

XVI.
Auzanet &

Fcrr. fur Paris

art. 74.Henrys
&Brctonn./;v.

3- qttcfl. 6\.

XVII.

Des Droits

Seigneuriaux,
(bap. 6. an. 2.

XVIII.
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EC de - la je tire deux confluences, La premiere , que lc

Seigneur pent ufcr dece Droit , quoiqinl n ait point de Recon-

noiffance ou autres Titres emportant execution paree. Et l.i

fcconde , qu il Ic peut encore , quoiqu il n yait pas de liquida
tion precedence de ces arrerages. Car fi le Droit de Saifir ne

devoit etre accorde qu au Seigneur dont les Droits feroient

liquides , Sc fcroient fondes fur des Acles emportant execution

paree , 1 Ordonnance auroit ere bicn inutile , puifqu eile n ajatoit

que cc qui eft du Droit commun.

Ccpcndant cettc Saiiie ri cit pas un Accede puiflTance privee &amp;gt;

que 1 Ordonnance ait prctendu introduire. C elt un AcT:e de

Jurifdidion ordinaire 5 c cft-a-dire , que Ic Seigneur ne peut faire

proceder a cctte Sailicdefon autorite, &: par Ic miniftere de

les Domcftiques 3 qu il doit avoir tine Ordonnance du Juge ? &
faire proceder par un Sergent de Jufticc.

L Ordodnancc parle de la Saiiie de I hericage j mais fi la Cell-

five eft ii pen conlidcrablej qu ellc
puiffe etrc aiiemcnt acquittee

fur les fruits , on n approuve pas que Ic Seigneur paffe droic vi

la Saifie du Fonds. C cft ainfi que le Parlement de Paris 1 ajuge

par deux Arrets de 1582. & rtfo.9.

Le Seigneur par ces mernes Arrets , eft autorife a faire faiiir

les fruits a la place du Fonds j & cependant 1 Ordonnance ne

pcrmct que la Saifie meme de I henca^e.
C eft fans doute ce qui a fait dire a Mr. Larroche que pour

anerages le Seigneur ne peut faire ex center fur les fruits ains fur le

fonds. Mais les Coiitumes de ce Royaume ont bicn plus fa^e-

ment interprete cette Ordonnance , en difant que puifqu eile

pcrmct de laifir le Fonds, ellc cntend a plus forte raifonque
les fruits puifTent etre faifis.

Mr. Larroche s ecarte encore plus de la
difpofition de 1 Or-

donnance , lorfqu il ditque la recreance de ces fortes de Saifies

eft accordee fur le champ. L Ordonnance vent que le Tenancier

n obtienne la main-lcvce , qu en payant comptant les arrerages
de trois annccs* fi d ailleurs il ne prouve incontinent, & fans

delai , ou que fon heritage foit libre , ou qu il ne loir pas du

d arrerages.o
Le premier privilege eft , que (e nouvel Acquereur peut etre

recherche pour les arrerages ancerieurs a fon terns , mais on
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demande, i

5
. Si cet Acquereur peut etre perfonnellement attaque,

oil file Seigneur eft reduit a ne le pourfuivre que par hypote-

que i 2
9

. Si cet Acquereur pent etre admis a propofer le Bene

fice de difcuflion : 3*. S il prefcrit ces arrerages anterieurs par
le laps de dix ans.

Toutes ces qucftions dependent d un meme point , qui confifte XIX.
a determiner quel eft le genre d obligation que le Bail-a-Fief a

produite , & quel en eft le caraderc.

On ne peut dire que ce foit unc obligation perfonnellement

acquife centre le prenneur, puifque de-la il refulteroit que le

prenneur ne feroit libere de la Cenfive , ni en alienant Jachofe,
ni en deguerpiflant 3 & qu il en refulteroit encore que la Cen
five ne fuivroit point les tiers-Acquereurs.
Ce n eft pas non plus une fimple obligation d hyopoteque 5

puifque 1 hypoteque fuppofc , pour fon fondcment
, une obliga

tion pcrfonnelle , a laquelle elle s attachc , au lieu que j
ai deja

dit qu il n y avoit point ici dengagement perfonnel. D ailleurs

ce feroit encore les memes inconvenicns 3 la Cenfive ne pafTeroit

point fur les ticrs-Acquereurs , & il en feroit de ineme dans les

Rentes conftituees , ou 1 Acquereur des Fonds qui font affedcs

pour le payement de la Rente promife, n eft certainement pas
rendu ie Debiteur de la Rente.

C eft done ici une efpece d obligation qui n eft , ni perfon-
nelle centre le Prcneur, ni {implement hypotequaire fur la chofe.

Et fi Ton demande quelle eft done cette obligation 5 je reponds
avec Loyfcau , que c eft line obligation reelle par laquelle le

Fonds eft eflentiellement conftitue Debiteur. C cft fur 1 heritage

que la Cenfive eft ftipulee i c eft le Fonds qui la doit , & tons

les arrerages qui tombent fiicceilivement 3 font la dette propre
du Fonds,

Voila quelle eft 1 obligation que le Bail- a- Fief a produite 5

elle eft toute fur le Fonds* Mais comme le Fonds ne peut payer

par lui-meme 3 & que le payement eft un faic qui demande Je

miniftere dc la perfonne , le detenteur, tant qu il continue de

pofTeder5eft nattirellement charge dufoin de ce payement ,parce

que la poilelfion emporte avec ibi un confentement de payer ce

que doit le Fonds , de meme qu on dit que 1 acceptation de 1 here-

dite emporte avec foi un confentement tacite de payer ce que
1 heredke doit, M 2
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Cela pofe , rien n cft plus facile que de decider les queftions .

que j
ai propolees.X

: X. H s cniiiit d abord quc les Auteurs qui ont penfequele Sei&amp;lt;*-

tocquc&quot;
ncur to

!
c r&amp;lt;^mc * aS ir

P?
r hypotcquccV par faille

&amp;gt; quoiqiuls
lions Dum.. foicnt en grand nombrc , ic font oavertcmcnt trompes, & qu il

77-w.i8.cho- faut decider qUC rAcquereur pcut ctre perfonnellcmentatraque,
pm lur Aniou, . r , * **. ^i &amp;gt; n / ti

liv.i.pan. t. puilqu on a vu dun cote , que c eit ici une detce reelle fur le

ch. i. tit. i. . Fonds 5 &: qu on a vu de 1 autrc , que la pofTe/Tion tant qu elle

tiv\ i. ife.Vf!
c ft confcrvce , cntraine avec cllc ime obligation perfonnelle de

& Uv.7.cb. 14. payer cc quc doit Ic Fonds.

f*
i

yr* &V II s enfuit encore quc TAcqiiereur ne
petit pas oppofer le Be-

Mayn, tiv. 6. nefice de difcuflion : car outre que le Benefice de difcutfion n eft

YYT 4ue Pour 1 excrcicc ^c 1
liy poteque proprement dite , au lieu qu il

s agit ici d tmc a&ion d un genre tout different , d ailleurs la

difcufllon n a etc introduite, que dans le casque 1 Acquereur
eft recherche pour payer la dcttc d autrui 3 au lieu qu ici c eft

pour la dettc propre de Ton Fonds que TAcquereur eft atcaque
en Jugemenr. Les Arrets ont accueilli rigoureufement ce prin-

cipe. On n a pas craint de declarer que les Succefteurs a un

Benefice 3 ne pouvoient pas renvoyer le Seigneur fur ceux a qui
ils ont fucccde 5 &: cela , quoiqu cn permettant de rcchercher le

SucccHcur pour des arrerages qui ne font pas de ion terns,

on faffe courir a 1 Egliie le danger d tine vente judiciaire 6V d un
Decrer 5 fi ce Siicceffeur n eft affes genereux pour payer de fes

deniers une dette 3 qui naturellement n auroit pas dii le regar-
der.

XXII. Enfin 3 il s enfuit encore que 1 Acquereur ne pent pas oppofer
la prefcription

de dix ans. Et cela par les memes raifons qui
viennent d etre employees contre la difcuilion, icavoir , que la

prefcription de dix ans ne regarde que 1 hypoteque , & n a etc

introduite qu en faveur de ceux qui font recherches pour payer
la dette d autrui.

XXIII.
^n demande fi les Cenfives ftipulees en ecus , ou toute autre

piece d or & d argent , doivent fe payer felon la valeur de 1 ecu

au terns du Bail-a-Ficf , ou (i elles doivent fe payer felon que
1 ecu vaudroit aujourd hui a raifon de fon poids.

La queftion ete extremement controverfee. D un cote , ii

y a une Ordonnance de Philippe le Bel de 1 annee 1311. qui
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reprouvant Ics ftipulations en efpcces d or &: d argent , rcduifoit

par-la touccs ccs (lipularions a m&ne &at que fi onavoitfcu-

lement ftipule la fomme que valoit les pieces d or on d argent
dont il etoit parle dans le Contrat j & depuis cette premiere Loi,
il y a eu une Ordonnance de Henry II. de I annee 1551. un Edit

de HcnryIII.de 1 annee
1575&quot;.

un autre Edit de Henry IV.

de I annee 1602. qui a cravers des difpofitions un pen variees^

aboutiffent pourtantactablir pour principe, qu -il faut confiderer

la valeur du Gems du Contrat. Mais ces Ordonnanccs &ccs Edits

ne peuvent fairc Loi dans Ics Parlcmens, parcel qu ils n y out

pas etc enregiftres.

II femble pourtant que le Parlement de Paris , apres avoir

long-terns juge que les ftipulations faites en clpeces d or ou d ar

gent , dcvoient s acquitter felon la valeur du terns prefent 5 ait

change de facon de penfer depuis 1 Edit de 1^02. ou du moins

que fa. facon de penicr n ait plus etc aufli decided , puifqu a

compter depuis cet Edit 3 il paroit des Arrets dc ce Parlement ,

qui tantot ont confidere la valeur du terns du Contrat 3 6V

tantot la valeur prefcnte.
A 1 egarddu Parlement deTotiloufe, Mr. de Cambolas&: Mr.

Larroche rapportent divers Arrets qui ont juge qu il falloit con

fiderer 1 etat prefent de Tor & de 1 argcnt. Et Mr. Dolive en

rapporte au contraire un grand nombre 5 qui femblent s etre rap-

portes a 1 etat ancien , tel qu il etoit lors du Contrat.

Depuis tous ces Arrets 5 il en a etc rendu un le 27. Juin

16^-j. par lequel il fut juge apres Partage 5 qu une Ceniive an-

cienne ftipulee en ecus d or du poids de 18. grains, devoit etre

payee comme un ecu d or dt ce meme poids vaudroif aujourd htti.

Tels font les termes dont fe fert Moniieur Ferrand qui rap

porte cet Arret , fuppofant par-la que lors de cette Inftance 3 il

n y avoit point d ecu du poids de 18. grains, qui fut monnoye
de cours , puifque ce Magiftrat ne dit point que la Partie aic

etc condamnee de payer I ecu en efpe.ce 3 ou de payer ce qu il

valoit prefentement , maisde payer ce qu il pourroir valoir.

La queftion a etejugeeune fccondefois, & dans Ics memes
termes , en faveur du Syndic de la Table des Obi s du Chapitre
Saint-Etienne, contre Me. Pontier Aggrege de 1 Univerfite. II

etoit queftion d uae Cenfive d un ecu d or } ilipulee dans un Bail

Rap. liv. i.

chap, dernier.

Pelcus
3 quefl,

113. que ft.

1 13. Loiict &.
Bi-od. lettrt R.

\

Sornm. 8.

Henrys , /ft/.

4.^w.7O.Grim.
Dcfmon, chap*
2. p*g. 581.

C.imbolas,//V.
2. c/7. rfT.Larr.

dcsDroics Sei-

gncuriaux, cb.

2. a/ , i. Dol.
/&amp;gt;v. z. cib, lo

Memoire d*

Mr,deFerran4
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a- Fief de 1 annee 1^65. unum fiutnm ann , font Aim , & re&i

pondens. II y a cK ja long-urns quc J ecu d or n eft plusdc cours.

he cetrc circonftance par.-.ngca
Ics

fuffrages dcs Juges 3 comme
ellc les avoir part.iges

en itfSy.

On difoit qu il fcroir pcut-ctrc facile de detruire ccttemaxime
introduce par quelque Auteur & par des Arrets que les fti-

pulations faices en efpeces d or & d argcnt , doivenc fuivre les

changemens de valeur qui furviennent dans 1 etat des Monnoyes.
Que les Loix Romaines paroiflbient etre contraires , qu elles

femblent ctablir avec evidence qu cn ftipulant des efpeces d or

& d argcnc , on eft ccnfe avoir {implement envifage la fomme

que ccs efpeces rcprcfentent , & que tclle a etc la penfeed un

grand nombrc d lntcrpretcs & Jurifconfultes recommandables

parmi nous.

Mais on ajoutoit que du moins 1 opinion de ceux qui ont cru qu il

faut confidercr Ic terns prcfcnt , n etoic que dans le cas que les

efpeces itipulees fubfiftcnt encore, & font monnoye de cours,

parcc qu on a crii que tant qu il fe trouve dans le commerce,
de ces efpeces qui ont etc ftipulces , le Debiteur ne peuc
cvircr deles delivrcr ians examiner fila valeur en a augmente.
C eft dans cctte efpece quc raiibnnenr, difoit-on , tous les Au-

teurs, & qu ont etc rcndus tons les Arrets qui font rapportes
dans nos Livrcs. Mais il en doit etre autrement, lorfque 1 eipece
dont il s agit eft decriee 5 parce comme il ne peut etre alors quef-
tion de payer 1 efpece meme qui n a plus lieu dans 1 etat &
ne fe trouve plus, qu ainfi il faut en venir necelfairementa une

evaluation , on ne peut fe difpenfer de fuivre ce grand principe
de Droit, que routes lesfois qu il s agit de payer chofe confif-

tant en eftimation , la valeur du terns du Contrateft celle a la-

quelle il faut s en tenir.

Telles etoient les vues de ceux qui ne vouloient accorder Tecii

d or que tel qu il avoic vain lors du Bail- a -Fief.

Les autres foiitenoient an contraire que la Jurifprudence , en

foumettant les debiteurs, dans le cas que 1 efpecc rtipulee fub-

ilfte encore a payer 1 efpece meme , quoiqu elk ait aug^nente
de prix , ne s eil pas tant fondee fur cette conliderarion , que
1 efpece ftipulee forme un corps certain qu il faut necelfairemenc

reprefenter 3 en quelque etat que ce corps fe trouve lors
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du payement. Mais que le motif dc cute jurifprudence a etc

que lc Creancicr clt cenfc avoir oonfiderc la matiere & \: poids
dc ccs efpeces d or & d argcm iiir Icfquellcs

il a fait comber fa

ftipuladon. Dc forte que commc la madcre & lc poids font chofcs

qui fc trouvcnt toujours , quoiquc I cfpece particuliere ait ceffc

d etre dc cours , il s cnfuit que cctte Jurifprudence doit avoir

egalemenc lieu dans tons Ics cas. Et que de meme que le

Dcbitcur , lorfque 1 cfpccc fubfiftc encore 3 eft abfolumenr tcnii

de la reprefcntcr tcllc qu cllc eft , de meme lorfque 1 efpcce ne

fubiifte plus 3 il doit ctre oblige dc rcprcfenter un corpsde ma
tiere d un poids egal 3 on cc qui eft la meme chofe, il doit re-

prefenter cc que ce poids 6V cctte matiere, avcc les alliagc-s qui
lc font dans les Hotels de laMonnoyc/eroicnc en etat de produire.

T / / /^i u PA A Mr, de lum.
Le partage ayant etc porte dans une autre Chambre , 1 Arrec

pafTadefix voixcontrequatreen faveur du Seigncur.Il fuc princi-

palement fonde fur cctte raifon d cquitc ,qu il n ccoit pas jufte que
le Creancier 3 qui tant que 1 efpcce avoit fubfifte 3 avoir cte

en droit de percevoir, & avoit pcrcii en effet tout cc qu elle

avoit gagne de valeur, fuc reduit tout-a-coup par le dccri de

Tefpeccj a ne percevoir que la valeur ancienne qui etoit ctablie

lors du Contrat.

SI UN FONDS REVENU
en la main da Seigneur Direfte , 6c depuis

par lui aliene , eft
fujet

a la premiere Rente.

I. /) VE la Diretfe
eft abfo- VI. Exception en fivrur des

II. ^&amp;lt;J&amp;lt;ument eteinte. Creanciers 3 & dn Seigneur diend-

III. Premier
effet. gye le Fonds tettr qui

ria pas ete paye.

rcprendfon premier etai , onal- VII. LA confufion eft tempo-
lodialite , on de feoddite. relle , lorfque

celui qui
a reiiri 5

IV. Second
effet.

&amp;gt;ue la Di- riavoit qttune proprie
e refoluble.

refte ne revif pas par I alienAtion VIII. Si on pent eviterU con-

du Fond-,.
fufion en declarant ne vouloir pas

V. Ni par celle de la Direffe confondre & remit,

dont eft heritage eioit
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E fuis Seigneur Dire&c d un Fonds
aflfujctti par Ic

Bail a line Rente annucllc d un fetier bled : Cc
Fonds revicnt en ma main par deguerpiflcment , pre-
lation , ou autrement , & je 1 alienc cnfuite fans faire

aucune refervation de la Rente 5 ce defaut de refer-

th. f .
vation rendra-t il le Fonds allodial ? Oui fans doute ;

car , quoiqu en dife Brodeau fur Loiict , tel eft 1 effet

de la confufion ou de la reunion de la Dominite utile

a la Seigneurie Diredle, d eteihdre abfolument la Ren
te 5 & tous autres Droits ftipules dans le premier Bail.

Si quis , dit la Loi derniere , ff. defers, urb.frad. adts

qua fuis adibusferruirem cum emiffet ? tradittts fibi accept&quot;

nt 5 confufa fublataque ferrvitus eft ^&firursus &amp;lt;~uendcre

HV.
&amp;lt;~vult imponenda fer^itus eft

alioauin liberx
ibap

LO
R s o^U E Ic Seigneur acquierc le Fonds qui releve delui 5

ou que le Tenancier .icquiert la Direcle , il s opere deplein
droit tine confufion du Domoine utile 3 & du Domaine direcl ,

parce que lesdeux qualites du Seigneur & d Emphiteote ,ne peu-
vent fubfifter fur la memetete , qui ne pent fervir a foi-memc 3

&: e:re foi-meme ion Emphireote & fon Seigneur.
La reunion s opere incontinent & fans delai , quoique la vente

ait etc faite a faculte de rachat. De forte que fi le Tenancier

acquereur de la Dircde 3 fubroge un tiers a fon acquifition y

a prix d argent , la Rente qui eft tranfportee a ce fubroge 5 n eft

qu une Rente conftituee 3 quoique le Seigneur 3 dans le cas qu il

cxcrcera fur lui la faculte du rachat 5 doive retirer la Rente de

fes mains , commc veritablement Direde & Feodale. C eft ainii

de que la Queftion a etc jugce par cet Arret du 15. Juillet 1.704.or- ^ ^ { rappor^ ai llciirs.

J B
Le premier effet de cette confolidation , eft que le Fonds

Dargentrcfur revicnt an meme etac ou il etoit avant qu il fii c donne a Cens 5

rST &quot;T&quot;

3

A
c e^ ^^re ? qu il devient allodial, fi la Direcle a etc creee fur

jouart! &quot;!*.$!.
wn Aleu 3 qu il devient Fcodal 3 fi elk a etc conftituee fur un

Fer. fur Paris, Fief.

Ainfi
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Ainfi ce Fonds eft deformais le Fief de celui de qui relevoit

la Direde j en forte qu il faut le comprendre dans les denom- reunion oufonc

bremens qui lui font prcfentes 5 que les Lods lui en font dus citcs tou s s

en cas de vente j en un mot 3 que le Seigneur Dominant acquiert
fur ce Fonds tous les memcs Droits de Prelation , de Commife 3

& tous les autres Droits qu il auroit pil exercer fur la Direde.

Il fuit encore de-la que le Fonds redevenu Fcodal 3 fe pnr-

tage noblement dans la fucceffion de I Acquereur 3 quoiqu a 1 e-

gard du Roi & de tous ks Tributs de I Etat, la Roture qui a

etc une condition imprimee fur ce Fonds 3 y refte perpetuelle-
ment attachee.

Le fccond cffct eft celui que 1 Auteur a remarque , fcavoir ,

que la Cenfive dont le Fonds etoit charge 3 eft confondue 5 en

forte qu clle ne revit pas , quoique le Fonds vienne a ctre aiiene ,

a moins que par 1 Ade d alienation 3 il n ait etc dit que la Cen
five originaire fcroit retablie en fon cntier. Ainfi ou le Fonds
demcure allodial , ou le nouvel Acquereur le ticndra en Fief du

Seigneur Dominant.

Non-feulemcnt le Seigneur qui aiiene le Fonds , ne reprend

pas la C enfivc a laquelle il etoit fujet avant la reunion j mais

encore le Seigneur en cas qu il alicne la Dircde 3 confcrve ce

Fonds libre ou Feodal 3 a moins qu il ne paroiiTe que Ion deffein

ait etc d aliener la Direde , telle & dans le meme etat qu clle

lui etoit originairement parvenue 3 ou a moins que le Fonds n ait

etc charge de nouveau par une claufe exprefle.
Ainfi la Dircde & la Cenfive ne font pas retablies , lorfque

le Seigneur qui a reiini, aiiene enfuite ou la Cenfive ou le Fonds,
li le Contrat ne porre de cela une ftipulation exprefTe. If y a fur

ce point un Arret rendu an Rapport de Mr. de Pegueyrolles le

14. Aout 1707. dans dcs circonftances bien remarquables.
Le fieur Jean Carriere, Seigneur de Clufel , donne a Rente

ou a Locatairie le 3. Janvier 1^58. a Anne Vigouroux &: Jean

Nefpouloux fon mari , des Fonds dependans dc fa Direde , qui
lui eroient revenus. II declare par expres qu il fe referve fon Broit

de Direffite.

Les biens de cette Locatairie ayant etc deguerpis pen de terns

aprcs, Loiiife Barrau , veuve du fieur Jean Carriere 3 les donne de

nouveau a Locatairie3mais fous une Rente plus forte one la premiere,
N

V.

Metnoire ds
Mr. de Tour-
nice.
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a Laurent Druilhe 5 man dc Marie Nefpouloux , qui etoit fille cles

premiers Prcncurs. Laurent Druilhe s oblige de payer routes Ics

Charges ordmaircs & cxcraordinaires , & pave en conftq-.K-ncc

pendant dix ans avcc la Rente de la Locatairie , la Ccndve &C

&. le Champartdont Ics biens ctoient originairement charges.
Laurent Druilhe ne fut pas auffi exact dans la fuite : il d. meura

deux on trois ans fans payer , ni la Rente , ni la Cenhvc, m le

Champartj & cette demeure donna lieu a une Sentence le 7.

Mai i6ji. par laquclle il fut condamne dc deguerpir.
Pierre Carriere , fils dc Jean , aprcs avoir repris les biens , en

execution de cettc Sentence , confcntit un troifieme A6te de

Locatairie le 18. Mai 1^74. en faveur de Barthelemy Vayflan &amp;gt;

ftipulailt encore dc cc nouveau Prcneur , qu il payeroic toutcs les

charges ordinaires &: extraordinaires , & qu il tiendroit les biens

comme les avoit tenus Laurent Druilhe.

Barthelemy Vayflan joiiit de ces biens pendant fcize anhees , &
paya toujoursla Cenfive & IcChampart. Il fubrogea dans la fuite

Pierre Druilhe, & il fuc dit quc fi 1 un d cux etoit recherche pour
lesLods dc ccttc fubrogation , ils les payeroient en commun.

Dans cet etat , Pierre Druilhe prctendit ne devoir 3 ni des Lods,
ni la Cenfive , ni le Champart 5 en un mot , qu il ne dcvoit que
Ja Rente de la Locatairie fculement. II fut condamne par une

Sentence du Senechal de Ville-franche , & 1 aftairc ayant etc por-
tee par appel an Parlemenc 3 il intervint Partage. L un des avis qui
etoit celui du Rapporteur 3 etoit de decharger Pierre Druilhe

&amp;gt;

&:

Mr. de Borifta, Compartiteur, etoit d avis de confirmer la Sentence.

Les raifons de Mr. de Borifta etoient que dans le premier A6r,c

de Locatairie de 1058. le Seigneur, outre la Rente de la Loca
tairie , avoit expreflement referve tous les droits originates de la

Drrcde. II ajoutoit que 1 execution qui avoit fuivi les deux nou-

veaux A6l:es de 1660. &
i&amp;lt;5&quot;74

etoit une preuve bien certaine quc
dans ces deux Contrats , on s etoit refere au premier 5 que le Sei

gneur avoit entendu donner les Fonds , & que les Locataires

avojent entendu les prendre 3 te s & fous la meme condition

qu ils avoient etc donnes dans le premier Bail.

Mais ce qu il y avoit de plus fort 3 c eft qu il refultoit da
moins de cette execution , que les deux Preneurs fous cette

promefTe d acquitter les charges ordinaires & extraordinaires,
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avoient eu la penfee. de faire rcvivre la Dirc&e avec tons Ics

Droits qui en dependoient.
On ajoutoit que dans le Bail de 1^74. Vayffan s etoit inde

fmimcnt oblige dc tenir les biens commc Jcs avoic tcnus Lau-
\j

rent Druilhe , qui comme on 1 a vu , s etoit perpetuellement
rcconnu fujet a la Cenfive 3 an Champarc &: a tons les Droits

ordinaires de la Direde.

Mr. le Rapporteur difoit au comraire que le Bail de 1^58.

ne pouvoit influer fur les autres 3 parce que c ctoicnt dcs Gem-,

trats diftincts & fepares.

Qu a 1 cgard des payemens dont les deux Contrats de irftfo.

&: 1^74. avoient etc fuivis 3 il n etoit pas permis d en conclure

que les nouveaux Prcneurs eufTenc cntendu fe foumcttre aux fti-

pulations du Bail de 1^58. puifqu il ne paroifloit pas mcmc qu ils

I eufTent connu 5 & qu on ne s etoit rapportc a cc premier Bail 3

ni tacitement 3 ni par expres.

Qii on ne pouvoic induire non plus de ces payemens que lors

de ces Contrats de 1660. & 1574. ^cs P^tics euffenc eu la

pcnfee de faire rcvivre la Cenfive 3 puiique fi on pretendoit tirer

cette indu6lion de la claufe par laquclle les Locataircs s obli-

gerent de payer toutes les charges ordinaires & extraordinai-

res , il etoit facile de repondre que dans 1 etat ou ctoient les

Fonds, lorfque les Acl:es de Locatairie furent pafles , la Cenfive

& le Champart avoient ceffe d etre des charges exiftantes , que
tout cela avoit etc confondu dans la perionne du Seigneur : &
qu ainfi n y ayant point de ftipulation dans ces Contrats, a laquellc

pulTent etre rapportes les payemens qui paroiilbient avoir iuivi
,.

il ne falloit les regarder que commc 1 effetd une erreur de Droic

qui n avoit pas etc capable de produire un Titre,

Qtte pour ce qui eft de la claufe par laquelle Barthelemy VayfTin
avoit promis de tenir les biens commc les avoit tenus Laurent

Druilhe , elle ne devoit fe rapportcr qu a ce que Vayifan pou
voit avoir concii de la condition & des engagemens de Laurent

Druilhe , fur les termcs de I Adle de Locatairie qui avoit etc fait

a fon profit , parce que c eft fur cet Ade ieul qu il etoit cenfe

avoir ftatue , de-la qu il ne paroifToit point qu on lui eiit notifie

que Laurent Druilhe cut paye la Cenfive &: le Champart.
Enfin que la convention portee par 1 Ade de fubrogation ?

Ni
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quc les Lods feroient paycz en commun 3 ii le Seigneur en faf-

foit la demande , ctoic unc fuite de cette crreur par laquelle Vayf-
fan avoit ctii fauflemcnt qu en prenant les Fonds de ia main du

Seigneur , il dcvenoic fujct aux anciennes Cenfives.

Tels font les moyens fur lefquels etoit agitee cette contcfta-

tion. Le Partage fut vuide a 1 avis de Mr. le Rapporteur. C eit-

a-dire , qu il fut juge qu apres un Acle dc Locatairie 3 par Icqiu 1

un Seigneur avoit mis hors de fes mains , les heritages qu il av ,c

reimis, laDire&e n ayant pas etc expreflement relervee, lespaye-
inens que les Locataires ont fait de la Cenfive , n avoicn: point ere

en etat de faire prefumer une rcfervation racitc, &: ccla^ quoiqiie la

Diue&e eut etc ftipulce dans un precedent Bail , dont la refolu-

tion 3 par le dcgucrpiflcmcnt dc ce premier Locataire , a tte

le fondcment de cclui dont il s agit, cV quoique ce fecond Con-
trat porrat unc foumifllon ablolue a toutes les charges ordinaires

& extraordinairts.

VI. II a pourtant etc jnge au Parlement deTotiloufe que la con-

fufion nc s opcre pas an prejudice du Hrecaire, qui a lieu dans

les vcntcs ju(qu au paycmcnt du prix , par exemple , lorfquc le

Seigneur qui a aliene fa Dirccle , n ayant pas etc paye 3 inter-

vient dans la diftriburion dcs biens du Tenancier acqnereur 3 pour
dcmandcr quc la DireClc foit icparcmcnt vendue 5 & ce qu on
accorde au Scigceur qui a aliene , on 1 accorderoit fans dome
auffi a fes Cr-ancicrs , agi(Tant par l a&amp;lt;5Hon hypotequaire , ou
bicn s ll etoit queftion de proceder a une feparation de biens ,

dans le cas que le Tenancier auroit fucccde au Seigneur.
VII. Mais on demande fi lorfque le Seigneur qui a acqnis le

Fonds, ou rEmphiteote qui a acquis la Dircde , n avoient qu une

propriete imparfaite & temporelle , tels que font un Beneficier ,

un herkier greve de rendre 5 ou un heritier beneficiaire 3 la con-

folidation qui s eft operee fur leur tete , fc continue apres que
leur propriete a pris fin 3 & profite a ccux qui recueillcnt la chofe

nprcs eux. Dans tons ces cas 5 la confolidation eft refoluble 3 &
temporelle 5 en forte que par la mort du Beneficier , par la

reftitution du Fideicommis , ou par la repudiation de 1 heritier

Gu * ttbi
^^n^c ^a ^re 5 ^e Domaine utile demeure fepare d avec le Domaine
direde 5 & la Ccniive eft retablie avec tous les Droits qui y
ctoicnt attaches.
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La qiieftion la plus importance en cetre matiere, eft de fp- VIII.
voir fi le Seigneur qui a acquis le Fonds, ou

rEmphite&quot;ote qui
a acquis la Dire&e, peuvent evker la confolidation 5 en decla

rant que leur d&amp;lt; fian elt de tenir f^parcment la Direfte 6V le Fonds.

Durnoulin a crii one la confufion ne s operoitpas dc plcin droic ,
Dumoul.fu*

, .
i . 10- 1 r: i_ \ af. 10. dc I*& n avoit IKU , qu autaiu quc le Seigneur ou J hmphiteote one ou.deP.ins.

declare par exprcs , qu ils avoicnt defTein de reunir. Dargentre G/. i. n.6S.
&amp;lt;&

a cru au contrairc
&amp;gt; qn^ la vM &amp;gt;nre la plus declaree de la part du ^ l&amp;lt;Vt

Seigneur, ou de lEmphircocc , ne pouvoit eviter une confuiion

qui fe fait par unc neceirirc de Dioic.

Dans cette diverfite d opinions, la Coutume de Paris a
pris

Art,
;j&amp;lt;

ce temper amment , qu en admcttant que laconlolidation le feroic

de plein
droit , fans atrendre une declaration de volonte , elle

a voulu neanmoins qu cllc ne s operac pas, s il y avoit une de-

cUration d une volonte contraire. Et les Auteurs nous apprcnnenc

que cet article a etc inferc lors dc la reformation de la CoiU

tume 3 fur le fondcment de divers Arrcts , qui dans un terns ou

jl n y avoit point encore de difpofition ecrite dans la Coutume,
avoient juge que la chofe devoit etre ainfi de Droit commun.

La difpofition de cct Article 3 fondee fur des Arrets ante-

rieurs , a etc tellement regardee commc etant de Droit commun ,

que dcs Auteurs celebres ont etc d avis qu il falloit la prendre chopin futf

pour resle non-fculementdans les Provinces, dont les Courumes l&amp;gt;a 6 - de la
r

, j j-r r - - A i 11
^

1
Coilt.d Anj. ft.

nont pas de difpofition contrairc 3 mais meme dans cclles ou les
9 . pocquet de

Coutumcs portent par exprcs, que la reunion fe fait de Droit. I* Livonu-rey.

Je doute que cette opinion rut fuivie dans les Parlemens du
^opin & Du*

Droit Ecrit. Car lorfque les Loix decident que la dette eft eteinte pmau.

par le concours de deux qualitez 3 de Creancier , ck de Dcbi-

teur , que 1 hypoteque , la fervitude , 1 ufufruit 3 font eteints par
1 acquifition qui eft faite du Fonds fujet a 1 hypoteque , a la fer

vitude , ou a 1 ufufruit , elles ne fe fondent pas fur la volonte

prefuinee de cclui qui a acquis; elles n examinent pasii
fon dciTein

a etc de confondre , elles declarent que c eft un effet neceflaire

par 1 impoffibilite qu il y a que deux qualitez incompatible de-

meurent fubiiftantes en la meme perfonne. II s enfuic done qu unc

declaration de volonte n eft point capable d empecher un effrt qut
s opere independamment de la volonte , &: par une neceilue dc

Droit abfolue.



CHAPITRE TROISIEME.
D E S L O D S

N de ge ,

U maxime que les Lods . X. De la. veute a fawlte
font dus pour prix du covfente- dc racial.

ment du
Seigr&amp;lt;cur.

, XI. DCS Vemes a jour y

. II. Explication de U ma- dc cellcs qui font fatres fous le

xime que les Lsds font dus
pour Patfe Commijfoire , ou

fotts le

le changement de main. PMe Addidioni in clicm , &
. III. S il eft du. des Lods

lorfqtie le Vendeur rentre en fon.

pour les Fiefs Noble*. Fonds
., fattte du payernem du

. I V. ueft-ce qul doit en-
prix.

trcr dam le prix 3 fur lequel fe . X 1 1. De IEngagement 3

prennem les Lods ? des Baux a Rente 3 a Locatairie*

. V. grids font les Comrafs . XIII. DCS Ventes nulles
&amp;gt;

reputes
rentes ? on dcfyuelles les Ponies fe font

. V I. S il cjt dii des Lods
defijhcs.

des Echanges. . X I V. De ccux
qui font

. VII. S il en
eft

du des exempts de Lods.

Donations. X V. Si le
Seigneur acque-

. VIII. DaSaileffpayemwf. KM dans fa Dirette , doit des

S. IX. Des Aclcs de Par(a- Lods * Jon Firmier,

;i ,^ : ^s^;^***

S. PREMIER.
Explication de la maximc .qnc Us Lods font diis pour prix dif

coufcnrcmcnt du Seigneur.

I. T~\ZFINniON du Droit
gtsett

s
tftjl point xecejfrirc poor^ des Lods. vcrtdre.

II. Le conjentemetit (Us Sri- III, Si Us Lods font &s
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la rente A etc faire Ait ton pour I milite publiqut
ne le font

femement di
Stigt/eur. pas.

[ V. SiIs foM du&amp;gt; de&amp;gt; rentes VII. S il eft M des Lods ,

#ecejfat&amp;gt;es.
to

fqite
l.i Mai-m0rte vuide fts

V. Les Rentes par Dertet y m&amp;lt;i;&amp;gt;--s.

fow fifties. VIII. Suite.

V I. MA:S Its rentes futes X I. Avis de &quot;Dwnottlin,

LEs
Lods font dans le Contrat Ccnfucl , ce que les I.

Coutumes appcllcnt en matierc dc Fief, Qnnt &*

&quot;Repaint
, Laudimia , du mot Latin , Laudare , Loiier 5

Approuver ; car en cfFct , ce Droit n eft autre chofe

que le prix de 1 pprobation on dn Conf-ntcmcnt que
donne le Seigneur Dircde an changement de main 5

les Lods font dtis dc Droit commun ?
& par la propre

nature du Bail-a-Ccns.

LE
Confentcment des Seigneurs n eft plus n^ceffairc , parce

qu&quot;
les Fiefs one ere rendus Patrimoniaux & librcs dans

le Commerce j ainfi 5 an lieu de dire , comme Mr. de Boutaric,

.que les Lods lone le prix du Confentement que le Seigneur
donne ail changement de mam , il fauc dire que c eft le prix de

ce Con&amp;lt;encement primitif des Seigneurs 3 par lequel les Fiefs font

devcnus alienables.

II femble que de-la on puiffe conclure que lorfque le Sei- 1 1 I.

gneur eft intcrvenu dans le Contrac , pour y confentir comme

particulier , il n cft point qucftion de lui accorder des Lods , *& de laud. !

parce que pour aurorifer cecte vente , il n eft plus ncceffaira de ** Dum. a,c

remoncer a ce confentement originaire des Seigneurs du Fief.
^&quot;&quot;J ^j

G
g&quot;

Mais il faut decider que les Lods font dus , parce que le Sei- G.. i. w. n.

gneur eft cenfe n avoir confenti a la vente que fans prejudice
de fes Droits.

II femble encore qu on puiffe conclure du merne principe ,
I V.

que les Lods ne foient pas dus des ventes neceflaires. Er telle
/

Dtini&amp;gt; I ??

a etc efFe&ivement 1 opinion generale des anciens Dodeurs , DJrg^fu&quot;^^!

comme le difent Dumoulin & Dargentrc. Mais aprcs avoir plus
Rfl -

5s&amp;gt;. r 4-

profondeinent reflechi 3 on a
diftingue deux fortes de neceffices.

?
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L une qui ne fe rapportc qu a I Emphitcote ou au Vaflal , & qui
ne feroit point neccffite pour Ic Seigneur , fi Ton confentcmcnt

etoit encore ncceffairc 5 1 autrc qui eft plus abfolue
, & qui

atiroit Ton erTct centre le Seigneur , ainii que contre le Vaflal

ou 1 Emphiteote, Voici des excmples pour eclaircir cette dif-

tinction.

V. Les ventes par Decret font dcclarees fujetrcs au Droit de
Dum.. to. Lods, parce que quel que foit le Droic des Crcancicrs contre

48*. pargf itbi
I Emphiteote & le VafTal , qui ont comrade Ics dettes , le Fief

jnpr.vapim,tiv. ne pourroit pas etre vendu a leur Rcquete , s il n avoit etc

rendu alienable par le confcntemcntc originaire des Seigneurs.
On ne connoic en France que le Pais de Beaujolois , &

celui du RefTorc de la Coutume de Saint Sever , ou les ventes

par Decret foient exemptes de ce Droit. Dans les Pais de Saint

Ttt. 8. an. .

^cvcr
&amp;gt;

en vcrtu d uii Article expres de la Coutume, qui porte

que les Lods ne font pas dus des ventes par Decret, Et dans

cclui de Beaujolois 3 en vertu d un ufage particulier qui s y eft

jnttoduit. Bretonnier rapporte deux Arrecs rendus pour cette

(Jernicre Province , par lelqucls il a etc juge , que les adjudica

tions fakes fans les formahtes ordinaires du Decret 3 ii elles

n ont cte precedecs d unc Saifie rcelle 5 ne joiiiffoient pas de

cette exemption des Lods. L ufage de cette cfpece d adjudications
eft recii dans pluficurs Provinces, lorfque pour eviter les fraix or-

dinaires des Decrets 3 un Creancier , ou tout autre fe prefente ,

offrant de prendre les biens pour un certain prix qui eft diftribue

entre les Creanciers.

VI. Ait contraire les ventes fa ites pout I litilite publiquc 3 ne fonc

pas fujettes au Droit de LoJs , parce que quand meme les Fiefs

fesmr! feroienc encore aujourd hui cc qu ils furcnt autrefois , qu ils fe-

torn. i. iiii. 9 roient inalienables , le Seigneur ne feroit pas en droit d empe-

S?A? Sw
0p &quot;

c^er ces ôrtes de ventes. C cft unc ncctfllre qui opercroit con-

cb*p. z. t n. 67. tre lui , comme elle opcre , que contre le Tenancier. Er lorfque
&quot;* * le Roi LoiiisX I V. par un t&amp;gt;dit du mois d Avril 1687. s obli-

gca de payer les Lods 6V Ventes aux Seigivurs-, de tout ce quM.

acqucrroit dans leurs Fief s , po.ir
1

agrand^fiT mcnt de fes Maifons.

Royales, ce ne fut qu un Ade dc bonce 3 & 1 cffct d une Magni
ficence Royale, qui ne vouloi; pas que dcsSujets pordJfent rien.

Vvis-a-vis de leur Maitre^.

Nous
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Nous avons une Declaration du 31. Decembre 170.9. & un

Editdu mois dc Fcvrier 1713. qui portant encore plus loin ccttc

faveur 3 attachee a la neceifite publique , one ordonne aux Sei

gneurs d eteindre &: amortir leurs Diredcs & leurs Ccnfivcs 3 fur

le pied du denier vingt-cinq , pour les Fonds qui font employes
a I orncment on aux ufages neceffaires des Villes. Et il a etc

juge le id&quot;. Juin i^z. n faveur du Syndic de la Ville de ^K^ ,/*
Mr*

Touloufe 5 contre le grand Prieur de la meme Ville , que cette

Declaration & cet Edit devoient avoir un eftet retroadeif pour les

acquifitions anterieures , quoique 1 ctat de ccs acquifitions fuc

deja regie par des Tranfa6tions entre la Ville & le grand Pricur y

parce que ces deux Loix portent d crogation a toutes Tranfac-

tions & ufages contraires.

Ici fe prefente la queftion de fcavoir , s il eft du des Lods ,
VII.

lorfque la Main - mortc 3 an lieu dobtenir ramortifTcment des

Fonds qu elle a acquis , prend le
parti

dc les revcndre.

II femble d abord qu il ne foit du des Lods 3 ni du Contrar 3

par Icqucl la Main-mortc a acquis 5 parce qu incapable d acque-
rir ce Comrat 3 n a point fait en elle d impreflion , ni de la re-

vcnrc qu elle a confentie , parce qu elle n a vuide fes mains que
pour obeir aux Loix publiques 3 qui lui defcndcnc d acqucrir
& de poifedcr des immeubles. II ell vrai qu elle auroit

pii de-

mander &: obtenir des Lettres d amortifTement 5 mais ce n etoic

qu une faculte qui lui ecoit offerte 5 &: il ne faut confiderer

que. la Loi generale par laquelle il eft ordonne aux Mains-

mortes de vuider leurs mains.

Malgre tour cela , il ne faut pas doutcr qu il n y ait an moins VIII.
un Droit de Lods , du chef de celui a qui la Main-morte a re- Bscquerdes

vendu , parce que cette revente n cft , a dire vrai 3 qu un tranf- Sj !&quot;!,

port oui tit fair a une perfonne capable de ee premier Contrat 5 Dum. . 33.

par lequel la Main-morte avoit acquis. Laland r -ies
Mais le doute eft ? ii outre ces Lods , du chef dc cclui a *r/. 40. & 4 r.

qui la revente a etc faite , la Main-morte n en doit pas encore un
J

3 &quot;
1

autre pour fon acquisition.

Dumoulin , fuivi de plufieurs autres, a diflingue, fi c eft a la

Requete du Seigneur que FEglife a vuide fes mains 5 ou fi elle

a rcvendu fans etre contrainte An premier cas 5 il dit , que le

Lods n elt pas du 5 quand meme 1 Eglife auroic pofTcde dix y

O
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quinze on vingt ans 3 parce que lc Scigncuu nc pcut prctcmke
clc Droit pour une Mutation quM n a pas voulu reconnoitre.

Mais au fccond , il accorde Ics Lods 5 parcc quc la Main-morte
eft ccnfcc 3 dit-il 5 avoir vcndu librcincnt , &: commc auroit vcndu
u n particulicr , par dcs viics d urilitc cV d inrcrct. II veut rnetne

quc cela ait lieu , quoiqu il ait etc ciit par expres 3 que la

revente n etoit faite , que pour fatisfaire a la diipofition des

Loix du Royaumc.
J avoiie quc cettc diftinction nc pent me plaire 3 & que dans

ce dernier cas-, commc dans 1 autrc 5 je dcclarcrois la Main-

inorcc affranchie du Droit dc Lods.

La raifon en eft , quc pour donncr lieu a ce Droit 3 il faut

comme Je dit norrc Auteur , qu il fe foit opcrc un changement
dc main , par lc tranfport de la proprictc 6V: de la poiTcflioii

civile. Or les Loix tablics contre la Main-morte , font concues

dans des termes qui empcchcnt que la proprictc & la pofleifion
nc lui aycnc etc acquifes , puifque tel eft 1 effet nacurel d uneXoi ,

qui defend d acquerir & dc poffeder. C eft-a-dirc, qu il n eft poinc
arrive de vrayc Mutation , & que la Main-morte n a acquis quc
la fimplc polTeffion de fait 5 qui ne pent icule donncr ouvercure

aux Droits du Seigneur.
Jc ne decidcrois pas differemment, quand meme la Main-morte,

svanc d avoir revendu , auroit refte plufieurs annees en pofTcf^
iion 3 quoiqu il femble qu en ce cas Ton puifTe dire 3 que la

rente a eu Ton eftet. Mais on repondjqu il ne fuffit pasa.l e-

gard des Lods , quc la vente ait eu Ton effct quant aux Fruits 5

qu il faut qu elle ait opcre un vrai changement de main , qui
confifte daris le tranfport de la pofTelTion civile,& de la propriete.

Et pour envifager cette queftion dans toutes fes faces ?

j ajoute quc mems la Main-morte, fi les Lods lui 6toient dc-

mandes dans le terns qu elle poffede encore 5 avant que d avoir re

vendu, devroit etre recue a excepter de fon incapacite.
u

Je ne

a, fiiis point Proprietaire , je ne fuis point votre Emphiteote &
55 vorre Vaffal j je ne fuis que fimple PofTeflTeur de fait. 3 , EC

p eft alovs au Seigneur de demander 5 s il le juge a propos 3 pour
donner tine ouverture utile a fes Droits 3 que la Main-morte foit

done contrainte a vuider fes mains , & lui donner un cicquereiu
veritable 3 qui foit fujet a lui payer des Lods,
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S. I L

Explication de la maxime quc les Lods font dus pour le

gemcnc de main.

L f\ V E les Lods font dm a Fonds que Us CreAnciers ont fait

^i^raifon dtt changemtn$
de

faijirfur Int.

main. XIV. XV. jil neft d
I I. Si la dem.inde nen eft qtiun Lods , quoiqu tl y ait deux:

(Ottverff qriapres la tradition Contrats ^ sil riy a qttunc
III. &amp;gt;Hils ne font dus que tion.

dcs Contrats ou la
prtpriete eft

transferee.

I V. S ils font dus des rentes

de fruits , ufufruit , coupe de bois

a haute furaye*
V. De I extinction , ott I eta-

blijfetnent cCune fervitude.
V I. titine confitiuion de Rente d Amy.

avec
affignat fur le Fonds. X XI. // neft du qitun Lods 3

VI I. Des aux a Cens , ott lorfane I Election
eft faite want

en AYriere Ftff &amp;gt;

dans lefquels il la prtfe de
pofiejfion,

eft
donne qudque entree. XXIL Conditions pour quit
VIII u tl neft point du he pit &amp;lt;u quun Lods.

de Lods , lorfque celui qui etott X XIII. Premiere Condition.

deja Proprietaire 3 nefait quc con-

frmer fa pojfeffion.

I X. Exemple de Inheritier Be-

mfciaire
qui fe rend

Ad}udic&amp;lt;i-

taire.

X. XI. XII. J%ue cet excm-

ne
petit

woii lieu dam les

XVI. Qiiid , S il y a deux

Mutations 3 mah fcuUmcxt un

CotittAt unique.
XVII. XVIII. Exemple

dans le us du vetralt Linager.
XIX. XX, S il

eft
dti don*

lie Lvds dans les Elections

Adjudication ait cte prife

pour foi , ou pour {on Ami, 3 ei&

ou a eiire.

XXIV. Seconde Cond.iion.

I Etefftoa ait he fate dans

XXV. Troifeme
fats oil Iher/tier EenefctAtre con- &amp;gt;ue CsUftion ait etc futte AI

fond , sil ne repttdie. meme prix & aux rnemes daufts
XIII. Excmple d un tiers- de I Adjudication.

%rend It Deem da XXVI. Examen des deux

O
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modifications fropofees par Dtt- ment & pmpltment.
tnotiiin. XXX. XXXI. Suite.

XXVII. Election dun Par- XXXII. XXXIII. Dfs

tictdier qtti
rietoit pas connn de Abdications faites Jur unefolle

Adjudicataire. Enchere.

XXVIII. Election en fa- X X X I V. Des Acquisitions

*uetir due perfo?/ne. tjtei
a etc in- foites att nom d autrut , lorfqtte

capable
dtt terns del Adjudication, celiti , pour qid elks ont tie fa^

XX IX. Des Electionsfaites tes , nayant pas ratifc^ IA
chefe

fur une Adjudication prife pure- refte
a L Acbctcvr.

IL
y a bicn de Provinces ou on connoit 5 fbtis Ic

nom dc Lods 3 rant le Droit du au Seigneur Feo-

dal 5 lorfqu il y a Mutation de Fiefs , que le Droit du

au Seigneur Dirccle , lorfyiiil y a, Mutation du Fonds

fu]ct a Cens ou a Rente.

A IN si c cft a raifon du chaiigem^nt de main que font dus

les Lods II fauclroit done conclure , comme le fait Dar-

gcntrc , qu ils ne pcuvent cere cxigcs en vercu du Conrrat

feul , & qn il taut attcndre la tradition. Dumoulin reconnect

en cffet , que telles font les regies 5 ma is 1 ufage , die - il ,

en a aucrement difpofe , parce que dans les ventes 5 il arrive

communemcnt que la delivrance n cft pas retardee long -terns

apres le Contrar.

II y a ccpendant line exception a Vegard des ventes par De-

cret , dont les Lods ne peuvent etre demandes qu apres la mife

de pofTe/fion , parce que dans les ventes par Decret , a la diffe

rence des ventes ordinaires , il eft real que rien n eft cenfe etre

fait , tant qu il refte quelque chofe a faire.

Mais fi TAdjudicataire , fans avoir pris
la poifeltlon judiciaf-

re , entroit en pofleflion des biens 5 &r n etoit trouble 3 ni

par le difcute 3 ni par les Creanciers, les Lods ne feront~ils pas
utilement demandes , puifqu autrement ce feroit tine voye ou-

verte pour intercepter a jamais les Droits du Seigneur. II y a
Mem. de Mr. * A i o . r &amp;gt;

dc Tournicr. un Arret du 12. Jum T&amp;lt;5&quot;^8. qiu la amii ;uge.

La maxime que les Lods ne font dus qu a raifon du chan-
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gement de main , a fervi de fondement & tin grand nombre
de decifions.

La premiere , qn il n cft dti des Lods , quc dans les vcntcs ou III.

la propriet^ eft transferee.

Ainfi il n eft dii des Lods,ni dc la vente des fruits, quoi-
IV.

flu ils foient encore pendans , ni de la ceffion de I ufufruit 3 f 0)Dum - -35

*. , , 1 / \ A 1

V OL * *&quot;#
ni de la vcntc dc la coupe d un bois (2 ) a haute lutaye. 7 s.G .i.n.u.

II eft vrai que dans le hnsa.s.c des Loix , les fruits pendants ,
i^-iSj.Darg.

V fC el i if ^
I f l r&amp;gt;

fur Bret. .f.
luiurruit, & plus encore les bois a haute rutaye 3 font ccnfes

eiM&amp;lt;? &amp;lt;* ?. 31.

faire partie de la chofc. Mais pcut-on dire que ricn dc tout cela Henrys, i. a .

r -11 / -y /Jv. 7. q /Z.
loit une partie de la propnete ?

z t . L ;von , ,^
Si cependanr il arrive que le Fonds foit vendu , charge de 3- ^M- f -3-

fruits on couvert de bois , il n eft pas douceux que les Lods ne
/ JA *

. T j jii r n -i
7-6-

l

...ipx.
loient du a railon du pnx enticr de lavcnrcj julques

- Ja qu i|
&. m. 6/. i.

n eft point libre aux parties de changer cct ordrc 3 en aflignant
8 * Arg. .

f f \L-O\\ i8 ae taMtf.

un pnx lepare pour les fruits 3 & pour les bois 3 ni meme en Boiffdcl ufa-

feparant totalemcnt les venr.es 5 & commencant par vendre Jes g- dcs

fruits & les bois, pour pafTer enfuite a la verite du Fonds on (^
commencant par la vente du Fonds , (bus la reservation dcs fruits ^v - 4- ch - 10-

cji j i jrj/ i- &quot; DoL Hv. z. cbt& des bois , dont le vendcur le depart bien - tot apres , moyen- 3I .catcii.w.

nanr un nouveati pnx. ^.chap. 6.

Ce que je viens de dire 3 que de la vente de bois a haute

futaye , n eft point du dcs Lods quoique tres-certain en Droit , de vj-.

n a pas laifle cle parrager extremcinciit les Eiprits. jur

Par

Les Parlemens deTouloufe (5) & de Paris, (4) font contre jo . Ba

les Lods. Le Parlement de Dijon (5) les a tantoc accordcs , ck z -

^7-/fc- 7.

tantot les a refiifes. Les Parlemens de Grenoble,
(&amp;lt;5&quot;)

de Bor-
Bourg. ili!

deaux ^ (7) de Provence .(8) & de Normandie , (p) font dans ar &amp;lt;- i 12.

1 ufage de les accorder. Et Me. Galand , dans Ion Traite du ^ &quot;,

l

g

Franc-Aleu , rapporte deux fcmblables Arrets de la Chambre de Pcrr.
q.-.. \ 7̂ .

Nerac & deux du Grand Confeil. Mais quoique cettc derniere
T -r j -rr i i j -i r 1

ftf&quot;

-/fc

Juniprudence paroiilc le plus repandue , il taut convcnir que la ( 7 )

premiere 5 fondee fur 1 opinion dc nos plus grands Maitres 5
-V.

Dumoulin , Dargentre , Salvaing paroit plus conforme a cette
(g)

grande maxime , que les Lods ne font diis que quand la pro-
fur lei Lct - ce/or ^ rov -

pnete eft transferee.
(OBafiiage.

II n eft du uon plus aucun Lods pour retablifTement ni pour
fuu j

^-. 171.

I extinftion d une iervitudc 3 (10) parce qu on nc pent point dire
V J r * - N

D:^v, ,
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r s. G/. 3
. r.

3 . quc Ics fervituclcs qui font impofces fur le Fonds 3 diminuent une

Mi? &quot;!VS Partic tic la proprictc Fcodalc 5 on quc ccllcs qui dtoient ao
. 30. dc land, quifcs an Fonds , fuflent unc partie de cettc propriety.

. nv. 11
}

a ccpendant des Auteurs qui ont pretendu &amp;gt; que lorfque
.*. la fervkude 3 dont fc charge le Tenander 5 eft confiderable, le

Seigneur eft en droit de cnntraindrc celui en faveur de qui ellc

eft crnblic , de Ja tcnir de lui, on en Fief 9 fi le Fonds eft Feo-
dal , on en Cenfive 3 s il eft queftion d une roture , a moins 3

continuent-ils j que le Tcnancicr n air Jui-memc ft/pule quecettc
fervitude qu il accordc relcvcroit dc lui.

Dc -la ccs Auteurs font rcfiilter cet effct , que lorfqu il ar

rive que la fervitude change de main , foit qu eJle foit transferee

feulc & par ellc menic , s il a etc ftipule qu elle pourroic etre

ccdce , foit qu elle foit transferee avcc le Fonds 3 pour lequel
elle a etc ctablic 3 il eft citi des Lods au Seigneur 5 ajoucant ce-

penchnt que cettc Ercdion de la fervitude en un Fief propre
&: particulicr , quoiqu elle donne lieu a Touverture des Lods y

lorfque la Icrvitude eft transferee a un tiers 3 n empeche pas que
le Vaftal nc puiffe fc racheter fans rien payer.

j
Enfin , il n y a point des Lods pour une conftitution de Rente

que Ton affigne fur le Fonds 5 par la meme raifon 3 que la pro-

pricte n eft pas alienee.

II eft vrai que quand le Creancfer de la Rente eft mis en

pofTcflion de ccc aJTignat , il y a des Auteurs , teJs que Dar-

D furlVf. Scnrr(^ &amp;lt;l

ll i ont voulu 5 que confiderant alors ce negoce comme
73. i,i. i. n. une vente plucot que comme un fimple aflignat d hypoteque,

1 1 o&amp;gt;ut.
je seign?ur loir recii a demander des Lods. Mais comme la pof-dcBr . Dum. . & *

.
, ,

an. &amp;lt;?. A? ij leiiion en laquellc cit mis le Creancier , n a d autre efret que de
c u . d v convertir le Conrrat en engaecment , de iorre qu il n y a point
G/. i. .?.& . . /in. T j i .-t

5.71;. c: x. .
c e tranfpon de propne;c ,

il eit mal aiie de comprendre quil
s-

pu.ni- y avoir des Droits pour le Seigneur.
C cft cc qi

e
j
ai:m lieu de djfcurer avec plus d e&quot;tendue

dans un aurre cndroit tl c^c Ouvrage , oil je manierai ea-

core la qneftion dc fcavoir , fi tous ces Acl:es , qui tombenc
ainfi fur Ics fruits , changcnt dc nature a I egard des Lods

&amp;gt;

lorfqu ils font faits a pcrpetuite , on pour un grand nombrc
d annees.

VII. Noivfeulcmenc il n eft point du des Lods des Contracs ou 1%



Des Lods. toy
propriete

n eft point transferee ; il n en eft pas cM , meme cb

ceux ou L heritage eft veritablement aliene 5 fl c cft une efp-cc
de Contrat , par lequel le Domaine dired ait etc retenu. Ceft

ainfi que Dumoulin (i) tient 3 que des Baux a Ccns 5 on des
T, T-rr-iw/ri -

&amp;gt;! r r Parls *&quot; f *

Baux en arnere Fict que rait le Vatlal , quoiqu ils foient raits Lenv^re, dc

moyennant line fomrae d argent , li n eft point dvi des Lods ,
J

f
toi & Hc-m.

t T^ i K i \r rr i -i v MM. Lalande 3

parce que le Domaine diredt que retient le Vailal qui donne a fur ori.r/. i.

Cens,ou qui donne en arnere Fief ,empeche qu il n y ait tin vreven , fur

.
, ,

- Chauw (iff,

vrai changement de main.
9^ Lolictj lett

La feconde confequence de cette maxime , que let Lods ne R./iww- *&amp;lt;?.

y3/?/ A ^ /&amp;gt;tfr

le changemzm de main , c eft qu il n cft pome du V 1 1 L
de Lods des ventes on 1 acheteur etoit deja proprietaire , &
n a fait que confirmer &: maintenir la propriete done il etoit

deja fain*.

C eft ainfi
qti on a decide que 1 heritier Beneficiaire, qui dans I X.

la difcilffion de 1 heredite , a pris 1 adjudication de quelqucs bicns,

ou a fait ordonner qu i s lui refteroient fur 1 offre d en reprefen-
ter la valeur aux Creanciers , ne doit pas des Lods , (2) parce 0) Duple- fl*.

que 1 heritier avoit deja la propriete de tons les effecs heredi-
dc
!p

nfi

rj
lv*

I- J/ -Ml M z. cb.
*,/&amp;gt;.

i-.

taires , que la lame ne i avoit point depouilie 3 qu clle n avoit Auxancc , fu?

point detruit fa propriete. J!

ar&amp;gt;

r
arl -

*
j 1 i j-rf- J Fcrr.furPans,

On crut dabord appercevoir une dirrerence entre ces deux flKr. jj.w.iji.

cas , de \ htritier aui fail ordonner cine les biens lui refterom , ij-Salvaing,
, /

. . //// A i-r (./;. So. B-iilct ,& de cetHt qttt frend I adjudication* Au premier cas, diipit-on , , OOT&amp;gt; lt ^ v&amp;gt;

?&amp;lt;

1 heritier 3 en prevenant 1 adjudication , eft cenie avoir retenu fa tit. 9. chap, 18.

premiere propriete , mais a i cgard de celui qui s eft rendu Ad-
]

judicataire 5 1 adjudication qu il a priie a detrtiit la propriete dont Jo

il etoit revetu 3 pour lui en conferer une notivelle. II y a des *-Aot
A i i- r i-n.- n- i

Bonir. torn. 4.
Arrets que Ion dit avoir luivi cecte diiunchon j mais depuis

.
ii v . t . u,-. i.

on a reconnu qu il n y avoir en toutcela , qu une difference de cb - 9: Guyot ,

r I I I TV / Trair.duJ^j(
mots 3 parce que lelon la maxime que la Dommite ne pent ecre

pag. l5 8.pocq.

acquife de nouveau 5 a celui a qui elle appartient deja , il eft de la Livor.

fenilble que par 1 adjudication 5 1 heritier qui eft deja le mai- /i^ .

tre , n acquiert abfolument rien 3 & ne fait qu eviter d etre de

pouilie.
On comprend alTes que cette Doctrine ne pent avoir lieu 5 X,

qiie dans les Parlemens ou 1 hcritier Benericiaire n a pas befoin

de repuoicf pour ne pas cor.for.dr? :
narcc qu a 1 egard de ceux

e
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ou la repudiation eft ncceffairc; 1 hcriticr , lorfqu il nc repudic

pas , ctant lui-meme le Dcbitcur &: le Difcure , il eft evident

qu il nc icauroit etrc rccii a fe rendre Adjudicataire , ni a de*

niandcr Ja maintcnuc dc certains effets 5 lur 1 orTre d en repre-
fenter la valeur.

X I. Mais fuppofons quc parmi nous un hcriticr Beneficiaire , apres
avoir rcpudic , fe rcndit Adjudicataire dcs biens de 1 hcredite :

]oiiiroit-il de cette exemption dcs Lods ? Les Autcurs du Jour-

nal du Palais ont fait a la page 302. du Tome iecond , une vafte

Diflcrtation , pour prouvcr quc I heriticr Beneficiaire , qui repu-

clie, ne lauTe pas de rcfter hcriticr , que fa repudiation n eft 3 a

proprcmcnt parlcr, qu un abandonncmcnt qui eft fait dcs biens

en la main dcs Crcancicrs. Et Ton fcait que ccs abandons faits

aux Creancicrs 3 nc dcpoiiillcnt point cclui qui Ics fait 3 n e-

teigncnt point fa propriete 3 &: ne lui otcnt que la poflefllon na-

turellc 3 qu on nc Ics rcgardc que comme une declaration du pro-

prictaire , qu il aime micux quc le Dccrct fe pourfuive fur la

tctc d un Curatcur, que fur la ficnnc. Ainfi felon cettc Doc
trine de ccs Journaliftes , que la repudiation de 1 heredite n a

point Ics effets d une vrayc repudiation , &: n cft qu un dclaif-

lemcnt par hypotcque , il faudroit dire que 1 hcritier devenu Ad

judicataire , apres une repudiation , ne devroit point de Lods,

Dupleffis , qui adopte cette opinion dans fon Traite aes CenfweSy
dit 1 avoir vii juger de mcine an Chatelcr.

\\\ Mais je doute que ce principe fut rceu dans les Pais du Droic

Ecrit 3 ou il me femble que la repudiation de 1 heririer Benefi-

ciaire,cft confidcrce comme une vrayc repudiation , qui eteinc

en lui la qualite d hcririer 3 & lui rctranchc toute propriete.

Autrcmcnt il s cnfuivroit que mil autre ne pourroit etre ad-

mis a accepter fur cette repudiation , parcc que 1 heredite ne fe-

roit point ouverte & vacantc , ou du moins il, s enfuivroit que
Theriticr , quoique depuis fa repudiation , il cut etc prevent! par

!\.cceptarion d un autrc , fcroit rceu en tout terns a rcprendre

1 hcrcdite , de inenie qu on voit qu un acqucrcur qui a delajfle

par hipoteque ,eft toujours rceu arentrer dans 1 heritage,

Or n eft-il pas de maxime que la repudiation
dc 1 heritier Be-

neficiaire, rend de nouveau la fucceflion ouvcrtc , que tons Ics

parensfoucaduiis i l acccpt 4ans 1 ofdre de
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&qu aprcs cette acceptation 3 1 heritier Beneficiaire qui voudroit

rentrer dans lesbiens., rfe leroit point ecoute, II eft done vrai

que la repudiation 1 a depouille , qu elle 1 a rendu totalement

etranger j &r de-la cette confequence 5 que Ics adjudications qu il

peut prendre dans la fuite 3 doivent le foumettre au Droit de

Lods.

Cependant la Jurifprudence que les Arrets des Parlemens , de XIII.
Grenoble & de Paris ont etablie par rapport a 1 heritier Bene

ficiaire y n eft point chofe perdue pour nous. Elle peut nous

fervir a 1 egard des tiers-acquereurs 3 dont les Fonds ont etc com-

pris dans la Saifie generale des biens de leur vendeur. La Saifie

ne les depouille pas , elle n eteint point leur propriete, die les

deboute ieulement de la poffeflion naturelle. Si done un tcl ac-

qucrcur fe rend Adjudicatairc , ou s il obticnt que le Fonds lui

rcftera , moyennant une fommc confiderable , il en fcra de lui

commc de Theritier Beneficiaire j c eft-a-dire, qu il ne devra point
dc Lods , pa ce qu il n y a point de vraye Mutation & de chan-

gement de main. II y a un Arret du Parlcment de Dijon du

8. Mars i&amp;lt;588. qui eft rapporte par Me. Perrier. pcr r.
&amp;lt;/. jot.

Le troiiieme effet qui rcfulre de la maxime propofee, que XIV.
le changement de main eft le principe produ&if des Lods , c eft Dum.. 7 .

&amp;gt; i j /^ -i c , x , Gl. ?, w. zi-eSr&quot;

qu encore qu il y ait deux Contrats 5 s jl n y a qu une leule Mu- ^/W
5

t

tation j il n eft du qu un fcul. Droit de Lods. Par exemple , jc

vends tin heritage Fcodal ou Centier 5 & 1 Acquereiir , avant la

tradition de la cho e 3 fait ceflfion de fes Droits en faveur d un

tiers, a qui I h^rit3ge eft dclivre par le Vendeur. II y a la deux
Contrais efir: 6lifs , la vente premiere 3 & la fubrogation faite par
1 Acquereur , mais parce qu il n y a qu une feule Mutation 3 qui
fc fa;t dire&ement de la perfonne du Vendeur en celle du
ceffionnaire , il eft decide qu il n y a qu un Droit unique.

Dumoulin porte la chofc plus loin. II foutient qu il n y a qu un X V
Droir unique quoique 1 execution ait etc faite de maniere qu on

pv fife y appercevoir deux traditions. Par exemple , fi 1 Acquereur
&: le CeJfionnaire ont ere prefens Tun : 1 autre a I Ade de

dclivrance, &: que la delivrance ait etc faite a 1 Acheteur, qui
lu.-merne an relache incontinent la chofe au Ceffionnaire , parce

que 1 objet des Parties dans ce circuit qu elles ont fuivi 3 a et6

ne cjnftitucr qu un PofTefTeur.

P
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On pourroit rcnchcrir fur ccttc pcnfec dc Dumoulin , en
difant que quand 1 Acquercur auroit etc fcul prefcnt a la

delivrance , qucmemeil auroit conicrvc la chofc
quelque terns ,

& que le Ceflionnaire ne icroic entre en
pofleflioh qu aprcs

coup , il nc fcroit jamais du qu un Lods unique , parcc que tons

les Droits de la vcntc ayant etc transfcres an Ceffionnaire 5

1 Acquereur qui a pris
la delivrance , eft cenlc avoir pris ce qui

nc lui etoit pas du 5 Et pour rcndre plus torcement cette pcnfee,
les chofcs en etoicnt venues a un cas ou la mutation a laquelle
la vcnte a du donner lieu, ne pouvoit s operer qu en la perionnc
du Cefiionnaire,

XVI. Ce qui a etc et.tbli qu il n y a qu un Droit, lorfqu il n y
a qu une mutation 5 quofqu il y ait deux Contrats dont chacun

X feroic capable de produire des Lods , a lieu aufli dans les oc-

cafions ou il n y a qifun Contrat 3 quoiqu il y ait deux muta
tions.

XVII. C ctl: fur ce principc que le Lignager retirant dans Tannee da

Retrait, nc paye point de nouveaux Lods. II y a dans cctte

efpccc deux mutations bien marquees. La premiere en la perfonne
de 1 Acquereur qui a ete faifi & rendu Proprietaire. La feconde ,

en la perfonne du Lignager, Mais parce que le Retrait n eft

point regarde commc tine nouvelle vente, qu il n eft autre chofe ,

qu un tranfport que la Loi fait an Lignager , des Droits de la

vencc qui a precede, qu ainli les choies font aux termes d un
Contrat unique, on declare qu il n eft dii qu u:i Lods.

XVIII. LC Retrait n eft pas moins exempt de ce fecond Lods, quoi-

( i ) Mayn.
c
{
uc 1 Acquereur ait abandonne le Fonds ians fe laiiTerattaquer,

llv. 4. ih. T,6. felon la maxime vulgaire, qu il eft permis a 1 Acquereur de

Lapcyr.gf-v. reconnoitre le Rctrayant hors Jugement (i). Et je ne comprends
enfesRep./;*/. pas pourquoi Me. Guyot (2) a exige que la demande du Retrait

7iVrfaitY/u
a^ ^ Ll mo &quot;ls ^ intentee , ou qu il y ait eu quelquc fommation

Quinr; /&amp;gt;, 2x3. faite. Car s il eft dit dans 1 Acte par lequel les biens out etc

. relaches 3 qu ils 1 ont ete , en vertu de la Loi du Retrait , & qu il

paroifle effe&ivement que Ton fefoittenu aux purs termes d un

Retrait 3 que faut-il davantage pour fixer la qualite de cette ne-

gociation? Je crois mime que quand le Lignager auroit accorde

quelque profit a 1 Acquereur , ce ne feroit pas moins le cas de

I aflrunchij; de ce fecond Lods 3 parce qu il feroit cenfe n avoir
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accorde ce profit, que pourfe rachcter du Proccs qu il luf auroic

faJIii foutenir 5 c cft toiijours un Rctrayant qui a ufe du Benefice

de la Loi , & qui tire de-la fa pofTeflion.
Le principc que j

ai ecabli que lorfqu il n y a qu une miita- XIX.
tion , quoiqu il y ait divers Contrats, il n eft du qu un Droit de

Lods , influe extremement fur la queftion de fcavoir, s ll eft dii

double Droir. i
9

. Pour les elections d ami qui fe font dans les

Decrers, 2. Pour les iccondcs adjudications qui fc font fur unc

folle cncherc , 3
9

. Lorlque cclui au nom de qui a etc fait un
achat j ne voulant point ratifier , il arrive que la choie vendue

refte a celui qui avoit ftipulc la vcntc.

A 1 egard des elections d ami 3 il y a deux principaux cas a XX,
obfervcr.

Lc premier , lorfque I ele^ion eft faite avant la mifc de po
* X X I.

feflion. Et dans ce cas , il n y a point dc diftin&ion a fa ire , (O^*
.j x i r i r i- / / touteslesqucf-

ni de temperament a prcndre , mais loit que la lurdite ait etc tions fuivan-

accompagnee de la claufc, pour liti ovpourfon ami elu on a Hire 5
rcs.Dnmoniin,

foit qu ellc ne 1 ait pas etc , & foit encore que 1*6le&ion ait etc \*? &
*

; .

long-terns retardee 3 ou qu elle ait etc faite pour un prix diffc- i)argcnti-c,^

rent, il faut tenir indiftindernent qu il n eft du qu un Droit; ponton rJc

parce qu il ne fe trouve la qu une mutation , quoiqu il paroifle Biois , a. si.

deux Contrats: obfervant neanmoins , comme je 1 ai dejafait,
r ! /1 o.- r , r r -i n Grnv dcsDr

que 11 1 election a ete taite pour un pnx plus tort, il eft per- Scign. ci&amp;gt;. 38.

mis au Seigneur de reiinir ce furplus avcc le prix de 1 adjudi- 1&quot;

8&amp;gt; !

cation, pour former la fomme totalc fur laquelle doivcncetrc B&quot;o*d:

.pris (i) les Lods. /c/-, R

Le fecond cas eft lorfque I eleclion d ami a ere faite aprcs la
tbtf^

mife de poifeffion , & dans ce cas , il faut le concours de trois XXII.
circonftances pour eviter qu il ne foit dii de doubles Lods , que
1 adjudication ait ete prife exprefTcment avec cctte claufe four lui

ott four fon Ami elu ou a elire , que I eleclion aitece declareedans

1 an , enfin que Teledion ait ete faire pour le meme prix 5 &
aux memes claufes & conditions du Decret.

Je dis d abord qu il faut que 1 adjudication ait ete prife avec XXIII,*
la claufe pour lui ctt four fott ami el* OH A elire, Mais

j ajoiite que
quoique cela n ait pas ete declare lors de 1 enchere , ou lorsde

1 Arret par lequel 1 adjudication a ete prononcee , 1 Adjudicataire
eft a terns de le declarer , non-ieulenient avant la confignation

-
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mais mmc nprcs la confignation faite , & jufqiuu moment cle

la prife de
pofTcflion , parce que jufqu a ce moment , il dt Ic

maitrc dc determiner, s il veut conferver pour lui Ic Decret, ou
s il n aimc pas mieux le fubroger en favcur d un autre.

XXIV* J ai dit en fecond lieu 3 que la nomination dc 1 ami devoic

etre faite dans 1 an. Le Parlement de Touloufe accorde ce dclai 5

& c eft Tufage le plus commun. II y a pourtant dcsCowumes

qui n accordent 3 les lines que deux mois 5 les autres quarante

jours 5 & il n y a pas moins de variete dans la Doctrine des

Auteurs.

Mais quel que foit ce delai , il faut que 1 Adjudicataire fe garde
de faire , ni des A&es deRcconnoiilance envers le Seigneur , ni

aucuns autres A6t.cs de Proprietaire , ni meme de fimples A&es

poffcflbires 3 qui foicnt d une qualite a faire douter s ll n a pas

prctcndu joiiir pour lui-meme. Des Ades de ReconnoilTance , en

prenant rinvcfliturc 3 en rendant hommage ou en payant les Lods,
a moins qu il n ait expreflfement dit , comme dans fon adjudica

tion , qu il faifoit tout cela pour //// , ou pour fon ami elit ou k

tlire. Des Ades de Proprietaire, en impofant des lervitudes,

ou en les etcignant , en changeant la furface du Fonds s en ele-

vant des Batimens ou les demolhTant , en abattant des Bois a

haute futaye , enfin en alienant quelques dependances des bienSj,

fi ces demembremens n ont etc faits dans les termes d une eledion

particuliere.

J ai ajoute des Ades pofleflToires 5 mais je n entends point que
la fimple perception des fruits dans cette annee de delai qui ap.

particnt al Adjudicataire 5 lui ote la liberte de proceder al elec-

tion d ami : il faut 5 comme je
1 ai annonce , que ces Ades

pof^-

fefToires foient d uhe qualite a faire entendre que 1 Adjudicataire
ait agi pour lui-meme , qu il ait

pre&quot;tendu joiiir en fon nom , par

cxemple , s il faifoit un Bail - a - Ferme qui s etendit au -dela de la

premiere annee. Dans tons ces cas, 1 Adjudicataire eft cenfes erre

rendu la vente propre 3 & avoir fait fon choix pour lui-meme 5

de forte que fi dans la fuite , il veut tranfporter les biens a un
autre 3 1 eleclion d ami qu il fait 5 n eft plus confideree 3 que com
me line revente qui foumet a de nouveaux Droits.

XXV. La troifieme condition que j
ai exigee, c eft que Telecliion

d ami foit faite au meme prix &: aux memes claufes de Tadjudi-
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cations maispourvcu qu /l ne rcvicnne point de profit & 1 Ad

judicataire *
? lui eft librc dc depart ir a Ton

gre&quot;

le prix total dc

1 adjudication , cntre mix qu il nomme pour recevoir les diffe

rences dependances dii Dccret.

Dumoulin dir qu afin quc relc&ion d ami foit cxempte de XXVI.
nouveaux Lods , il iaurqu on puifTe prefumer quc 1 Adjudicataire

au moment de Ion endu-re ,
aitcuen viie celui qu il a nomm6

dans la fuite , qu il faut meme que I ele&ion foit faite en faveur

de quelqu un qui ait etc capable au terns du Decret.

La premiere de ces modifications n a pas ete approuvee, & XXVII*
I ele&ion eft toiijours Tranche & quitte , quand elle icroit faite en

faveur d un etranger que 1 Adjudicataire n auroit point connu
dans le terns de ion cnchcre. Dumoulin eft parti d un faux

principe 3 il a cru qu il falloit pour donner lieu a unc vraye elec

tion d ami, quc les chofes fuflcnr dans des termcs ou Ton put

prefumer un Mandat verbal 3 de la part dc celui en faveur de qui
a ete faite dans la fuitc I election 5 au lieu quc le principe fur

lequel cette Jurilprudencc des elections d ami a etc etablie, c eft

qu il furfit qu il paroifTe que 1 Adjudicataire n ait pas cu le deffein

d acquerir pour lui - meme.
Mais la feconde des modifications propofees par Dumoulin a XXVIIL

te generalement accueillie 3 parce que comme il fauc de toute

neceflite que du moment de la pvife de poffeffion 3 la propriet6
air rcfide en la main de quelqu un 3 (i celui qui a etc clii fe

trouve avoir ete incapable dans le terns de la prife de pofTeflion 3

quoiqu il ait repris enfuite fa capacite , il eft evident que la pro-

priete ne peut avoir refide dans 1 intervalle 5 qu en la main de

I Adjudicataire 5 &: des-lors il y deux mutations fucceflives qui

operent deux ventes5& doivent donner nai(fance a un double Lods.

On diftingue cependant deux fortes d incapacites. II y en a

qui font levees avec un effet retroadif , telle que celle d un

homme condamne par Sentence qui a etc&quot; Appellant, &aete
abfous. II y en a au contraire qui ne font levees que pour 1 ave-?

nir feulement, par exemple , lorfque le Prince apres une con-

damnation definitive, accorde des Lertres de rehabilitation ;&
tel doit etre auffi 1 etat d un enfant concii depuis la

prife
de

poffeilion , a qui fa nsiffance ne donne de capacite que pour
1 avenir , lans pouvoir le rendrc

capable pour un terns auquelil
ft etoit ni ne 3 ni concu.
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Ce n eft qiie qiiand il s agic de ce fecond ordred incapacite;

que I eledion pradtiit im fecond Droit de Lods ^mais s ll eft

queftion d une incapacite qui ait etc levee avec un effet retroac-

tif , ce n eft plus alors la meme chofe , parce que comme le

moment de rejection eft cc qui determine a qui la propriete eft

cenfce avoir appartenu depuis le Decret , il s enfuit que pour
evitcr qu clle ne foit dire, avoir refide fur la tete del Ajudi-
cataire 5 il fufht qu au moment de 1 eledion , 1 ami ioit trouve

capable de prendre a compte du jour du Decret.

XXIX.. VoiLi quellcs font les maximes, quand 1 Adjudicataire a ex-

prime en furdifant , qu jl acqueroit pour foi, ou pour fon ami
elii ou a el ire. Mais l elc5lion d ami que Eiiraprcs la prife de

pofleffion , un Adjudicataire qui a f urdit purement & {implement,

produit-elle to ujours un fecond Lods?
XXX. S il paroit une Procuration publique 5 ou d une datte bien

y conftatec 3 par laquelle il lui ait etc donne ordre d encherir &
prendre le Decret , tons les Auteurs conviennent qu il n eft point
du de fecond Lods, quand meme cet Adjudicataire apres avoir

iurdit & pris la poifeffion puremenr & en fon nom , auroit loner-

terns joiii de la chofe , &: qu il n auroit point rendu les
fruits,

parce qu il aura plii
a celui dont il avoit la Procuration de lui

en fa ire un relachement.

II eft viai que puifque 1 Adjudicataire a furdit en fon nom ,& a pris la poffelTion en la meme forme, c eft a lui que la Do-
minice a ete acquile ;de forte qu il fe rencontre deux mutations
differences 5 dont la premiere s eft operee en fa perfonne 3 &: la

feconde s opere dans les mains de celui a qui il
tranfporte les

biens.

MaisDumoulin repond que ce tranfport eft moins une muta
tion nonvelle, que la refolurion de ctlle qu il avoit precede vis-a

vis de 1
Adjiidicataire 3 que c eft moins unevente, quoiqu on y

diftinguc la chofe r lc prix , qu une eviction par laquelle 1 auteur
d; la Procuration s eft faic reftituer d un bien qui n a du etrc

acquis qn a lui.

XXXI Tel eft le principe que pofe Durnoulin. Et de ce principe je
conclus qu il n en fe oit pas autrement , quand meme 1 Adjudi-
cataire auroic Fait Actede Vaflal ou de Proprietaire , ou qu ii

auroit exerc$ la poffcilion la plus independante ? parce que touc
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cela pent bicn fervir a le fairc confiderer comme ayantpretendii

acquerir pour lui-meme , mais ne peut point attribuer le carac-

tere d une feconde vcnte & d un fecond changement de main 5

a cc qui n eft de fa nature qu une eviction , &: la deftrudion de

la Dominite done cct Adjudicataire s etoit induement rcvetu.

Que s ll ne paroit point de Mandat par ecrit , en ce cas il eft

evident que I ele&ion d ami que fait 1 Adjudicataire , aprcs quc
le Decret a etc confomme fur fa tete par la prife de poTTcilion ,

ne pent etre confideree que comme un nouveau Contratqui
cloit produire de nouveaux Droits.

Dumoulin propofe pourtant quclques exceptions.il pofc le cas

que I Adjudicataire par I Adte de delaiffcment des biens., ne re-

coive pas de pnx , declarant que celui que lui-meme avoit paye ,

ctoit des deniers de ce fubroge. Et dans cctte poiition il decide ,

que de-la qu iln y a pas dc nouvelle numeration de dcnicrs, le

Seigneur , s il ne veut point que cet A6le foit repute etre unc

vraye election d ami , ne peut le faire du moins cnvifager autre-

inent 3 que comme Line donation qui ne doit point de Lods.

II propofe enfuite une feconde exception dans le cas que Telec- VVVTV
/i r 1 1 i i

- L
AAAlA.

tion elt raite apres un court intervalJe 3 qu il borne a hint jours ,

& qu clle eft accompagnee d une declaration de I Adjudicataire 3

qu il a
pris le Decret en vertu d un Mandat verbal.

Mais je ne crois pas qu on puiffe adopter cette decifion. La
brievete du terns fait prefumer 3 dit Dumoulin 3 que le Mandat

qui a etc enonce par les Parties avoit prcalablement precede.
Mais s il eft vrai qu il y cut un Mandat , pourquoi done 1 Ai.ljii-

dicataire a-t il procede en fonnom, lorlqu il a furdit, qu il a con-

figne , qu il a pris la
poflfeffion

? Toute cettc conduitc ne detruit-

eile pas plus fortement cette prefomption d un Mandat verbal ,

que ne pcut contribuer a 1 etablir , la circonftance du brcf inter-

valle dans lequel a ete faite la fubrogation ? Le dcffcin decctcc

fubrogation ne peut-il pas avoir ete concu dans cet intervallc ,

quelque court qu il ait ete ?

Dumoulin afenticet inconvenient,^ pour tacher de le mcttre

a core, il a exige qu acesdeux circonftances d un Mandat enonce,
& de la brievete du terns, il s en joigneune troifieme , qui eft

que rAdjudicataire n eut point configne le pr x du Decret ,

que ce prix fut du lors de l elecl:ion 3 & qu il en akdclegue le
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payement fur celui qu il a iubroge. Dans le concours de ces clr-

conftances il n eft plus poflible , dit cet Auteur , d appercevoir
deux ventes differences 3 parce qu il n y a qu une feule numera
tion de prix.

Pour detruire cette mauvaife fubtilite , peu digne ccrtainement

tTun ii grand homme, qu on ne permette de luppofer cette eA

pece. Si
j
ai fait une acquifition done je doive encore le prix,

& que je revende la chofe
&amp;gt;

en chargeanr mon Acquereur de

payer celui de qui j
avois achete , ne fera-t il pas du deux Lods?

& que diroit-on , fi ces Parties reprefentoient qu il n y a qu un
Contrat , parce qu il ri y a eu qu une numeration de prix ?

Pour revenir done a la qucftion de laquelle il s agit , que
1 Adjudicataire s impute de n avoir pas procede comme il auroic

du le faire, arm de n etre pas expofe a payer de Ton chefun Droic

de Lods particulier. II but avoir dcs regies certaines , & le grand
interet desEtats , c eftqueles Jugemensn y foient pas arbitrages.

Si Ton accorde huit jours, pourquoi n en accordera-t on pas dix ?

pourquoi pas douze , quinze ? Et s elevant ainfi par dc
j

gres , il

ne fe trouveroic plus de tcrme auqucl il flit permis de s ar-

rerer.

XXXIII. Quanta cequi conccrne les adjudications faites fur une folle^^ 1 /

enchere , il fa:it diftinguer troiscas , i
9
. Lorfque 1 Adjudicataire

n cil point enrrc en polleilion 3 2. Lorfqu il clt entre en poffel^

(ion, fans qu il y air eu de terme donne delapart des Crean-

ciers, 3*. Lorfque les Creanciers lui ont donne terme, exprefle-
ment 3 ou tacitement 5 en recevant de lui des payemens d in-

teret.

Au premier cas, il eft evident qu il ne pent ctre du des Lods
de la premiere adjudication , puifqu elle a ere ancantie & refolue ,

Uvsnt qu il n y ait eu de changement de main.

Le fecond cas paroit plus difficile , attendu le changement de
main que la prife de

poiTeflion femble avoir opere. Mais les Loix

ayant etablipour maximedans les vcntts judiciaires, que la Do-
minite n y eft transferee par la prife de

p&amp;lt;

-(H ffi -&amp;gt;n , qu auranr que
le prix a etepaye comptant , pare? qtie.ies ventes judiciafres lone

cenfees etre faites
prajenti pecuma , il s cnfuit que 1 Adjiidicataire

en prenant poffeflion fans avoir paye , n a acquis qu une detention

de fait 5 mais n eft point devenu Proprietaire ? & cwkment pof-
iefleur
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feur 5 jufques

- la qu il leroit tenu dc rcndre les fruits qu il

a percus.

Quant au troifietne cas 3 je tiens qu il eft du dcs doubles Lods,

parce que les Creanciers en donnant terme a J Adjudicatai^ont
rendu la vente parfaite. Elle a done fubfifte-pcndant tout le terns

qui s eft ecoule jufqu a ce que les Creanciers ont fait proceder
a la declaration de -la folle enchere 5 & elle n eft refolue que

pour 1 avenir. Je ne fcai pas meme fi cette refolution ne doit pas

paiTer pour etre purement volqntaire , parce qu il femble que les

Creanciers apres avoir donne terme , n ont plus contre 1 Adju-
dicataire , qu une action propre pour demander leur payement ,

mais qu il ne leur eft plus permis de faire revivre la Procedure de

Decret.

J avoue neanmoins qu il y a jufqu a cinq Arrets du Parlement , ,

j r&amp;gt; , \ * j 1 1 A - (OBrod.fur
de Paris , (i) .qui meme dans le cas que 1 Adjudicataire na pas Loiicc ,

pris polTeflion 3 ou lorfqu il n a eu qu une pofTeilion inutile & Som -

it / &quot;I i &amp;gt;/r J A i / j T j T & Fernere fur
mule j ont jugc quil ne lailloit pas detre du deux Lods. Les

\&amp;gt;an. 84 . de la-

plus celebres d entre les Modernes (2) fe font elevcs contre cette Cout.de Paris.

Doftrine , & declarent tons qu il n y a que la fcconde adjudi- &2SjSfiU
cation done les Lbds foient dtis an Seigneur. Lapeyrere (3) dit le meme arr.

que c eft la Jurifprudence du Parlement de Bordeaux. Bafnage ^
c

^
rys&amp;gt;

liv
3

(4) en rapporte deux Arrets du Parlement de. Rouen. Hevin 0)Lapeyrere

(57 fur Frain en cite deux autres du Parlement de Bretagne 5 ^-^ &quot; 8l *

& Sauvageau (d&quot;)
dans fon Recueil d Arrets 3 en allegue un du (4) Bafnage

Confeil du 2. AoUt I6&quot;8o.
fur Norm. 4.

II ne faut done confiderer que la feconde adjudication 3 mais \t) Hevin fur

il refte de fcavoir il dumoins la fomme de la folle enchere n eft ?i&,ch.9i.

pas comptee dans le prix fur lequel doivent etre payes les
geau ,

Lods. II y a un Arret du Parlement de Normandie da 27. Juillet &amp;lt;^. 199.

i6&quot;38. qui jugea que la folle enchere n augmentoit point les^Lods. ^a &quot;age

Et je crois que c eft a cjuoi il faut s en tenir , foit parce que la laCour.

folle enchere n eft point payee aux Creanciers , comme une par-
tie du prix de la chpfe , mais comme une peine ; ioit parce qu il

n eft pas permis an Seigneur 3 de porter la viie fur une adjudi

cation qui eft a fon egard , comme ft elle n etoit pasj foit enfin

parce qu il n eft pas trop facile de determiner fur qui feroient pris
les Lods de cette folle enchere e Seroit-ce fur les Creanciers qui
n ont ni la qualite de vendeurs ni celle d acquereurs ? Ou feroitrce

a
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fur celui a qui la follc enchere eft declaree ? Mais la refolution

de Ton enchere 1 a rendu etranger au Seigneur. Enfin feroit-ce

fur le nouvel Adjudicataire qui ne peut devoir des Lods que re-

larivement au prix auqtiel il s*eft oblige ?

XXXIV. La troifieme queltion que j ai propofte , fcavoir , s il eft du

double Lods, lorlque 1 abfent au nom de qui a ere fait un achat ,

ne ratifiant pas , ou renoncant aux Droits qu il pouvoit avoir

fur cette acquifition , la chofe refte a celui qui a ftipule
la vence

&amp;gt;

doit fe decider par cette diftindion.

S il y a eu une Procuration pour acquerir , ( & quand cette

Procuration ne feroit pas rapportee , il fuffit que- 1 Acheteur fe

foit qualifie
dans le Contrat de Procureur fonde , ) il ne faut

pas douter qu il ne foit dii double Lods , parce que la poffeflion

& la Dommite ayant ete acquifes a I abfent, felon la maxime 3

que par la delivrance qui eft faite au Procureur , celui qu il re-

prefente , devient de plein droit PoffelTeur & Proprictaire,
il s en-

fuit que quand il arrive que la chofe refte a ce Procureur , du

confentement de celui pour lequel il avoit agi 3 c eft veritable-

ment une feconde vcnte , & une feconde mutation. Je iuppoie

toujotirs que ce traite entre le Procureur & celui qui 1 avoic

commis 5 ait ete fait apres la delivrance , parce qu autrement ce

ne feroit qu tine fubrogation a Faction , qui 3 comme je 1 ai deja

dit 3 ne produit avec le Contrat de vente qu un Droit uni

que.
Mais lorfqu il n y a point eu de Procuration, ou qu il n en eft

cnonce aucune dans le Contrat, en forte que les eflfets de la

vente n ayent du etre acquis a 1 abfent quautant qu il auroit

ratifie 5 fi par le defaut de ratification , il arrive que celui qui a

ftipule la vente , demeure le maitre de la chofe , il eft evident

qu il n eft du qu un Lods , parce que le droit de la vente s tant

uniquement forme fur la tete de ce Contradant , que la proprie-
te ayant ete acquife a lui feul par la delivrance qui lui a ete faite ,

& n y ayant que la ratification de 1 abfent qui dut le depoiiiller , il

s enfuit qu il n eft queftion ni de feconde vente , ni de feconde
... . mutation , quand 1 abfent a refufe de ratifier , mais que cet Ache-

fi)boctvc,v. crt i / . s-^, n
a. cent. ^. cb. teur conlerve ieulement ce qui lui etoit deja acqtus. Ceft amli

. joum.dcs que la queftion a ete jugee par deux Arrets du Parlement (i) de
d. torn. 2. J. .

,

A _, \ /

.
Pansdu 13. Fevner 1669*
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. I I I.

S il eft du des Lods des Fiefs nobles.

I J_j D S des Fiefs nobles. cenfee emfortee me exemption
1 1. Ce quil fiut entendre par des Lods.

la COMtame des Lieu*. V. Quid , lorfqtte
le fiefs eft

III. ttcl terns il faut four declare etre puremcnt d honneur &amp;gt;

etablir IA Coutume. V 1. Quelle Coutume il fart

IV. Si la
claufe

de franc & Juivre ^ ou cellc dtt Fieffervant &amp;gt;

librt duns les Baux
primitifs 5 eft

ctt celle du Fief dominant.

IL
y a cette difference du Droit qu exige le Seig- j.

neur Feod^l , d avec celui qu exige le Seigneur Di-

rede a chaque mutation ou changement de main ;

que le premier de ces Droits n eft du
&amp;gt; qu autant qu il

eft ^tabli par la convention 5 ou par la Coutume des

Lieux, de
&quot;jure

non debeniur Laitdimia, ex alienatione Feudi, Ferr. fur ia

nip njeI patfo , ^vel Confuetudine 5 aliud camumfit. Alt lieu uv . ^
que 1 autre eft du de Droit commun 5 & par la proprej. . xx *&quot;* * K*rv

nature du Bail a Cens , fur quo! un de nos Auteursfe I

5-^-?-
d
;

r -

. r 1 L- - ^ A 3-C^opm fur

recne -fur la bizarrene de nos Coutumes 5 car pour- Pans, . r .

tit 9 *r ^ Rr

quoi, dit-il , le Droit Commun n eft-il point fur cette fur ADJ. W. 3.

matiere pour le Seigneur Feodal ,. aufli-bien que pour
le Seigneur Direcle 5 celui -la autant, & plus favora- i

ble meme que 1 autre , puifque les Lods font pour lui

une maniere de dedommagement de ce qu il fbuffre

depuis que les Fiefs font devenus hereditaires & Patri.

moniaux ? Et pourquoi , ajoute-t il encore 3 le Droit

Commun n eft-il pas pour le Retrait Cenfuel
&amp;gt;

de meme

que pour ie Retrait Feodal ? L objet de 1 un & de

0.2
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1 autre n eft-il pas le meme ,
& tie derivent ils pas tons

les deux du meme principe ? Ces reflexions font afles

juftes j mais comme nous&quot; fommes prepofes pour ex*

pliquer le Droit Fran^ais que nous trouvons etabli ,

6c non point pour le corriger 5 il faut s en tenir a ce

que nous avons dit.

T
JL

L n eft done pas neceflaire de rapporter un Titre expres 3 ou

line poffeflion particuliere , centre le VaflTal fur qui on pretend

exiger les Lods: il fuffit de prouver en general 1
iifage du Fief,

on par des Sentences , ou par des payemens 5 on par des attefta-

tions du Juge & des Curiaux.

Il n eft pas meme neceflaire de prouver que ce foit precife-
ment 1 Ufage de la Seigneurie , il fuffit d etablir que ce foit cclui

de la Province 3 de la Senechauffee 3 de la Baronie ou de la

Comte dans laquelle les Fiefs font enclaves 3 & dans tons ces

cas, les VaiTaux font fujets au Droit de Lods , s ils ne rappor-
tent des Titres d exemption.

SurBret. art. Dargentre nous apprend que la preuve de la Coutume ne fe

^77 . in verbo regie pas fur les Loix de la prefcription : parce qu autre chofe eft
a aaout

ja prefcrip t ion par laquelle on cherche a acquerir ce qu on n a

pas , & autre chofe la Coutume par laquelle on pretend /imple
ment faire prefumer un etablififement ancien & legitime. Pour

prefcrire , il faut on trente ou quarante ans ^ felon la difference

des perfonnes que Ton veut depoiiiller. Mais pour etablir la

Coutume , il fuffit d un nombre d A&amp;lt;Stes repetes pendant une eten-

due de terns qui foit de quelque confideration, Dargentre con-
clud de-la , que c eft affes .pour le Seigneur , de prouver quc
depuis dix annees il ait ere paye dcs-Lods des Fiefs nobles ,

& que c eft aux VafTaux 3 de combattre la Coutume de ces

derniers terns , en prouvant que ce Droit n ait pas ere connu

j y dans des terns plus eloign^s.

Mayn. ilv. 4 .
-^a c ^au ĉ ^e franc & ^YQ 3 m omni libertate & fiwcbrfia 5

ch. 33-Ducan- que portent fouvent les anciens Ad:es d inveftiture , ne reg;arde
(
l
ue les êrvices ^e les Seigneurs etoient en droit d exiger de

leurs VaiTaux 3 mais ne s applique point au Droit deLods 3 qui
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n a rien tie contraire a cctte idee de frtnchife & de libcrte.
j&quot;

r

c&amp;lt;5t?&quot; de

Ainfi un Fiefs declare franc & libre par les Acles d inveftiture, Biois. Papon,

n eft pas moins fujct au Droic de Lods , s il eft enclave dans
^^Jn^if&quot;.

une Province 3 on dans une Seigneurie ou ce Droit foit etabli 3.Guyot,Trai-

par 1 ufage.
&amp;lt;*

***
Mais (i le Fief eft declare purement dbonneur par les Ades

J

y
d inveftiture , par exemple , lorfqu il eft dit que le Fief ne doic

que la Foi ^fans ffommage , c eft un Titre fuffifant pour le met-

tre a convert du Droit des Lods, & pour faire declarer qu il a

etc afFranchi de la condition crablie fur les autrcs Fiefs, parce

que les Lods font une fuitc de 1 Hommage. C eft ainii que la

queftion a etc jugee par un Arret celebre du Parlcment de Paris ru ^&quot;J

r

du 13. Juin 1732.
On demande quelle Coiitume il fluit fuivre 3 pour adjuger le y j^

Droit de Lods 5 {i c cft cellc de la Province dans laquclle le

Fief dominant eft fitue , ou ccllc de la fituation du Fict icrvanr.

Les Arrets ont fiiit cette diftin&ion , que, lorfqu il s agit de rc^ Loiicr, Int.

gler la forme de I Hoinmage , la Coiitume du Fief dominant eft
^*

f m -

^
&amp;gt;
-

celle qu il faut fuivre j parce que c eft dans 1 etendue du Fief Loyf. dcsScig.

dominant que I Hommage eft rendu. Mais que lorfqu il s
agit de *p. n.w. 8

&amp;gt;

fcavoir quels Droits font diis , la Coiitume du Fief fervant eft duPaMw. aJ

celle a laquelle on fe rapporte , parce que c eft fur le Fief f- 8o8

fervant que ces Droits nahTent & fe fonnent 5 s il eib permis de

parler ainfi.

Mr. de Catellan rapporte un Arret de 1 annee 16^9. par le- t&amp;gt;t/, 3.^,
quel il pretend avoir etc juge que les Lods des Fiefs nobles 3

2I&amp;gt;

etoient uneCoutume generalement reconnue dans laSenechauffee
Z.S _

de CarcafTonne. Mais la queftion s etant prefenree le 14 Aoiit Mem, deMr.

1708. au Rapport de Mr. de Bor-ifta , entre le Syndic des Be-
deTournier-

nedidins de 1 Abbaye de Villemagne , Demandcur 5 & MeflRre

Alexandre de Landes 3 fieur, de Patras r pour la Terre & Seig
neurie de Soumaftre

&amp;gt;

fife dans la SenechaufTee de Beziers , qui
eft un Demembremcnt de celle de CarcafTonne 5 il intervint un

Jugement tout oppofe.
Le Syndic des Benediftins pretendoit prouvcr tout a la fois

la Coiitume particuliere
de la Terre de Soumaftre qui etoit le

Fief fervant & celle du Fief dominant , c eft-a-dire, de 1 Abbaye
de Villemagne 5 la Coiitume des Lieux voifins 6c celle de la Se-
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nechauflTee de Beziers-, & enhn celle du Comte de Carcaflbnne.

IJ prouvoit la Coutume du Fief fcrvant 5 par un Jugement de

condemnation de Lods 3 rcndu en 1627. centre un Decretifte de

la Terre de Soumaftre , & par le payement qui avoit fuivi. Cellc

du Fief dominant , par un payement de Lods fait a 1 Abbe de Vil-

lemagne en 1554. Pour 1 acquifition d un Fief noble , fitue dans

Bedarrieux. Celle dcs Lieut voifms 3 par un payement de Lods
fait a 1 Abbe de Cannes en. 1602. & par un Arret de 1621.

par lequel les Fiefs nobles du lieu de Loupiac avoj^it etc

declares fujcts an Droit de Lods. Celle de la SenethaufTee

de Beziers , par line quittance D de laquelle il refultoic 3 que
le Fcrmier du Domaine en

i&amp;lt;5&quot;3y.
avoit rccu les Lods de la

vente d un Fief iitue dans Rouffan , & par quelques Ades ,

etabliflTant que Mr. 1 Eveque de Lodeve percevoit Jes Lods fur

certains Fiets.

II prouvoit enfin la Coutume generale de la SenechaufTee de

CarcafTonne, parle temoignage deM.de CatelJan
, parTautorite

de 1 Arrct que cct Autcur rapportc , & par Tenonciation qui elt

faitc dans le celebre Arret du Confeil du 17. Aout 1^4. d un
Certificat donne par les Treforiers dc France le 31. Oclobre

1^87. que les Acquereurs des Terres & Fiefs de la Senechauilee
de Carcaffonne avoient de terns en terns paye les Lods.

II y avoit line Sentence Arbitrate de 1 annee 1^20. dans

laquelle la Terrc de Soumaftre etoit appellee un Fief libre &
d honneur 3 Ftttdum liberum & honoratttm , & cependant le Vaflal

declare foumis a faire 1 Hommage & a jurer Fidelite , avec cette

claufe
&amp;gt;nihilque

aliud facere teneatur. II y eutdes Juges qui etoienc
d av-is que cette denomination de Fief libre & d honneur 5 & la

claufe que le ValTal n ctoit tenu faire autre chofe que de ren-

dre I Hommage & preter la Foi 3 etoient efTentiellement exclufi-

vcs du Droit de Lods 5 jnais ce ne^fut pas le motif fur lequel
TArret fuc rendu.

On pofa d abord pour maxime 3 que de Droit commun il n e-

toit pas du des Lods de la vente des Fiefs nobles , & qu il fa-

loit des Tirres ou une Coutume. On crut enfuite qu il n etoic

permis de s arreter ni a cette condamnation prononcee contre le

Decretifte en 1727. ni au payement qui avoit fuivi de fa part,
parce qifoutre qu on ayoit lieu de foupconner que cette condam-
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nation & ce payement avoicnt etc collufoircs : d ailleurs 1 an-

cien Proprietaire etoit revenu fur le Decrct , avoit rembourfe

le Decretifte , & 1 avoit expulfe 5 en forte c-ue tout ce qui s e&quot;-

toit pafle avec cet Adjudicataire etoit devenu pleinement etran*

ger.

Quant aux autres Aes , on regarda comme line verite cer-

taine , qu il n y avoit point de Coutume generale pour les Lods

des N
Fiefs nobles

&amp;gt;

dans les SenechauiTees de Beziers & de Car-

caflfonne , parce qu on crut.que 1 origine des Lods , dans cesdeux

Senechaufiees 3 provenoit des conccflions particulieres , que fit

Simon , Comte de Montfort 3 lors de la guerre des Albigeois 5

de certaines Terres dont *il avoit depoiiille des Seigneurs He-

retiques 5 en forte que toutes les autres Tcrrcs avoient refte

dans leur franchiie naturelle, & fous la Loi generale
du Lan-

guedoc.
On jugea done que les exemples pris dans les Seigneuries

voifines etoient inutilcs , & qu il falloit prouver en particulier

que le Fief en queftion fut du nombre de ceux que le Comtc de

Montfort avoit donnes fous cette condition. L affaire fit cepen-
dant beaucoup de drfficulte 3 & 1 Arret ne paiTa que de dix voix

contre huit.

s. iv.

Qii eft-ce qui doit entrer dans le prix fur lequel fe prennent
les Lods ?

I. r\V ELLE doit etre la quo- IV. Des charges itnptfees
a

^i^tite des Lods , & fur qttet
tAcquercut.

prix Us dowent etre payes. V. De U charge tmpofee va-

I 1. Du CAS que I
Aujttereur a gttement , de payer les dettes Atwe

paye plus
ou a, paye moms quit heredite.

rietoit forte par le Contrat. V I. Des fervitades que U
I 1 1. Des Arvhes 3 des Epm- Vendew A impofees a I Acquereitr

gles , du Pot de Vin , du SaUite ou dont U seft frit affwichir.

des Notaires & etc celui des Pro- VII. De U rettnwn dunt

xewtcs. Penfion viagere.
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. VIIL De la refervation d une qnelle des meubles & des immeu-

Rente
perpetttelle.

, hies .font vsndus
conjointement.

IX. De ce que dofwe I* Acqae- X [ V. Si
lorfqite apres

avoir

reitr pourfMre conjirmerfa verne. acquis la,
propriete de celui a qui

X, Premier cas. Lorfque ce elle appanenoit , on a acquis dun

fttrpltts eft comptt an Vendwr. aittre I ufofruit , //
eft

du&amp;gt; des Lods

X L Second cas. Lorfque ce ponr cettefcconde acquifition.

furplw eft compte a, un tiers qui X V. De la vente d un Fonds

a des Droits , d hypoteques on ait- pour le fervice duquel l^Emphl-

tres , en verm dcfquels il auroit teote a. acquis des facultes.

fit
frontier I*Acqttereur*

XVI, gitellc doit etre U re-

XII. Troifieme cas. Lorfque gle de U ventilation qitand on A

U vente A he faite a non Do- vendu enfemble des chofes fitjet-

mino , & que CAcquereur a
pays tes *aitx Lods , e* d autres

qtri

ttne fcconde fois le Proprietaire* ne le font pas.

XIII. De la vente dans la-

Es Coutumes ont regie difFeremment le plus ou

JL le moins de ce qui doit etre p^ye au Seigneur

pour les Lods , il y en a qui ont regie ce Droit au

tiers du prix , j
en connois ou le Seigneur ne peut

exiger que le quarantieme , plufieurs ont pris
un mi

lieu 5 mais il n y en a point qui fe foit conformee a

la difpofition de la Lqi derniere 5 Cod. de jure Emphtt.

qui dans 1 Emphiteole , oblige le Seigneur a fe

tenter de la cinquantieme partie du prix 5 & ne

ntia tenti Domini magnam molem pccuniarum fltper hoc

ejjfkgrtent , non ambitus eis liceat nip quinqttage/tmam

yr&tii
njel eftimationis

loci qui ad aliam ferfonam tranf-

fenur , accipere , &&amp;gt;c.

La plupart des Coutumes 5 en fixant le Droit du

Seigneur au tiers , au fixieme , ou au douzieme
&amp;gt;

n ont pas regie encore il ce tiers , ce fixieme 3 ce dou-

zieme ? eft au-dedans ou au-dehors du prix 5 ce qui
fait
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fait |K,

rtant une difference confiderable ; car fuppo-
fant , par exemple 5 que 1 entier prix eft de 3000.
liv. le tiers enfus 5

oil comme dit Coquillc , le tiers

pris en outre & en montant fera 1500. liv. & comp-
tant autrement 5 il ne fcra quc 1000. liv. mais a cet

egard ,
il fuffit d obferver avec Mr. Boiflieu 5 qtie dans

le doute
&amp;gt;

il faut donner aux Coiitumes rinterpreta-

tion qui favorifc le plus I TVcquereur 5 la maxime in

dubiis quod minimum
eft feqttendum &amp;gt; appliquee a ce cas

comme a une infinite d autres.

C EsT fur le prix de la vente , & nan fur la wave valour

de la chofc , que fe rcglcnt Ics Lods.

On s cti ticnt an prix ftipulc dans le Concrat , quoiquc le II.

Vcndeur ait rclache dans la fuitc une partic de ce prix. Mais 11

ce relachemeiu a etc fait 5 parce que la chofe avoir etc chere-

ment vendue 3 le Seigneur n eft pas en droit de s cn plaincU e. Dum.rui-r.ir.

11 eft vrai quc 1 Acheteur etoit fans adion pour fairc diminuer

ee prix ; mais le Seigneur ne doit pas s oppofer que le Vendeur

reconnoi{Te la bonne foi. II ne faut pourtant pas s cn tenir

nveuglement a ce qu ont dit Ics Parties , & Ton a recours a dcs

verifications pour connoitre fi cette remife d une partie du prix ,

a ete veritablement un Ade de bonne foi 5 ou fi elle n a etc qu unc

liberalite du Vendeur.

Quant au contraire il arrive que I Acquereur a plus paye dans*

Tevenement , qu il n etoit porte par ie Contrat , c eft fur ce qui
a etc paye 3 & non fur ce qui etoit porte par le Contrat , que
font regies les Lods, parce qu on prefume que pour fraiidef le

Seigneur , on n avoit infcre dans le Conrrac qu une partic du
,&amp;gt;

-c i &amp;gt;r j A -3i Lfiimit$a,-

prix convenu. he on le prelume dc meme 3 &quot;quoique
dans le

fonds le prix porte par le Contrat foit rxaclement le julle prix

de la chole , parce que Ics Parties par convenance ou par ar-

fedion peuvenc 1 avoir eitimee au-dcla de fa jufte valeur. A moins

ccpendant , qu avec cette circonftance , que le prix itipule ctoic

le jufte prix 3 il ne paroiffe encore que- depuis le Contrat de

vente ,- il foit furvcnu des raiions qui aycnt dii infpirer a

R
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1 Acqucreur la pcnfcc de faire quelque gratificatioa i fbn

Vendeur.

III. Les Arres , les Epingles 3 le Pot de Vin 5 le Salaire du
Norairc , on ce qui eft donne* aux Proxeneces 3 augmencent-
ils le Droit de Lods ?

Dum. . 10. A Tegard des Arres , la queftion ne pent avoir ,lieu qu&quot;au-

tant qu il a etc ftipule , que le Vendeur les confervera fepare-
mcnt du prix , parce qu autrement il eft tenu de les impucer

lorfqu elles confiftent en argent^ ou de les rendre , lorfcju elles

confiftent en quelque meuble. Or s il a etc convenu que Ics.

Arres foicnt retenues feparement du prix , il eft bien ienfible

qu elics ne penvent augmenter Ics Lods , qui ne le prcnnent

que fur le prix 5 & n afte&cnt point ce
qfti n a pas cette

qualite.
Dm. . 78. \\ cn e ft de meme des Epingles & du Pot de Vin , fans diA

Pans , art. g?. tinguer fi 1 un & Tautre ont etc accordes au Vendeur lui-meme ,

At:x:wicr3enfcs ou fi c cft un prefcnt qui ait ere fait a fa femme ou a fes
Arr. . x.c .

enfans .

g^-quant aux Salaircs du Noraire ou des Proxenetcs 3

il eft encore plus fenfible , qu ils font hors de pr.x de la vente ,

puifquc le Vendeur n en profite pas.

Sur Brer. . Dargentre avoit pe^nfe , que tout ce que le Vendeur recoit fous

1ynot.i.n.j. ce r i tre d Arres , d Epingles , ou de Pot de Vm , devoir etre

indiftinclemcnt compte pour reglcr le Droit de Lods, mais ceux-
la ont etc bien plus iages , qui ont (implement recommande
d examiner s il y afraude, parce qu en effet , ce qui eft donne
nu Vendeur , pour en profiter feparement du prix , ou ce qui
eft donne a fa femme , a fes enfans 3 & ce qui eft donne au
Notairc & aux Proxenetes , pent etre fi confiderable & fi peu
proportionne avec la qualite de la vente , qu il faudroit prefii-
mer , que par une convention fccrette , la femme, les enfans ,

le Notaire , & les Proxenettes, ont ete des perfonnes interpofees

pour faire palTer an Vendeur ce qui excede la jufte mefure des

prefens ordinaires , ou d un falaire raiionnable.

I V. Les charges impofees a 1 Acquereur , augmentent fans dome
Dum. ,

7&amp;lt;r.
les Lods , lorfqu elles vont aboutir a une utilite pecuniaire j foic

*GL&amp;lt;.a!^&l.
(
l

u&amp;gt;e^es confiftent diredement en argent, comme quandTAcque-
Darg, de Laud, rcur eft charge de payer des dettes a 1 acquit du Vendeur; foit

pa r^ dJ or
f

de *!
ll c^es confiftent en des foins a prendre , qui doivent entrainer

/. Lods, chap. i.
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des depcnfes, comme fi 1 Acquereur etou t charge d aller dans un

Parlement pourfuivre & folliciter un Proces.

Les Auteurs , traitant cette queftion , fc font partages fur la V.
maniere dont il faut fe regler , lorfque 1 Acquereur a ere vague-
ment charge d acquitter Ics dertes d une certaine heredite , OLI

les dettes d une Societe.

Si 1 etat de ces dettes eft fixe , ou par le Contrat meine de

vente , on par des Reglemens certains 3 on convient en ce cas 5

que le prix fur lequel les Lods doivent etre pris 3 n eft autre que
la malTe reiinie de ces dettes claires & connucs.

Mais s il y a des liquidations a faire , des contentions a

vuider 3 Duinoulin & Dargentre ont fuivi des routes diffe-

rentes.

Dumoulin dit que le parti qu il faut prendrc , eft d adjuger
les Lods de la valeur de la chofe vendue. Qiie 1 Acqucreur doit

cepcndant etre ecoute , s il vent prouver que toutes ces dettes a

eclaircir & a liquider , n cgalcront pas le montant dc cc que la

chofe vaut. Mais qu il n en eft pas ainfi du Seigneur, s il pre- y. ic,& l

tendoit etre recu a prcuver que ces dettes fe porteroient au-dcla

de la valeur de la chofe 5 ou s il prctendoit que 1 Acquercur flic ^- r 4-

tenu de faire proceder a tine liquidation. II loutient meme que
le Seigneur ne devroit pas cue ecoute 3 s ll offroit d attendre les

evenemens , pour determiner quels Lods il doit recevoir , parce

que TAcheteur eft cenfe avoir acquis a forfait 5 dans 1 efperance
d obtenir quelque compolirion de la part desCreanciers 5 qu il n a

pas compte fur cette msflfe de dettes comme fur un prix bien

decide , qui dut rctomber ilir lui.

En un mot 5 la Do6trine fixe de Dumoulin eft , que le Sei

gneur ne pent pretendre des Lods plus forts que de la jtifte va

leur de la chofe 5 mais que pour 1 Acqucreur 3 il a la liberte de

diminuer ks Lods que produiroit la jiifte valeur de la chole 3 en

procurant un appurement &: une liquidation des dettes.

Dargentre eitime 5 comme Dumoulin 3 que le Seigneur doit Darg. art.

recevoir incontinent les Lods a raifon de tout ce qui eft certain 3

liquide & connu
&amp;gt;

mais il ne penfe pas 5 comme le fait Dumou
lin , qu a Tegard des dettes

-iltiqiiides 5 incertaines, le Seigneur
foit reduit a n exiger des Lods qu a concurrence de la jiifte va-

kur de la chofe 3 s il aime mieux attendre dans 1 evene-

Ks
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menc qu il ait iti fait ties liquidations avec les Creanciers.

II me fcmble que je ne fcaurois approuver 5 ni 1 opinion de

Diimbiilin 3 ni cclle de Dargemre 3 & qu il y auroit a prendre
line autrc route, qui fcroic

&amp;gt;

en condamnant rEmphiteotede payer
incontinent le* Lods a raifon de tout ce qui eft Iiquide &amp;gt;

d or-

donner emre le Seigneur & lui la liquidation des dettes non
conteftees&dbnt il eft feulement queftion d appurer le montant j

&: quant aux dettes liiigieufes , de renvoyer a 1 Onice du juge ,

qui Jur le degre du doute doit arbitrer equitablemcnt pour com-
bien les Parties font cenfees avoir fait entrer ces pretentious in-

certaincs dans le prix de la vente.

Les Auteurs ont propofe 1 exemple de beaucoup d autrcs char

ges , qui trouvent leur place dans les Conrrats de vente. Telles

lent i etabliiTcmcnt ou la remifc d une fervitude reclle , la charge
d une Peniion viagere , & Fimpoficion d une Rente.

V I. A 1 egard des krvitudcs , il eft d abord icnfible que fi c eft

Dnrg. deiauJ. une fervitude rctenuc fur la chofe par le Vendeur 3 on ne pent

wti- n. j/ Pi n t la hire entrer en coniideration pour augmenter la mafTe des

Lods , puifque la retention de cette fervitude , bien loin d etre

line partie du pn x de la vente , eft un retranchement fur la cho.e

vendue 3 en forte que le Fonds eft cenfe avoir etc vendu moins

plcineinent,
Si c eft une fervitude que 1 Acquereur etablit fur un de ces

heritages , ou de Jaquelle il affranchit fon Vcndcur 3 Jtrs avis one

[ysl e/.

3

y .

cte partages. Dumoulin femble dire, en quelques endroits, que
n.s. 1 eftiniation de cette fervitude doit augmenter les Lods j & dans

d autres 3 il dit generalement , que les Droits reels & irnmobi-

Jiers, dont 1 Acquercur fe charge, n entrpnt point en compte.
Darg. ubl Telie a etc aiifli 1 opinion de Dars;entre 5 Brodcau Dupleflis ,
. A .

4
,

, .
, , / i n i

paroit indubitable , puilqu il eft de maxime certame
7 6. de hCout. en cette matiere 3 que ce qui eft reel & immobilier , n eft ooint
dePans.DupI. r ,

/ , .

J /*/ i r
fur la meme confidcre comme un pnx qui puiUe fervir de fondement aux
CQiTr, du Droit Lods & Venues.

Mais d autant que ce Contrat, s il n eft point repute vente,

par rapport a cette fervitude 5 eft confidere du moins. comme
echange , il doit etre fujet a tous les Droits qui fontetablis pour
les echatigcs ; d oti il s enfuit que cette Dodrine commune des

Porn. liv. ?
i / i t-rr ./- ,, i-

Auteurs , que I etablilieraent ou la remife d une fervitude n entrer. , i.
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pas en compte pour les Lod. ,
n eft point d un grand nfage parmi

nous ou il eft du des L &amp;gt;ds des ccha^ge , avec ce feul temperam-
ment , que fi les ch &amp;gt;fes echangot.b ioiu mouvantes de deux dif-

fercns Seigneurs , on adjugc un Lods cncicr a chacun des Seig
neurs 5 an lieu que fi elles font mouvanres dc la Directe du meme
Seigneur , on n adjuge en tout qu un feul Droic de Lods qui eft

un demi Lods pour chacun des deux Seigneurs.

Je ne veux pas dire par-la , que dans 1 efpcce done il s agit 3

il foit queftion d examiner, fi cet heritage particulier, que 1 Ac-

quereur charge d une fervitude , on cclui qu il afFranchit 3 font

mouvans du meme Seigneur , duquel relcve la chofe vendue j

parce qu on ne fait pas cette attention lorfque 1 echange eft entre

deux herirages, que pour eviter que le Seigneur, en vcrtu d un
meme Contrat , ne percoive deux Lods ciuiers j au lieu qu ici

I etablifTement ou la reniife qui eft fnitc de la fcrvitude , ne

produifant point de Lods pat ticulicr , & cc droit n ctant du qu a

raifon du Fonds feulement, il eft lenuble qu on n a pas a eviter

le concours de deux Lods.

Mais pour regler cette partie des Lods , faut-il apprerier en

foi cette fervitude dont 1 Acquereur s eft charge 3 ou dont il ac-

corde la decharge , ou bien ne s occupera-t on que de la valour

du Fonds vendu , eftimant ce qu il pent valoir au-dcla du prix

qui a etc ftipule en deniers , & declarant que cette plus value

eft precifement le prix que les Parties ont attache a la fervi

tude ? Les Loix ITOUS apprennent que dans les eclianges , les

chofes donnees tiennent refpecl;ivement lieu de chofe &r de prix 3

itnaqit&amp;lt;tqite
res 5 profit & rei loco habetttr j mais dans 1 efpece pre-

fente 3 comme les Lods fe payent a raifon du Fonds vendu , c eft

le Fonds qui reprefente la chofe , la fervitude eft ce qui tienc

lieu de prix. Et de*la revenant a ce principe que j
ai etabli plus

hauc 3 que les Lods fe prennent fur le prix du Contrat 5 & non
fur la valeur effecT:ive de la chofe , il s enfuit que pour reglet
Je Droit de Lods , il ne faut s occuper que de rcftimarion dc

la fervitude 3 puifque le Vendeur peut s etre contents d ua prix

qui foit aurdeffous de la juft? valeur de fon heritage 3 ou pcuc
en avoir ftipule un qui foit au-defTus.

A 1 egard des penfions viageres qui font impofees a 1*Acque-
rcur j lc$ uns .one penfc qu il falioic payer les Lods du ca^
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mi. i. .&amp;lt;?. Aft.
pital aiiquel cllcs pcuvcnt etre evahiees. D autres, dont i opinion

73. & de Laud. * i / Ul J t r /- / c

;47.Dupl.des paroit plus equitable, one declare que foit que la penfion ait et

Ccns , Hv. 2. refervee au profit du Vendeur on d un tiers , il faut ne la confi-

yo\*difQuiinr~.
derer 4ue comme une fimple retention d ufufruit , qui , bien Join

fe.5.&duRer. d etre une partie du prix 3 n eft , comme je 1 ai deja dit fur la que
tion precedente 3 qu une detraction qui diminue la vente.Dum. . 83. r

x .
^

i. ss. Pocq. Quant a ce qui concerne les Rentes perpetuelles , tout le monde
r.;.6&&amp;lt;ip. y. conv jejlt qlie {\ e lles ne font rachetables 3 elles n augmentenc

VIII p^nt ^es Lods^ mais (i la Rente a etc ftipulee rachetable , il y en

a qui ne confiderant que cette faculte derachat, ont crii qu il

falloit raiionncr comme ii on avoir ouvertement ftipule un ca

pital j & d autres au contrairc , ne conliderant que la Rente elle-

meme , fans prevenir un evenement qui ne pent jamais arriver ,

ont pcnfe que le Contrac 3 jufqu a ce que ce rachat foit execute ,

dcvoit etre traite par rapport atix Lods , de meme que fl la

Rente avoit etc impofee purement & {implement. C eft une quef-
tion difHcile 3 fur laquelle j

aurai lieu dc me determiner dans la

fuite.

IX. La qveftion la plus celebre fur cette matiere de la fixation

des Lods & celle qui a le plus de branches , eft de fcavoir fi

les Lods fe payent des fommes que donne TAcquereur pour faire

confirmer fon acquiiition.
On dirtingue ou rAcquereur donne ces fommes au Vendeur

lui-meme qui attaquoit le Contrat de vente , ou il les donne a

un tiers , qui fans etre le Proprieraire , avoit des droirs en vertu

dcfquels il atiroit pu troublcr Fex^cution du Contrar 5 ou c eft

au vra i Proprietaire , donr la chofe a ere vendue a non Domino.

X. Pour icavoir fi ce qui eft compre au Vendeur 3 lur une de-

mande en caffp.tion qtnl a intenree, eft fi.ijct.ade nouveaux Lods,
il faut examiner qucls etoicnt les moycns de nullite ou de refci-

(ion dont il fe fervoir.

T)nv%.dcLattd. Si la vente etoit atraquee par le Baicfice de la Loi i.
ff. Cod.

.r9.Pont.rur fa rg fr ven t̂ c cft-a-dire , par la lcz:on d outre-moiric , & que
Blots , cr . 8r. ., . J

r ^ , , ,

G.I. chop.de I Acqucrcur reconnoillair. exprcllcment qu n y a eu lezion , paye
om. Hv. z.

je fupplement du jufte prix , il n eft pas douteux que les Lods
. 4. .j&amp;lt;f, r

r
.

r
j. i r ,/ne loient dus de ce lupp em nc.

II en eft de meme lorfque c eft un Mineur qui attaque une

vente faice avec fomialice 3 mais fur le prix de laquelle il pretend
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avoir etc leze , 6V que 1 Acquereur reconnoifTant aufli cette Jezion

paye ua fupplemcw au Mineur.

Je tiens egalcment pour le Droit de Lods , lorfque la venre

eft att^quee par une nullire mamfefte , telle que le difaut de for-

malite dans I alicnation de-s bicns dcs Mineurs , ou telle que la

nullite de 1 aljenation d un bicn doral , parce que la vcnte eft

ceniee ne commencer,qi) au momcnr.que le Mincur ou la femme
la confiftnent & la renouvellenr , &: par confequent il ^ y a

d autre prjx , que cclui qn ont ftipule alors les Parties,

Mais s il eft
yqueftion d un moyen incertaia , tel que le dol ,

ou la craince, on tel que la lezioi , en fuppofant qu ellc ait etc

conteftee , la queftion dcvient plus diiiicil :. On pent dire que
1 Acquereur n a paye qtk Ique choic , que pour fe rachercr d une
vexation , niais que le Contrat etoit fcrme , valable , &: hors d ac-

teinte j & Ton pent dire au conrrairc que 1 Acqucreur en tran-

(igeant, paroir avoir fouconne fou Titrc , qu il en a rcconnu le

dehtitj & que cctte Tranfa6lion cil comme un nouveau Contrae

par Icquel le Vcndeur a regie a quel prix il confentoit d etre

prive dc Ton bien.

Je crois que c eft la qualitc de la fomme donnee qui doit etre

le veritable noeud de cette qtieition. Car fuppofons que la pour-
fuite du Vendeur fiit fondee fur la lezion d outre-moitie 3 &
que 1 Acquereur apres avoir contefte quelque-tems 3 tranilge enfin

en donnant une fomme confiderable qui reponde a la mokie du

prix , ou qui en approche, ne fera-t on pas convaincu que c eft

moins pour fe racheter d une vexation que cet Acquereur a pave,
que pour parfournir le fupplement ordonne par la Loi ?

La qualite de la fomme donnee doit auffi decider de tout ^

quand la vente eft attaquec par le dol & la fraude 5 l im

portance de la fomme fait prefumer qu il y avoit eu legion

dans le Contrat , la lezion fait foupconner la vcrite de cc

dol dont fe
plaignoit le Vendeur , & cette efpece de demonl-

tration eft rcndue parfaite , lors qu a cela fe joint la mefiancc

que 1 Acquereur a temoignce en cherchant a faire finir les pour-
fuites.

Cependant comme tout cela ne confide qu en prefornption 5

1 Acquereur dans Tun & dans 1 autre de ces cas , poufroit ren-

voyer le Seigneur en offrant de prouver que la cbofe avoic etc
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vendue fa jufte valeur, parccqu alors la preTomption eft detruite,

& il demeure conftant que 1 Acqucrcur n a eu d autre penfee que
de fe racheter d une vexation.

XL A l egard des fommes donnees a un tiers, qui fans etre le

Dum. .78.. Proprietaire avoit des droics en vertu defquels il auroic pii trou-

hiv
&quot; 12

* ^ bier 1 execution de la vcnte , on diftingue 3 ou la chofc a etc

d ailleurs payee fon jufte prix 5 ou clle ne 1 a pas ete.

Aifr premier cas, ce qui a donne lieu a des tierces perfonnes,
a un Creancier pour fc departir dc fes hypoteques , a un fubftitue

pour fe dcpartir d une fubftitution future , ne doit point augmen-
t-cr Ics Lods , parce que tout cela a ete paye hors du prix &
par des viies particulieres. Mais au lecond cas , comme la chofe

eft ccnfee n avoir ere vendue a vil prix ,. qu en confideration da
trouble auquel 1 Acquereur pouvoit etre expofe , ce qu il lui en

coute pour preveuir ce trouble 3 ou pour le faire ceffer , doic

trc confiderc comme parfaifant dans 1 intention des Parties, le

veritable prix de la chofc y doic par confequent etre fujet aux^

Lods envers le Seigneur.
Lcs Autcurs n ont pas examine un troifieme cas , qui eft ,

forfqu on petit fe convaincre par des faits certains que le Vcn-
deur & 1 Acquereur dans le terns de la vente 3 n ont point connu
ces Droits etrangers dont 1 Acquereur a cherche dans la fuire a

s afTranchir. C eft un cas ou je crois qu ii n y a point de diftinc-

tion a faire , & ou fans confiderer quel a ete le prix , puifqu on
jie pent pas penfer qu il ait ete diminue en coniideration de ce

qui n etoit pas connu , le Seigneur n a rien a pretendre a raifon

de ce que paye I Acquereur pour mettre ces tierces perfonnes
hors d interer.

X II. J ai propofe line troifieme queftion , lorfque la vente ayant ete

faite a mn Domino , I Acquereur eft recherche par le legitime
Maitre , & fur ccla il.faut encore diftinguer deux cas.

Le premier 3 (i la vcnte a ete faite au nom du
Proprietaire

qu on a promis de faireradfier 5 & qui ne ratifie qu en exigeanc
un prix plus fort. Dans ce cas 3 la ratification & la vente pre
miere font cenfees ne former qu un feul & meme Ade repon-

Dtim.^/V.w. dant au meme Vendeur , c eil-a-dire , au Proprietaire au nom de

qui la vente a ete faite, d ouil s enfuitqinl fauc reumr les fommes

gortees dans Tun & Tautre de ces deux Ades , pour trouver le

vrai
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vrai prix fur Icquel doit etre determine le pavement.

Le fecond cas eft lorfqifun poffeffcur qui croyoit trc le mai-

tre de la chofe , quoiqu il ne le fut pas , ayant vendu en Ton nom,
I Acquereur a paye enfuite tout de nouveau pour fe maintenir

contre le vrai Proprietaire. Dumoulin diftingue fur cctte qucf-
tion comme il a etc fait fur la precedente , fi par le Conrrat

de vente la chofe a etc payee fa jufte valeur , on fi elle ne l a

pas ete , il reftife les Lods an premier cas 3 & les adjuge an fe

cond. Dargentre foiitient au contraire qu en Tun & en 1 autre cas,

il eft du des Lods de ce qui eft paye au legitime Maitre.

L opinion de Dumoulin eft fans doute la plus equitable, &
clle eft au/fi la plus conforme aux vrais principcs. II rant , quand
la chofe n a pas ete vendue fa jufte valeur , reiinir ce qui a etc

compt an Proprietaire 3 &: ce qui a etc compte au poflcffeur,

parce qu on prefume que le Vendeur ne (e feroit pas contente

d un prix fi bas , s ll n avoit feu qu il vendoit la chole d autrui :

c eft un prix unique qui a etc diftribue en deux Contrats. Mais

quand la chofe a etc vendue foil jufte prix, 1 Acquereur ne pent

plus etre confidere comme ayant achete la chofe pour un prix

unique diftribue en deux Contratsjc eftun Acquereur qui a achete

deux fois la chofe , & en a paye deux fois le prix a deux per-
fonncs differentessmais comme un Achetcur ne pent 1 etre qu unc

fois 5 il faut que le Seigneur choififle entre les deux Contrats ,

& les deux prix qui y font exprimes. II ne lui eft pas permis
de les reiinir pour exiger les Lods de Tun & de 1 autre.

On dcmande (i le prix entier de la vente doit etre fujet au XII I.

Droit des Lods, lorfciu il y a des meubles qui font vcndus con- &amp;gt;a rg.rffi*

i r J c- r J ui 3 2 - # 33.
jointement avec le ronds. bi ce iont des mcublcs 3 qui quoi- Momac,-

que rcnfermes dans 1 etendue du Fonds n en font point partie ,
l -

ft- ^
fi

tels que les Beftiaux & les femcnces dans les Domaines 3 & tels \ cc ,^ /; t ,

que les meubles & les uftancillcs dans les maiions , quoique ccs /; - * s.

meubles ayent etc vendus conjointement avec le Fonds , fous un

prix unique ,
on fepare la partie du prix qui rcpond a ces chofes

mobiliaires 3 & les Lods ne fe payent que du prix de rimmeu-
ble.

Mais fi ce font de ces meubles , qui font cenfes faire partie de

la chofe , tels que des fruits pendant par les racines , des Bois par
venus a leur maturitc 3 & plus encore des Bois a haute futaye ,

S
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on tels que dans 1es maifons, les meubles qui y font adherents &
incorpore&quot;s 3 il n cft pas douceux que les Lods ne fe payent du

tout, lorfque la vcnte eft faite fous un feul & mme prix. Que fi

on a diftingue les prix, & qu on ait afligne feparemcnr celui qu on
a prtendu attachcr aux fruits pendants par les racines 5 aux

Bois qui font fur le bien , on a tons ccs meubles adherents , la

queftion n eft plus alors aufli evidcnte. N auroit-il pas dependu
iiii Vendeur de ne vendre que ces meubles adherents qu il auroit

detaches de la maifon 5 & il n auroit pas ete du de Lods ? On
decide pourtant qu il ne faut point avoir d egard a certe fepara^
tion arredee , &c qu un tcl Contrat n etant que la vente totale

de la chofe dans 1 etar, qu elle etoit lors du Contrat 3 le Seigneur
doit recevoir les Lods du prix cntier.

De-la on a tire cette confequence dont j ai parlc plus haut, que
G/. [. . it. & ^ le Vendeur avoit pris le parti de vendre la veille les fruits, &:

. to.-G . i..
que le lendemain il vendit le Fonds au meme Acquercur ? on
s il avoit d abord vendu le Fonds en refervarit Jes fruits pendants ,

la coupe des Bois , & que bien-tot apres il en fit line ceffion nou-

velle a. TAcquereur , on ne compteroit pas moins le tout
&amp;gt; pour

fixer le montant des Lods 3 parce que le
deguifenient Sc la fraude

font trop manifeftes dans cette conduice.

II en fcroit de meme fi 1 Emphiteote vendoit 1 ufufruit de fon

Fonds pour vendre peu apres la propriete 5 o.u s il vendoit d a

bord la propriete nue 9 pour yendre enfuite {eparejpem 1 ufufruit.

5. *8. Gl. i
^a ^ s Dumoulin a porte ce principe trop avant , lorfqu en fuppo*

. 4&quot;- fant un ufufruit detache de la propriete 5 il dit que 1 Acquereur ,

qui par le mehne Contrat on par des Contrats peu eloignes, ache^

teroit feparement les Droits de rUfufruitier & ceux de Proprie
taire , devroit les Lods tant du prix de 1 ufufruit , que de celui

la propriete.

XIV. C eft tine Doctrine contre laquelle Dargentre s cft eleye avec

Darg.^.^s. juftc raifon, parce que I ufufruit vendu feparement de la pro-
not, z. i&amp;gt;. y. priet ne produit des Lods que quand on peut prefumer que cette

leparation a et atfedee pour diminuer Jes Droits du Seigneur j

ce qui ne peut etre prefum6 quand I ufufruit toit legitimc-
ment tenu par un autre que le Proprietaire. C eft fur ee prin

cipe que le Parlement de Paris par un Arr& du 27.Fevrier 158^.

rapport^ par Chopin , jugca qu un Aequereur qui dans deux



Des Lods. 135
terns pen eloignes 3 apres avoir acquis une Terre de laquelle dc-

pendoit une Foret 5 avoit traite avec un Particulier qui avoit Chop.fmp.ir.

Droit d Ufage dans cette Foret , & s etoit redime de cet Ufage , *^
I

j?
&quot; &quot;

ne devoit point pour cela une augmentation des Lods.

Me. Guyot propofe fur cc fujet un cas dans lequel la Doc
trine de Dumoulin fut accueillic par de celebrcs Avocats. La

ftipulation. du prix , tant de la propriete, que de I lifufruit avoic

ete dirigee en faveur du Proprietaire 5 c eft a lui feul que le prix
entier avoit ete comptc j & le Proprietaire , pour repreienter a

1 ufufruitier le prix defon ufufruit 3 avoit conftitue une rente

fon profit. On prefuma dans ce cas que 1 extindion de I lifufruit

avoit etc faite en la main du Proprietaire , que la chofe avoic

ete confolidee en fa perfonne , & Ton tint que c etoit de lui que

rAcquereur etoit ccnfe avoir achcte & avoir rccii la plcine

propriete.
Les facultes que le Tcnancicr a acquifes pour 1 ufage dc fon X V.

Fonds, augmentent-clles le Droit de Lods , c eft-a-dire , les Lods

doivent-ils etre payes de 1 entier prix qu a etc vcndu le Fonds

accompagne de ces facultes , on faut-il ieparer par une ventita-

tion ce que ces facultes particulieres font cenfecs avoir ajoute an

prix de la vente ? La qucftion s eft prefentee le 22. Septcmbre Mcmolres Je

i&amp;lt;5&quot;j?o. dans la caufe d un Tenancicr qui avoit rcndu 1 herirage
Mr - dc Tour-

de plus grandc valeur par une faculte de depaiffance qu il avoit

acquife 3 & par une faculte de prendre de la Marne a une Miniere

voiiine. On jugea que ces facultes devenoient des accidens &
des accefloires du Fonds, de la meme maniere qu un Batimenc

qui a etc continue ? enforte qu il n y avoit rien a ieparer 3 &:

que les Lods etoient dus de Tcntier prix de la vente.

Lorfqu on a vendii des meubles & des immeubles conjointe- XVI
ment & pour le meme prix 3 la regie eft que le prix fe divife par
la voye de vemitation 5 mais cette ventitation ne confifte pas

a appretier ce que valent au vrai les immeubles vendus, parce

qu ils peuvent avoir ete vendus au - deffoiis
&amp;gt;

on au - deffus de

leur jufte valeur:il faut chercher a determiner quclle portion
du prix convenu les Parties font cenfees y avoir attache. Et
le moycn de faire fur cela une operation exade 5 c eft de

commencer par eftimer a la rigueur les meubles & les immeu
bles compris dans la vente 5 de rcvenir enfuice au prix pour lequel
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la vente a etc faire 3 & fi ce prix eft au-defloiis, on retrancbera

par proportion fur la valeur des meublcs & fur celle des immcu-

bles , ou s ll eft au-defuis , on ajoutera de memc par proportion
ce qu il y a d excedant. Stippoions , par exemple , que l:s meu
blcs valient looo. liv. les immeubles 2000. liv. & que ce-

pendant la vente entiere ait etc faice pour 2000. liv. le prix de

la vente pour les immeubles fera cenle avoir ere les deux tiers

de 2000. liv. Suppolbns mi contra-ire que la vente ait ete faite

pour le prix de 4000. liv. la portion clu prix pour les immeu
bles fera cenfee avoir ete les deux tiers de 4000. liv. &: revien-

dra par consequent a 1666. liv. 13. f. 4. d.

Oarg. &amp;lt;in. i 9 . C eft ce qui iert pour decider une queftion que Dargentre a

laiflce incertame 3 fcavoir , comment doivent fe payer les Lods

des biens Feodaux ou Genders dans une vente d heredite. II n eft

permis de ftatuer , ni fur le prix entier de la vente 3 parce qu il

peut y avoir eu dans 1 heredite 3 des rneubles & des Droits incor-

porels qui ne doivent point des Lods , ni fur la jufte valeur des

immeubles , parce que la vente peut avoir ete faite a bon mar-

che,a raifon des dettes ou autrement. II eft done abfolument

neceflaire de fuivre le parti que j
ai propofe plus haut , fcavoir a

de divifer le prix convenu entre les meubles
&amp;gt;

les immeubles 3

les Droics 3 adions &: routes les autres Parties de 1 heredite ,

felon la proportion qui fera trouvee 3 en commencant par fixer

an jufte leur differente valeur.

rtn.de Mr. II y a un Arret du 3. Juil. et 1^7. entre le fieur de Gi-

neftou , Baron de Moiffac ; & le fieur de Verdeillan qui a juge

que dans la vente d heredite 5 il eft du des Lods pour les Fonds

Emphitcotiques dependans de 1 heredite , mais 1 Arrec ne dk

point fur quel pied les Lods devoient etre
regies.

. V.

Quels font les Contrats reputez vente a raifon defquels
il eft du des Lods.

I.II. C / les Lods ne font dtts III. CAS ou le Cwtrat
tft re-^

qne des Cwtrats de vente pute veme , quoiqu il ny ait petit
a veme. ttnprix en deniers*
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ON liceAt 5 dit la Loi derniere , Cod. de
jfur. Emph.

que nous avons deja citee ,
non liceat nip qutnqua-

gefimam pratiz &amp;lt;vel #fiimattonis loci qui ad aliam perfonatn

tranfertur 3 accipere ; de - la quelques Auteurs du nom-
bre defquels eft Ferriere , ont conclu que les Lods . &quot;A4* *

etoient dus de route mutation in diftindement, appli-

quant le mot
pr&amp;lt;etii

aux Contrats de vente , & le mot

xftimationts a tous autres Contrats ou il n intervient pas ;

mais I ufage a rejette cette interpretation &amp;gt;

on n ad-

juge les Lods, que des Contrats ou 1 on diftingue la Arr. 7 8.dcia

chofe & le prix , le Vendeur & 1 Acheteur : Laudimia , G^t
dit Dumoulin , non debentur nifi in cafu r-vera , proprit &quot;f

httd *

... &quot; J * * d argent,

ON n adjuge les Lods que des Contrats ou fe diftingue la

chofe & le prix , le Vendeur & 1 Acheteur.

Le Contrat eft repute vente 5 non-ft ulement quand le prix
I I.

confifte en deniers , mais encore quand il confifte en dcnrees , 6i
Dum **

Meubles , Marchandifes, parce que le Proprietaire ell ccnfe n a- *. s.Darg.* fc

voir recu ces meubles, ces Dcnreesjces Marchandifes^ que pour 78. a. i.

les revendre & pour en tirer de 1 argent.
3 *

On ne fait qu une exception 3 qui eft quand il s agft de ces III.

Meubles precieux qui font reputes immeubles. Et c eft par la

qualite des perfonnes , par leur fortune 3 &: leur etat , qu il faut

juger , dans les cas particuliers , fi les meubles qui ont etc donuesa

doivent etre misau rang des meubles precieux.

C/!

s. v i.

S il eft du des Lods pour les Echanges.

I. P/ I Echange Aim Fonds avec II. Variation de Dargemre^ une Rente cwftituee eft
re- fur cette queftion.

e vernc ? Ill, Parwiw de
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I V. Opinion des Modemes. U Rente vicndroh a etre r&
V. Premiere &amp;lt;vue qui pent etre chetee.

formee toucbam cette queftion. VIII. Edits concernAm Us
VI. Refolution derniere

qttil Echanges.

rieft point du des Lods. I X.
Echanges ante un ritoM

I 1 1. Sue Us Lods neferoiem en argent,

point dm 3 meme dans U cas que

1, T&amp;gt; AR cette raifbn , que les Lods ne font dus que
JL des Cpntrats , oil on diftingue la chofe & le prix ,

le Vendeur & 1 Achetcur : la plupart des Coutumes
ont decide qu

?
il n etoit du aucun Lods des Echanges :

ees Coutumes font en fi grand nombre 5 qu on
peilt

dire que c eft la le Droit commun du Royaume 5 &i

qu on s eloigne de ce Droit commun au Parlemcnt da

TouLouie 5 lorfque fuivant la diftindion marquee par

iw Mr - ^e Cambolas & Mr. de Catellan. ,
on adjuge :

fcavoir , les entiers Lods, fi les biens echanges font

mouvans de deux dirferens Seigneurs &amp;gt;

chacun des Sei

gneurs recevant les Lods de la valeur de la piece
mouvante de fa Direde , & demi Lods 5 fi les biens

echanges font tous mouvans d un meme Seigneur 5 ce

Seigneur recevant les Lods de la moitie de la valeur

de chaque piece echangee. Rien ne prouve mieux 3

que de Droit commun les Lods ne font point du&amp;gt; des

Echanges 5 que cet Article des Cayers preterites aux

Etats de Blois 5 par lequel la Nobleffe le plaignoit qu on
la fruftroit de fes Droits , par les Echanges que 1 on
faifoit tous les jours ? des Terrcs avec des Rentes

conftituees a prix d argent &amp;gt; plainres qui furent trcu-

vees juftes pour les Pais ou les Rentes conftitues Ibnt

mifes au nombre des effets mobiliers j mais fans fon-

dernent pour les Pais ou cette nature de bieii ejft re-
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puree immeuble 3 parcc que , comme dit Dargentre ,

permutatio rei mobilis cum re immobili 5 &amp;lt;-vicefttngitur
rue-

rum fermutationis contrattum
&amp;gt; quo cafu monbus

noftris

non debentur Laudimia*

IL
s agit ici de fcavoir , fi 1 echange d un heritage avec unc J J.

Rente conftituee, eft repute venre , & emporte Droit dc Lods.

Dargemre , (
i ) contraire a lui-meme

&amp;gt;

traite ce Contrat , comme (i) Sur I arr.

vcnte, dans fes Commentaires fur la Coutume j & dans fon
JJ/

Mf &quot; x &quot; *&quot; *

Traite de Laud, qui eft pofterietir
: il dement fa premiere opinion , de Laud. . 4y.

& traite cc Conrrat comme u echange.
Dumoulin , (2) dans fcs Commentaires fur la Coutume de III.

Paris , n a pas etc plus conftant. II y a trois endroits oti il tient Wf Z* ?*I
r&amp;gt; , , ! &G

que ce Contrat elt vente 3 a moms quc la ixcnte donnee en M . 6 . .s4 ,

echange foit fur un fi bas pied -, qu il n y ait pas d apparcncc que
i

$&amp;lt;&amp;gt;

le Debitcur fonge jamais a fe rachetcr. Mais dans un autrc lieu ,

ou ii rraite cette m^me qucftion , il diftingue les Pais ou Ics

Rentes conftituee s font reputees ipeublcs 5 d avec ceux oil elles

font reputees immeublcs.

Notre Auteur, parmi les Modernes, & Me.Raviot, (3) fur \ y^
Perricr , ont embralfe cette diftin&ion de Dumoulin. Me. Poc* (3) &amp;gt;. i

qiiet (4) & Me. Guyot , tiennent au contraire indiftindement ,
w
/\

r

i/t, ch

que le Contrat doit ^tre reputd vente
&amp;gt;
& Flenrys 3 (5 ) i.Coq.^u^i!

qu en tous les cas le Contrat eft repute echange. Je dirois que (0 Liv - 3-

ITT ///- A A a r 1 ^&quot;
fj^- J z -

cette opinion de Henrys , a etc liiivie par un Arret du Parle-

ment de Paris de 1 annee 1527. (^) par un autre Arret du meme ^ c \w?t dg

Parlement du u. Ao ut 1^74. (7) par lequel 3 en prcjugeant , Priv.rcgi.prr.

qu il falloit prouver que dans 1 ufage il fut payc des Lods au Pals
x

?
7
\ B*arjetl

de Maconnois , pour les echanges contre dcs Rentes conftituees 3 torn. 2. liv. 5.

il fut bien fuppofe, que de Droit coipmun , il n en etoit pas dii v
ffa^ 7

enfin , qu elle a ete fuivie par un Arret du Parlement de Dijon
de 1 annee 166^. qui eft rapporte par Raviot,ii tous ces Ar-

rets n avoienc hi rendus dans des Coutumes ou les Rentes font

reputees immeubles.

II femble qu il faudroit diftinguer entre les Parlemens qui Y.

jugent que les Baux a Rente rachetables , font fujets au Droit

des Lods 5 fans attendre le rachac 5 & ceux qui jugent au con-
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traire , qu ils ne le font pas 5 puifque de cette difference manicre

de juger , il refulte que les uns rcgardent les Rentes conftituees ,

comme pouvant tenir lieu de prix 5 au lieu que les autres les

regardent d un autre ceil.

y I, Mais c eft une diftin&ion que je ne puis embrafTer , parce que
je vois que le Parlement de Paris , qui juge que du Bail a Rente

rachetable , il eft du des Lods , n a pas laiffe de juger qu ils

n etoient point dus de 1 echange d un Fonds centre une Rente

conftituee. II y a en effet cette difference
&amp;gt; qu au premier cas ,

1 Acquereur qui a conftitue une Rente rachetable , a
pii compter

fur un rachat qui ne dependoit que de lui , & a du avoir dans

la penfee do donner un jour une fomme certaine 5 an lieu qu au

fecond cas , la faculre de rachat , regardant une tierce partie ,

on ne peut pas dire que celui qui a donne cette Rente en echange,
ait donne autre chofe que la Rente meme. Je vois, en effet , que
1 Edit du mois de Mai 16^5. a manifeftement fuppofe que telle

etoit la Loi generate du Royaume , puifque les Echanges des

Fonds contre des Rentes rachctables 3 font mis au nombre des

vrais Echanges , dont le Roi attribue les Droits a fon Domaine
&amp;gt;

en fuppofant qu il n en etoit pas dii aux Seigneurs.

VII. J ajoute quencofe que dans les Parlemens qui tiennent que
les Baux a Rente rachetable, ne produifent pas des Lods, on ne

laifTe pas de les accorder apres le rachac , je ne penfe point que
dans ce cas d un Echange fait avec une Rente conftituee , le

rachat qui fuit , doive donner lieu d accorder des Lods. Et
cela pour la meme raifon , de cette difference que j

ai dcja re-

marque , fcavoir , qu au premier cas, ou c eft 1 Acquereur lui-

ineme qui rachcte 5 il paroit avoir eu le deffein de payer un jour
le prix de la chofe , en rembourfant Je capital de la Rente , au
lieu qu au fecond cas,ou c eft a un tiers qu appartenoit la fa-

culte de rachnt , on ne pent point dire que les Parties fe foienc

occupees d un rachat qui ne dependoit pas d elks. C eft ainfi qu a

raifonne Dargcntre.

VIII. T^ N 1 annee 1696. on vit paroitre un Edit , par le-

qucl lo Roi ordonna que les memes Droits etablis

regies par les Coutumes
, pour les Mutations qui

fe
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fe font faits par Contrats de vente ,

lui fcront payes a 1 a-

venir aux Mutations qui.fe feroient par Contrats d E-

.change 5 non - feulement dans I ctendue de fes Direc-

tes , mais des Dire&es encore des Seigneurs particu-

liers , non-feulement dans les Coutumes ou -il n etoit

du auparavant aucuns Droits pour les Echanges , mais

dans celles - la encore qui attribuent aux Seigneurs ,

un Droit moindre^que celui qui fe trouvc etabli pour
les Contrats de Vente : Sa Majefte voulant qu en ce

dernier cas , il lui fut paye le furplus. Par une De
claration pofterieure , le Roi permit I alienation dc

ces Droits , en donnant la preference aux Seigneurs
des Lieux , pour en joiiir par les Acquercurs a Titre

de Fiefs, mouvans du Domaine de la Couronnc, avcc

faculte de fe dire & qualifier Seigneurs en partie ,

des Terres , dans I etcndue defquelles I acquifition au-

roit cte faite , & joiiir des Droits horiorifiques dans

les Eglifes , immediatement apres les Seigneurs parti-

culiers , ou feuls ,
& a 1 exclufion de tons autres , dans

les Terres ou il n y auroit autre Seigneur que le Roi j

mais pen de gens s etant prefentes pour acquerir. le

chofes 5 moyennant quelque taxe payee par les Seig
neurs , demeurent fur le pied & en 1 etat ou elles

etoient auparavant.
II arrive quelquefois que dans les Echanges , une I X.

des Parties donne a 1 autre certain e fomme en fupple-
ment ; & en ce cas point de difficuke que les Lods

ne foit du a concurrence de la fomme donnee , parce

que , comme dit Dargentre , ft iecuni* fit funlementum
j , j- tl T i- 7i v dc-Brct.r/. 7 .

hactenus *venaitur
ejt 5 c^ Laudimia debentur quatenus . 10.

fecttnia quantitas afcendit.
Boiff.cat.fov.

T
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S il eft du des Lods des Donations

I. LJ E S DcriAtiom. niemes &amp;gt;vnes.

II. En
qttel

cat l.fs Donations V I. ue (a cfarge , fi elle

enereuCes prodttifent
des Lods* confifte

en une retribution amtuelle

III. Premiere condition. Que riexcede point le revenit de Me
lt charge nefoit pas

du nombre de Ytuge.

cellts quifottt
natiftellement inhe- VII. VIII. I X. X. Qiiid y

rentes a, la Donation. Si les Donations oerefes font
I V. Sewnde csndition. gue la faitts en

ligne direffe
&amp;gt; enfweitY

charge folt eftimMt & reducible des fnfans ?

endeniers. XI. XII. XIII. XIV.
V. Ce

fjui sobferve ainfi quant OH Jl la charge ne
regard? point

AUX Donations faites pour recom- lutilite da Donateur.

penfe des fervices dependants des

O I de Droit commun les Lods ne font point dusr

C5 pour les Echanges 5 ils font encore moins dus

pour les Donations j ainfi il faut regarder 5 commc

fmgulieres , les Coutumes qui obligent les Donataires

a payer au Seigneur la moitie des Droits qui fe payent
dans les Mutations qui fe font par Contrat de vente ;

quand on dit qu il n eft point du des Lods d une Do
nation 5 on entend parler d une pure liberalite 5 car

fi la Donation etoit faite a Titre onereux , on reear-
* ^^

deroit fans difficulte la charge impofee par le Dona
teur 5 comme le prix d une vente deguifee ; & le Do-
nataire regarde alors comme un veritable Acheteur ,

ne pourroit fe difpenfer de payer les Lods Je donne

par exemple 3 un champ ou une maifbn , a la charge
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par le Donataire , de payer mille ecus de dettes ;

la chofe n e ft point equivoque 5 & il eft evident que

j
ai voulu vendre , & que j

ai vendu en effet ma
maifon ou mon champ , du-moins a concurrence de

mille ecus que le Donataire s eft oblige de payer a

ma decharge ; il en feroit autrement fi je donnois

tons & chacuns mes biens , a la charge par le Do
nataire d acquitter toutes mes dettes ; la charge en ce

dernier cas ne pourroit etre regardee comme le prix
d une vente deguifee 5 & ne pourroit par confequent
dormer lieu au payement des Lods , parce qii

il eft

de la nature de toutes les Donations univerfelles
&amp;gt;

que le Donataire ne piaffe les accepter , qu il ne Car - v. ?.

\ *.M,Heniyt,
s engage en meme-tems au payement des dettes 5

cum tom. t . v; 3 ;

bona non intelligent
u&amp;gt;r , nip deduffo tcre alieno.

LEs
Donations onereufes produifeni des Lods. Mais il faut , Jj

&amp;gt;

i
9
. Qu il (bit queftjon d unc charge , qui ne foic pas natLirel-

lement inhercnte a Ja Donation. 2. Qiic la charge impofce ioic

eftimable &: reducT:ible en argent. 3. Que cctte charge, Jors

qu elle confifte en une preftation annueile , n excede point le

revenu ordinaire de I hcrita2;e.
tfc^

Je dis d abord qu il faut qu il ioit queftion d une charge , qui j j
T

ne foit pas naturellement inherence a la Donation 5 & de-la vient

que les Donations univerfelles 3 faites a la charge de payer les

dettes 3 ou les Donations d une quotite 3 faites a la charge de

payer une egale quotite de dettes 3 ne produifcnt point des

Lods. Ainft je ne puis qu etre infiniment lurpris de 1 erreur d un
celebre Avocat du Parlement de Paris , dans une Confutation Traite du

qui eft rapportee par Me. Guyot 3 o{i cet Avocat, en pofant ^ f 3

pour principe , que les Donations paniculieres , a Ja charge de

payer les dettes , font fujettes aux Lods , ce qui eft exa&ement
vrai 3 pretend que les Donations univerfelles , faites fous cette

meme charge de payer les dettes , font encore plus fortement

fujettes a ce Droit.

T2



144 &es Lods.

II eft vrai que cet Avocat parlc d un hdritier on d un
lega&amp;gt;

taire univerfel , qui a cede 1 heredite ou le legs univerfel en fa-

veur d un tiers 3 a la charge de 1 acquitter des dettes ; mais ii en

eft du tranfport d une heredite ou de celui d un legs univerfel ,

comme d une Donation univerfellc que fait quelqu un de Ton pro-

prcbiens c eft-a-dire, que ce Ceflionnaire de 1 hcrcdite & du

legs univerfel , eft naturellement charge d acquitter 1 herider ou

le legataire de toutes les dettes du defunt.

Or n cft-il pas de maximc que 1 exprefTion qui eft faite dans

un A6t.e , d une charge qui eft naturellement inherence, qui au-

roit eu lieu quand ellc n auroit pas ete exprimee 3 ne change

pas la nature de l A6te , &: ne pent avoir 1 cffet de le convertir

en im A6te d une efpcce differente ? Le Donateur , en
ftipulant

que le Donataire univerfel payera fes dettts , eft cenfe n avoir

fonge qu a cxprimer , par une claufe lurabondante 3 1 obligation

que devoit produire naturellement dans fon Donataire 3 la forme
& la qualite de la Donation.

I V. ^e ^ s cn fecond licfl 5 qu il taut que la charge impofec {bit

5. eftimable ou loit reducible en argent, c eft-a-dire, que fi le

Donateur a e-xige des fervices me.rcenaires , la Donation eft re-

hap. 5-. putee venre j mais qu il n en eft point de memc ii ce font des
ur

f^rv jces q Ljj foient purement d honneur & d amitie. C eft la meme.i. . ., .r
fur la diitjnctioh que j

ai deja propoiee pour les ventes taites eum onere.

Dut.flKf. Ainli 3 lorfqu on demande ii une Donation faite a I Eglife, a la

.

C *

charge d un fervice de Meffes , eft fujette an Droit de Lods ,

il faut repondre qu elle ne 1 eft pas , parce que les Prieres &
1 Oifice Divin ne recoivent point d cftimation.

y. C eft fur les memes viies 3 que fe decide la queftion de fcavoir ,

fi les Donations faites pour recompenfe de lervices , font iujcttes
an Droit de Lods. II eft d abord certain , qu une- enonciarion

vague de fervices n eft regardee que comme un ftile de Notaire ,

dont le Seigneur ne peut prendre Droit pour rechercher le Do-
Pocq. &GU- nataire 5 mais quand les fervices font exprimes dans I A&e dc

yot, riifup. i)onat ion } c e fj; alors qu on diftingue fi ce font des fervices tels

qu il foient lufceptibles d une eftimation 3 & que le prix put en
etre demande en Jugement 5 ou fi ce font de purs Acks de bien-

veiiillance & d amitie.

V I. J ai die troifiememcnt , qu il faut que la charge , lorfqu elle
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confifte en une preftation atmih Ik- 3 n excede pas Ic revenu ordi

naire de I
heritage. Mais il fuffit de rcnvoycr a ce que j

ai deja

traite dans un an. re- , ndroir.

II rcite deux qudlions importantes dans certe maticre. La pre- VII,
miere, de icavoir , li ccs trois fortes de Donations , lorfqu elles

font faites par un pere a fes enfans , donncnr egalement lieu an

Droic de Lods. Et la fcccmde, fi elks font fujettes aux Lods 3

lorfque la charge ne regarde point le profit du Donateur.

A l cgard dc la premiere qucftion , elle a etc diverfement de- VI I I.

cidee 3 par les Autcurs & par les Arrcts. Dupleffis rapporte deux Dupi./i/.d

A A j / i r I -i r Ccns
, tiv. i

Arrcts des amices 1^07. & 1661. par lefquels il rut jtige que chap.z.f.fi I

d une Donation faite par un pere a Ccs enfans, pour dcmeurer

quitte erivcrs eux d un compre de Tutelle on de la Dot de leur

mere, il etoit du des Lods. Henrys rapporrc un Arret du 12. Tom.i.Uv.^

Juillet i&amp;lt;5&quot;5o.
dont la decifion a etc la memc, dans vine cfpece

ch *
1&quot; 44&amp;gt;

oil il n y avoit d autre difference , fi cc n eft que le Contrat avoit

ete qualifie de Vente on Bail 5 en payement de ce qui etoit du

aux enfans.

D autre part 3 le Journalise des Audiences rapporte un Arret I X.
du 12. Mai i 3 i. par lequel un fils , Donataire particulier de Journal dcs

fa mere 3 a la charge de payer &amp;lt;?ooo. liv. de dcttes, fut relaxe a.Vapl^.
ftv &quot;

de la demande du Seigneur. Balnage en rapporte deux du Par- Bafn. an.

lement de Rouen des 18. Decembre & 8. Janvier 15-72. qui
1 ont juge de meme , & dans la meme efpece. Et Me. Guyot
en rapporte deux autres des annees i&amp;lt;$8S. c\: 1733. par lefquels
des Donations takes a des enfans , pour dcmeurer quittes de

ce qui leur etoit dii 5 furent declares exemptes du Droit de

Lods.

Tous les Auteurs qui ont ecrit dans ces dcrniers terns 3 fe font X.
ranges a cette Jurifprudence.

Les Donations faites aux enfans a la charge de payer des Dupl. tom. a
dettes , ou a la charge que le pere demeurera quitte des Droits

&amp;lt; ~onr-^-Gu-
r c r i it i7 &amp;gt;r

y tj f- 3 8 3- &
que les enrans avoient lur lui 3 ont ete regardecs comme ne- 384.

rant qu une anticipation de ce qui devoit arriver un jour 3 lorf- l88&amp;lt;

que les enfans , devenant les heritiers du pere , feroient obliges
de payer fes dcttes 3 ou confondroient celles dont eux-memes
etoient Creanciers.

A 1
egard- des Donations j faites a la charge d une Rente via-
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gere 5 ou de Tcntretien 5 on a cru que c etoit moinsfur le fiis 3

comme Donataire D que comnie fils , que cet entretien etoit cenfe

ftipule 5 & que les enfans fe font obliges de fournir cet en

tretien 5 par 1 obligation que leur impofoit la pite naturelle 5

pliitot qu en vertu de la Donation qui leur a etc faite.

Et pour ce qui eft dcs Donations fakes en recompenfe des

fervices 5 on a cru auflfi
&amp;gt; que les enfans 5 de quelque nature que

fuflent ces fervices, nc pouvoient jamais avoir une aftion con-

tre le pcrc pour en obtenir le prix 5 qu ainfi entre le perc &:

les enfans , une Donation , pour fervices rendus , ne laiffoJE pas
d etre toijjours une difpofition libre & parfaitement gratuite.

En un mot , on a juge que les A6tes de cette efpece n etoicnt

que de purs accommodemens de famille , dont le Seigneur ae

dcvoit pas etre recii a troubler la liberte,

XI. A 1 egard de la feconde queftion , Me. Guyot a decide qu il

n y avoit point de Lods 3 ii la charge appofee dans la Donation ,

n eft point en faveur du Donateur , ou ne tourne point a Ton

profit , fi elle a ete itipulee pour 1 utilite d un tiers : & Me.

Pocquet paroit adopter cette Doctrine , en ne propofant que des

exemples de Donations, ou la charge eft direclement appofee en

faveur du Donateur 5 ou tourne a fon utilite.

XII. Me. Guyot a pris le fondement de fon opinion dans un paf-
Dum. . 33. fage ^u Commentaire de Dumoulin 3 ou il pofe ce principe ,

G/. l.H. 37. j, ., ,., TV J * J /I

que pour decider sn y a ouverture au Droit de Lods, celt

relativement a la perfonne de celui qui a aliene , que doit etre

confideree la qualite de TA&e , can/am & fperiem mutaiioms &
trartflAtioms Feudi metiri debemus ex pane transferentis , ^* non ex

parte recipients.

XIII. MC * Guyot n a pas appercu que Dumoulin } lorfqu il a pofe
ce principe , travailloit lur i ancienne Coutume de Paris , dans

laquelle le Qiiint , qui eft le nom que portc dans cette Cou
tume Je Droit des Lods pour les Fiefs Nobles , etoit payable

par le Vendeur. Et dans ce point de vue Dumoulin railonnoit

exadement j car la ou le Qiiint eft payable par le Vendeur 3 il

s enfuit que c eft en lui que ce Droit prend naiifance , & que

par confequent il ne faut examiner la qualite de 1 alienation , que
par rapport a lui. Mais lorfqtie les Lods font payables par 1 Ac-

qucreur 3 ne faut-il pas retourner alors 1 argument de Dumoulin
&amp;gt;
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en difant , que c eft par rapport a 1 Acquereur , qu il faut envifa-

ger la nature de 1 Ade , & qu en vain Ic Contrat qui a produk
le changcment de main , fcroit-il vraye Donation par rapport a

celui qui a aliene , (i 1 Acquereur a recu a titre onereux & fous

une charge qui converthTe le Contrat a fon egard en une vente

veritable.

Pour connoitre la difference qu a mifc dans les principes de XIW
Dumoulin , la circonftance drt Lods payables par le Vendeur 3

on payables an contraire par 1 Acquercur , il n y a qu a voir

comment &quot;Dumoulin , dans ce meme endroit dc Ton Commen-
taire , a decide par rappott aux Fiefs Nobles, la queftion de

fcavoir , s il y a lieu au payement du Quint & Rcquint , lor

qu apres une Donation , le Donataire , avant d avoir recii la deli-

vrance , a vendu fes Droits a un tiers 5 qui a recu le Fief de la

main du Donatcur; & comment au contraire fur le Titre des . 78, G/. 3;

Cenfives 3 il a decid6 la meme queftion pour les rotures dont les
* **

Lods font toujours payables par 1 Acquereur.
Au premier cas , Dumoulin decide , qu il n eft point du dc

Qiiint ; parce qu a 1 egard du VaflTal alienateur , qui eft celui que

regardoit le payement du Qiiint 5 la caufe du tranfport & du

changement de main , n a etc qu une Donation , quoique celui

a qui le Fonds eft parvenu de la main du Vaflal , le recoive en

verni d une vente veritable. Et c eft a cette occafion que Du
moulin prononce ces mots, caufam tntttatioms & tranjlatioms Feudi

ex pjrte transferentis metiri debemus. Au lecond cas 5 Dumoulin

dit au contraire 3 que le Droit de Lods eft du. Pourquoi ?

Parce que les Lods font payables par 1 Acquereur , en qui s o-

pere le changement de main , &: qu il eft vrai que cet Acque
reur tient le Fonds a Titre de vente , quoique de la part deTEm-

phiteote alienateur , il n y ait eu qu une Donation. Dumoulin a

done entcndu que lorfque les Lods font payables par celui qui

acquiert , c eft par rapport a lui feul que la qualitc de 1 Afte doit

etre confideree.



i/j.8
Des Lods.

$&?&$&&%$&$
. VIII.

Du Bail en payement.

I. L) V Sail en payement. $1 affigne
un tel Fon&s a fon Do-

II. Bail en payement dune nataire , rieft point reputee etre

Rente conftituee.
un vrai Bail en payement.

III. Du delaiffement quun VIII. IX. Bail en payement

Debiteur fait de fes biens en fa- de legitime
on de Dot en la

ligne

&amp;lt;veur de fes Creanciers. direffie.

I V. Adjudication des biens
&amp;gt;

X. Retroceffion faite par les

faite par Sentence aux Crean- enfans 3 des immeubles a eux don-

ciers , lorfqtte
le Debiteur rieft pas ncs a Titre de Legitime & de

en erat de payer.
Dot 3 pour avoir une fomme

V. VI. Donation en confide^ d argent.

ration de Uqtielle
le Donataire fe XL XII. XIII. Bail en

depart dune dette eflprefumee etre payement de la Dotation faite a

un Bail en paycment.
une file Religieitfe.

V 1 1. Difpofition par laquelle X I V. X V. X V I. X V 1 1.

un Donateur donne une fomme XVIII. Examen de toute cette

d argent &amp;gt;

en payement de laquelle Jitrifpritdeme*

T ^ I les Lods font dus 5 comme nous venons de le

^ dire ,
d une Donation particuliere faite a la

charge de payer certaines dettes 5 ils font dus par la

rneme raifon , lorix|ue le Proprietaire d un Fonds

le bailie en payement a fon Creancier 5 datio in foltt-

De retf. . i. turn inftar eft
njenditionis

3 comme dit Tiraqueau 5 datio

infolutum relabitur &amp;lt;-vi & &amp;lt;~vero intdleffitt m caufam emptio-

LE
Bail en payement donne lieu au Droit de Lods , fur

quoi Ton demande, s il en eft de meme , I
s

. du Bail en

payemenr 3 qui eft fait pour etre libere d une Rente conftituee.

2\
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2*. Du delaiffement qu un Debiteur fait de fes biens a fes Crean

ciers qu il n eft pas en etat de payer. 3. Lorfqu un Fonds eft

adjuge par Sentence a un Creancier, en payementde ce qui lui

eft du.

J ai deja dit que de 1 Echange fait contre une Rente conftituee ,
1 1.

il n etoit point dii de Lods, adoptant 1 opinion de Dargentre

par preference a celle de Dumoulin , mais lorfqu un Fonds eft Dlim&amp;gt;

donne en acquit d une Rente conftituce, Dargentre fe rciinit a
g^G/.tllfij.

Dumoulin , pour declarer avec lui que les Lods font diis , parce Darg.&amp;lt;/*iw.

que ce dernier Contrat emporte un rachat de la vente 5 d ou il
pr*f^.

4

s enfuit que le Fonds eft veritablement vendu pour un capital 5

An lieu que dans 1 autre cas
-,

c cft recllcment 1 Echange ci\:n

Fonds contre line Rente fubfiftante , & j
ai deja dit qu une Rente

ne pouvoit tenir lieu de prix , parcc que le mot de prix , fuppofe
1 idee d une fomme capitate.

A 1 egard de la feconde que ftion , le delaiffement qu un Dcbi- III.
reur fait de fes biens a fes Creanciers , n eft point un A6te d alie-

nation qui faffe changer de main la propriete , qui depoitille

le Debkeur, & faififfe les Creanciers .-c eft un iimple confcn-

tement donnc par le Debiteur , que les Creanciers vcndent les

biens pour etre payes, ou les partagent entre eux apres des efti-
C ;JP*7-

mations prealables , & le Debiteur refte proprietaire jufqu a cc

que cette vente , ou ce partage foient confbmmes. II eft vrai que
de cette vente ou de ce Partage il fcra du des Lods ; maisil

n eft rien du pour cet abandonncmenc que le Debiteur a fait

precedcr.
II y a cependant un Arret contraire du mois d Ocl:obre 1692.

en faveur du fieur Goufon de Boutonnct , Seigneur Directe 5

contre le Syndic des Creanciers des fieurs Fefquet & Chabel ,

Marchands de Montpellier , par lequel les Lods furent adjugcs
d un abandon des biens accepre par les Creanciers, avec cette

feule modification , qu il fut dit qu il n en feroit pas du de nou-

veaux, lorfqu il arriveroit que les biens feroicnt venous pour en

diftribuerle prix entre les Creanciers5Ou qu ilsferoient donncs en

payement a quelques-uns d entre eux. j avoiie que cet Arret me

paroit contraire aux bons principes. Car a qui eft ce que la pro

priete des biens a ete acquife par cet abandon ? Eft-ce a 1 um-
verfalite des Creanciers confiderQS commc faifanr un corps ? Mais

V

Gnyof,
. Pocq./Jw.

5. ib. 5. /a&quot;?,
i.

Mem. deMr.
de
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c eftccquinc fe peut } non-feu Icment pares que les Glanders
ne forment pas un corps capable d acquerir , rnais encore parce

que le deffein dcs Cr^anciers ne pent avoir et d acquenr ttt

uaivtrfl. Eft-ce done aux Crcanciers particuliers confideres

feparement que la propriere a etc acquife ? C eft encore ce qui
ne fe pent 3 puifque de-la il s enfuivroit que les biens leur feroienc

acquis par portions egales, que chacun indiftin6hment y auroit

une portion , quoiqu il y en ait peut-etre qui ne ieront pas al-

loiies en rang utilei&il s enfuivroit encore que la ventc faite

par les Creanciers, feroit un fecond changemenr demain, du-

quel devroit rehilter un fecond Droit de Lods, En un mot ,cet

abandon n eft autrechofe qu un confentement que donnc le De-
biteur que les Creanciers difpofent des biens pour fe procurer
leur payement 5 mais il n y a point de propnete transferee.

I V. La troifieme queftion aiiroit pu recevoir du doute 5 lorfqu il

n etoit pas encore decide 5 {I les alienations neceiTaires devoient

fS \ .
^ tre û

J
cttes au ^ r i c ^e Lods 5 mais depuis que les Arrests ont

Hv, 4, 6tabli que les alienations forcees n etoient point diftinguees en
fbf, 3. ce ja fe s alienations volontaires 5 il n eft pas douteux que le

Creancier ne doivedes Lods, pour les Fonds dont 1 expedition
a etc ordonnee a fon profit, Pourquoi cette forte d adjudica~
tion en faveur des Creanciers feroit - elle exempte 9 puifque les

adjudications par Decret ne le font pas ?

C eft une maxime en matiere de Lods 3 que pour juger de la

qualite des Contrats , il faut moins confulter ce que les Parties

ont dit, que le Fonds meme de la chofe.

y, Ainfi il importe peu que I A&e ait cte confii dans les ter-

Dum.furlc mes d un Bail en payement 3 ou que par une tournure differente

Mourn ^dcs
^ 3 ^ c ^ &k unc Donation du Fonds au Chancier 5 lequei aic

declare de fon cote , qu en confideration de cette liberahte , il

remettoit fa dette au Donateur 3 foit que cette remife dc la dette

ait etc faite par le mme Adc 3 ou qu elle ait et^ renvoy^c dans

iin Acle poftericur.

Dumoulinexige que cette rernife, lorfqu elle n a pas etc faite

dans le meme Ade , ne foit eloign{
je que de deux ou trois

jours 3 mnis pourquoi ne feroit-il pas de meme apresun intervalie

qiiel qu il foit
&amp;gt; puifque n etant pas naturel qu un Debireur ait

donne gratuitcment des biens qu il auroit pd employer a acquerir
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fa liberation , en Ics vendant ou autremcnt 5 il faut penfer quc lors

de la pretendue Donation , il y a en un pacte fecret que le Do-
nataire Creancier n a fait enfuite qu executcr. Et cette prefomp-
tion fe fortifie , lorfque il ne paroitpasque dans 1 intcrvallc qui
s eft ecoule depuis la Donation il ait etc fait dcs pourfuites fe-

ricufes 3 mais que la detteparoit avoir etc perdue de viie.

Il y a pourtant quelques cas ou cette prefomption doitcefTer. V I.

I
9
. Lorfque c eft par un Teftament fait a 1 article de la mort 3

que le Donataire a legue la remife de la dette , parce qu il n eft

pas permis de penfer qu un homme mourant fe foit occupe d unc

fraude 3 & aitfonge a 1
accornplir. 2. Lorfque depuis la Dona

tion , il eft furvenu des circonftanccs qui peuvent avoir deter

mine le Donataire a cet Aclie de reconnoiflfance & dc libcra-

lite. 3. Lorfque le Donataire 5 fans qu il cut fiijet de s y at-

tendre 3 a rccueilli depuis la Donation une hcredite qui 1 a

rendu le maitre de cette dette 3 dont il quittc fon Donateur.

Me. Guyot 3 qui adopte la plupart dc ces exceptions , en adopte
encore une autre 3 lorfque la remife de la dette eft feparee de

la Donation par un intervalle de dix ans. Et pour ccla, il fe

fonde fur Tautorite d une Declaration du Roi du 27. Juillct

1731. par laquelle il eft tabli que dans les cas qui peuvent
etre fufceptibles de fraude contre 1 interet des Seigneurs , le

laps de dix ans eft un intervalle aprcs lequel la co-relation des

Actes ne petit plus produire de prefomption fuffifante.

J ai dit qu il falloit moins s en tenir aux termes des Acles 3 V I L
que confulter le Fonds meme de la chofe 5 & j

ai propofe un

cxemple ou les termes & les apparences auroient prive le Seig
neur de fes Droits. Mais il faut luivre la meme regie en faveur,

dcs Parties 3 lorfque la forme de TAcle tend a Ics changer d un
Droit de Lods 3 dont le Fonds de la chofe les abfout.

Dumoulin en propofe un cxemple dans Tefpece d un Contrat 3
Sur lc -

^ i T^\ N 1 r Gt I&quot;&quot;&quot;- 10
ou le Donateur, aprcs avoir commence par cionner unclomme
d argent, a ajoute que pour affurer cctre fomme & ne point

expofer le Donataire au hazard de la diilipcr 3 il lui cede a la

place un tel Fonds

Si Ton ne confulte que la forme de 1 Ade 3 il femble que dans

cet Ade unique, il en faille
diftinguer deux , la Donation d unc

fomme d argent , & 1 aiTignation qiu eft fake d un Fonds en paye-
ment de cecte fomme. V 2
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Mais Dumoulin 3 en confultant plutot la fubftancede la chofe,

decide qu il n y a veritablement qu un A6te
unique&quot; la Dona

tion du Fondsj parce que pour former un Bail en payement,il fauc

commencer par pofcr une obligation efficacy & certaine 3 qui
ait du etre acquittee. Ilcftvraique 1 Acte a commence par le

don d unc fomme d argent 5 mais cc qui a etc fait tout de fuite ,
w

a etc un departement de cc premier don , pour mettre a la place
cclui d un Fonds de terre. Contrarium vemm eft qitia

cttm non-pra*

cederet certa& efficax ohtigatio certA
Jumm&amp;lt;e

non eft datio in fblutum.

Natn obligatio dandi yecuniam de
qua,

tYaffabatur in ipfo tractatu ex-

tinffa eft 3 tnutta enim traffantur qua nullo &amp;lt;vel alio modo ferjiduntur
Affus que fola condufio infyicintY qua eft donatio Feudi Ad q tam ven-

tttm fuit , in
qua. folk totus Affus refidet , nee ex empto &amp;gt; Jed ex

donaio Feudum pojjidet ac
acquijivit.

I * ! y^V N n excepte que le Bail fait a un fils d*un Fonds

\^J patcrnel , en payement des droits paternels , par

exemple , un pere legue a fon fils une fomme de

gooo.liv. & 1 heritier du pere bailie en payement du

legs 3 un Fonds dependant de 1 heredite paternelle j

le Seigneur en ce cas 5 ne peut pretendre aucun Lods ;

& il en eft de meine , lorfque le fils
5 heritier de Ton

pere ? bailie un Fonds paternel en payement de la

conftitution dotale 5 faite a fa foeur par le pere com-
. mun. Les Arrets Tont juffe ainfi ; mais ce qu il v a
l .

, f

. de remarquable 5 us ont juee en meme - terns , que
Dolive , aux ill ft ^

Add. fur lech, dans ks deux cas propoies 5 lexemption du payement
w.du Vti . dcsi:ods ? ^toit perf nnnelle au fils & a la fille , &

qu elle n*avoit point lieu, ii le Fonds bailie en paye
ment, n etoit de h fuccefHon du pere. Qu on fup-

pofe ? par exemple ? que le Fonds (bit bailie , non au fils

legataire , mais a la mere de ce fils , qui lui fuccede

avant le payement 5 qu on fuppofe encore que le Fonds
foit bailie 5 non en payement du capital de la confti^
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tutiofl dotale , mais en payement des interets qui ont

couru depuis le Manage ail profit
du mari : que 1 on

fuppofe cnfin , que le Fonds bailie en payement , oil

dii legs paternel 9 ou de la conftitution faite par le

pere , foit un Fonds etrangcr , acquis par le fils
, ou

a lui avenu d ailleurs que du chef du pere ; en tous

ces cas les Lods feront inconteftablement dus.

LA premiere maxime que Mr. de Boutaric propofe en cet I x a

endroit , a bicnplus d etendue que n en annonccntles tcrmcs

dans lefquels il s eft exprime : car non -feulement il n eft point

adjuge des Lods des biens paternels donnes en payement dcs

fommcs qui ont etc leguees par le pere , & dcs biens matcr-

nels donnes en payement des droits Icgues par la mere j il

n en eft point adjuge meme des biens psterncls , qui font don-

nes en payement de ce que la mere a legue 3 ni dcs biens ma-

ternels donnes en payement de ce qui ell du du chefdu pere.
C eft ainfi que la queftion a etc jugee par un Arret du Par-

lement de Bordeaux du 2. Avril 1^48. rapportc par Lapeyrcrc,
Me. Guyot rapporte un Arret du Parlement de Paris du 19.

Juillet 1730. qui paroit etre contraire 5 mais cet Arret a etc

fonde fur la difpofition particuliere de la Coutume d Auvergne , ut. v.. n,

qui parle en general , & fans diftinguer la qualite des perfonnes , fai

que Lods & venies font dus pour heritages domes ?n payement d$

denier* dotanx , ou amrement,

On declare de meme que les enfans retroccdant a leur pere , a

leur mere, ou a unheritier, les Fods qui leur avoicnt eceaf-

fignes a titre de legicime , de donation , ou de dot , &: rcce-

vant a la place une fommc d argent 3 il n cft point du dcs

Lods 5 parce qu on regarde ce trait commc un rapport de la

part du fils & de la fille , qui pour etre recus a venir a par-

tage foit par anticipation 3 lorfque c eft avec le pere & qu ils

ont traite 3 ou par fuccefifion lorfqu ils ont traite depuis la more

du pere 5 ont rapporte dans la ma(Te du pacrimoine , ou de

I liercdite 3 ce qui leur avoic etc danne. Il y a un Arret du Par*



lementde Paris du premier Janvier r&amp;lt;?r$. qui 1 a ain fi juge,

Pocq. j. 188*. Mais Ja dot qui eft conftituee pour 1 entrec d une fille en Re-
[e. Gnyot. ,

Jigion, joiiit-elle du meme privilege qui eft accorde a une dot

x / ordinaire ? Et fera-t il du des Lods, des biens que le pere a

donnes en pavement de cette dot 3 apres 1 avoir conftituee d abord

en deniers?

XII. Lcmaitre, en parlant d un Fonds qui a etc dire&ement conf.
Cout.de Pa. titue pour Ja dotation d gne fille Religieufe , declare que le re

lief en eftdu, quoique le relief qui eft pratique dans lesPays
Coutumiers pour les mutations autres que les Contrats de vente

n ait point lieu dans les mutations en ligne directe. II a done

cm que le Monnftere recevoit comme etranger, il a cru querce
n eft point la fille qui eft cenfec avoir recu par le moyen du

Monaftere 3 en un mot 5 il a cru qu il falloit envifager cette mu
tation par rapport au Monaftere & non par rapport a la

fille.

Guyotp. 3&amp;lt;?r. ^u contra ire Me. Guvot & Livoniere , font d avis que le
let. P. 187. i- r /i JAOJ -i c

relier n eft pas du 3 & que dans cette mutation 3 il taut moms
confider le Monaftere que la fille , parce que le Monaftere ne

recoit qti en reprefentant la fille, de forte qu une mutation pa-
reille doit joiiir de tons les privileges des changemens faits en

ligne direftc.

On ne pent nier que cet avis qui eft le plus favorable , ne foit

aufli le plus conforme aux bonnes regies. Les dorarions des

Religieufes font deftinees pour fervir a leur entreticn 3 c eft done

fur les filles meme que frappe le titre de la dotation , &r le Mo
naftere ne fait 3 pour ainfi dire , qu exercer la dominite & la poP
feflion qui a etc donnee a la fille Religieufe,

X II ! La ditference des avis 3 dans la decition de cette premiere e

pece 5 nous annonce qu ils ont du etre encore plus partages dans

1 efpece d une conftitution en deniers , que le pere a acqnittee
Sur Norm,

depuis en Fonds deterre. Bafnage rapporte tin Arset du Parle-

rnent de Roiien 5 qui condamna le Monaftere au payemcnt des

Bro&amp;lt;L fur par. Lods. Mais Brodeau , Livoniere & Guyot , nenncnt qu il n cft

rien du. Et puifqu il eft decide qu un Fonds donne au man en

payement de la dot conftituee a fa feirme, ncpaye point des

Lods 3 il eftbien certain qu il faut, a plus forte raiibn 3 ne poinc
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accorder de Lods contre le Monaftere. Le marl par le Bail en

piyement , acquicrt line peffeffioo & unc dominite&quot; proprcs 3 qui
n ont aticun rapport a hi fernme 3 dont Jadot dcmeurc reduite

en argent. Les Fonds donnas en payemem deviennent fbn patn-
mome particulier. Ma^sj aideja rcprefente que la polfeffion du

Monaftere eft route difference , que le Monaftere eft cenfepo
feder pour la fille , que fa poffelfion

eft celle de la fille. En un
mot , les chofes font aloi s au meme etat

&amp;gt;

ou elles feroient dans

le cas du Manage , fi le Bail en payement de la dot etoit dirige
en faveur de la fernme* & lui etoit rendu propre.

Rien de plus
exaft que la Jurifprudence dont nous venons

de parler 3 lorfque le Bail en payement a ete fait a un male

pour une donation , ou pour line legitime 3 qui auroient ce d a-

bord etablies en argent. Et rien n eft encore plus regulier , m^mc
a 1 egard des filles, lorfqu en donnant dcs Fonds en payement 3

pour les dots qui leur ont 6te conftituees , on a eu le foia de

itipuler que le Fonds leur feroic acquis , &: non an mari.

On ne pent pas dire que les Arrests 1 ayent entendu en ce XIV.
fens , qu ils n ayent refufe les Lods , qu en fuppofant dans ces cas

du Bail en payement , ou du Fonds donne avec eftimation , que
la propriete des biensfoit acqiufe a la femme 3 ils reconnoifTcnc

qu elle eft acqmfc an mari. Pourquoi done ne pas accorder des

Lods 3 comme on les accorde 5 lorfque c eft par la femme 5 ou

par un etranger , que la dot a t6 conftituee ? Eft-ce equite ?

eft-ce faveur ?Mais le mari fur qui les Lods doivent retomber 3

n eft - il pas toujours aurant ou aufli peu favorable ? Et foit

qu il re^oivc d un beau pere &amp;gt;

foit qu il rccoive de fa femme 3

ou qu il recoive d un ecranger &amp;gt;

ne recoie - il pas toujours commc
mari &amp;gt;

Mr, de Boutaric a apper^u la bizarrerie de cct Ufage , Sc pour
^ V*

faire celfer cette diverfite 3 il croit qu il fcroit juitc d ecablir

qu en aucun cas , foit que la conftitution ait etc Elite par
le pere 3 par la femme, ou par un ccranger, les Fonds don-

ns en payement 3 ou donnas avec eftimation , ne produiroient

point des Lods 5 tnais je croi que dans Ics bonnes regies 5 il fau~

droit introduire line maximetoutc contrairc 5 & declarer fans fnire

de diftindion fur la quallt6 des Conftituants , que le Bail en pa

yement , .ou 1 ciUmation faite du fonds dotal 5 lorfqu on n a pas
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pris
la precaution de ftipulcr que les Fonds eftimes , on donnes

en payement 3 demeureroient dotaux an profit de la femme
, doi-

vent emportcr desLods au profit du Seigneur 3 parce qu il en re-

feulte une vente veritable.

II eft vrai 3 comme 1 obferve Mr. de Boutaric 3 que le Fonds
ne devient pas tellement etranger a la femme , qu elle ne puiiTe
le revendiquer un jour fur la iucceffion de fon mari 3 fi le mari

meurt infolvnble j mais cela figni
fie feulement que la vente pent

etre rcfolue dans I evcnemcnt , fcmblable en cela a la vente faite

a facultc de rachat, ou faite fous un pa6le commifloire. Or il eft

de maxime que les ventcs faites fous une condition refolutive,

fi ellcs font pures & fimples dans leur fubftance 3 ne donnent pas
moins ouverture au Droit de Lods.

Dum. . 7 s. AufTi Dumoulin & Dargemre ont-ils declare que dans tons les

d/Vat &quot;bai

3
caS:&amp;gt;

^e ^a^ cn Payement 11 Teftimation 3 lorlque leFonds eft

tie Laud. . 48. rendu propre au mari, devoit donner ouverrure au Droit de Lods,

Et peut-etre qu aujourd hui que les Cours fouveraines en de-

poiiillant cette profonde veneration de Tantiquite 5 qui a tenu fi

long-terns les efprits enchaines, fe font miles en poffeflion de

foiimettre les opinions les plus recues , a un fevere examen , &
de reformer tout ce qui s eft

gliffe
dans leur Jurifprudence contre

la purete des principes , il y auroit lieu d efperer que la verite

pourroit etre retablie dans fes Droits.

X V L ^ e cro]s done que tout Bail en payement &: route eftimation

de Fonds dotal , foit que la constitution de dot vienne du pere y

ou qu elle vienne d un etranger , ou de la femme elle-merne y

doivent cntrainer dcs Lods , lorfque le Fonds eft acquis au
mari.

Mais s il eft dit que le Fonds donne en payement 5 ou donne
avec eftimation , demeurera propre a la femme

&amp;gt;

c eft alors qu it

tarn avoir recours en partie a 1 ancienne diftindion.

Et je dis que n&quot; la conilirution a ete faite par le pere, il n ^eft

point du des Lods 3 parce que le Fonds que recoit la fille
&amp;gt;

eft

plutor un partage, qu un payement.
Que de rneme lorfque la conftitution aetc faite par la femme,

les Fonds qu elle donne en payement, s il a eteconvenu qu ils

feroient eux-memes dotaux 5 ne doivent point de Droks au Seig
neur ? parce qu il n y a point de changement de main 3 & que la

vraye
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vraye Dominite continue de refider fur la fete de la femme.

Mais que fi la conftitution a etc faite par uri etranger 3 les

Lods font diis 3 quoiqu il ait etc dit que le Fonds donne en

payement feroit propre a la femme a parce que foit fur la rete de

la femme 3 ou fur la tete du mari 3 c eft toiijours une vraye muta
tion a titre de vente.

Et cependant je ne croirois pas qu il en fut ainfi d un Fonds

qui auroit ete conftitue a la femme par tin etranger avec efti-

mation , lorfqu il a ete dit que ce Fonds feroit dotal & propre
a la femme. C eft alors la meine efpece que cclle que j

ai pro-

pofee plus haut d un Donateur , qui apres avoir commence par
donner une fomme 3 ajoiite , que pour micux aflurer cette fommc
an profit de fon Donataire , il donne a la place un Fonds de

terre. An premier cas, il y a une obligation precxiftantc , qui
eft acquittee par le delaifTement du Fonds 5 mais an fecond cas 3

il n y a point d obligation efficacc & ccrtainc de donner une

fomme 3 & on ne pent appercevoir qu unc donation unique qui
eft dire&etncnt celle du Fonds.

Je finis par deux obfervations. La premiere eft que Dumoulni XVII.
& Dargentre fe font trompes , lorfqu en convcnant que 1 erti-

macion du Fonds dotal produit une vente en faveur du mari 5

ils ont cru que cette vente etoit conditionnelle & qu il de-

pendoit du mari ou de fes heritiers , le mariage venant a prendre
fin , de rendre a leur gre ou le Fonds ou la fomme Dotale :

d ou ils concluent que jufqu a ce moment 3 les Lods ne peuvent

point etre demandes parce qu il n y a point encore de vente bien

determinee. Ces deux Auteurs 3 d ailfeurs fi profonds & fi judi-

cieux 5 n ont pas appercu que la Loi dans laquelle ils ont pris le

fondement de cette decifion 3 rie laifTe an mari le droit de rendre

le prix ou le Fonds 3 qu autant que ce choix lui a ete expref-
femcnt donne par le Contrat j &: que d ailleurs s il n y a point
eu de ftipulation 3 cette Loi , conforme en cela a toutes les

autres , decide que 1 eftimation a produit une alienation abfolue.

Je conviens done avec Dumoulin & Dargentre , que les Lods,
dans le cas que le Contrat porte ftipulation exprefle que le mari

ou fcs heritiers auront la liberte de rendre ce qu ils aimeronc

mieux 3 ou le Fonds ou le prix , ne font dus que dans 1 eve-

nement , lorfque le mari a pris fon parti & a declare fon choix

X
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mais (1 le Fonds a ete domic avec eftimation purement &r {Imple
ment , la vente eft parfaite 5 irrevocable & abfolue , & les Lods
font dus au metne moment.

XVIII. ^a feconde obfervation eft que cette regie de Droit , que 1 efti-

mation du Fon-ds dotal produit line vence , n a point lieu lorf-

qu il paroit par quelque circonftance que les Parties ont ap-

pofe cette estimation dans un objet different. De forte qu aujour-
d hui que par les Edits du Controlle , ii eft ordonne que dans

tons les Contrats il foit fait une eftimation des chofes dont les

Parties difpofent , il iemble qu on puiffe douter., fi 1 eftimation du

Fonds dotal doit produire le meme effet qu elle produifoit par
les Loix Romanies

&amp;gt;

& s il nc faut pas prelumer qu elle n a ete

appofee que pour regler le Controlle.

II faut diftinguer (i cette eftimation a etc appofee dans la fubA

tance du Contrat , ou (i elle a ete appofee fur la fin , & dans

ce qui rcgarde 1 execution. L eftimation eft appofee a la fubf-

tance du Contrat, loriqu elle eft jomte a la conftitution meme i

& elle eft ieulemcnt dans I execution , lorfqu apfcs avoir regie
routes les conventions

&amp;gt;

il eft dit a la fin que les Parties ont

eftime les Fonds dont il eft parle plushautala fomme de tant.

Dans ce dernier cas , il eft fenfible que 1 eftimation ne regarde

que le Controlle , puifqu cile n eft appofee qu apres qu a et6

fixe &: determine tout ce qui regarde les conventions des Par

ties j mais au premier cas , on ne pent dourer quc i eftimation

n ait ete deftinee a produire un effet entre les Parties , puifqu elle

eft inferee parmi leurs conventions 3 & qu elle y occupe une

place.

. I X,

Des A6tes de Partage , Tranfactions.

I. II. TL
rieft point dtl des Lods I V. Des PArtAges ou ily a no

* dans les Partages. vetow donne.

III. Proges de
etAbliJftment V. De ceux qui fontfAits awe

de cette
farifyritdence, Ihlmion.
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VI. Des Atfes par lefquels

XVI. XVII. Diftinttion de

Cheredite emiere
eft

cedee a l nn Ferriere , Dumoulmdf Dargentre ^

qui recompense les atttres en de- fur les Tranfatfions.

niers. XVIII. Opinion contraire ,

VII. VIII. S il y a quelque fitivie par le grand nombre des

diftinffion a faire pour la qualite
Modernes.

des Co-proprietaires.
XIX. Defeats de I une &

IX. X. XI. XII. XIII. XIV. foutre opinion.

XV. De ceux qui ontprislafo- X X. Troijieme opinion 3 qui

brogAtion de l*nn des Confons. eft celle de Pontonus,

UE LQJIES Auteurs 5 du nombre defquels eft Bac- I.

quet, ont voulu diftinguer les Partages fairs en-

tre Co-heritiers 5 de ceux qui fe font entre Affocies ou

Co -
proprietaires ; cepcndant 1 opinion commune eft

celle qui excepte les uns & les autres du p.iycmcnt
des Lods. Des Affocies , qui ne font tels , que parce

qu ils ont bien voulu 1 etre , font moins favorables fans

doute que des Co-heriticrs , quos necaffitas
ret & ipfa res

ad communionem aaduxit. Mais enfin 1 objet des uns & V 01
-^/

1 )lur-

j J 1 r, n A
1

ds Fiefs, cb.

des autres dans le Partake elt touiours le meme ; les so.Loyr.enfcs
Irilir C*

A

uns & les autres cherchent egalement a communione dif- Tit.desCen&quot;

C

J

cedere , non -uendere.

48

ON tient pour maxime quctout premier Adle cntre heri-

tiers , dans quelque forme qu il foit concii. 3 de Partage ,

de Ceifion 3 de Vente 3 eft repute etre partage & n eft point

fujet aux Lods.

Ainfi les Lods ne font dus , i
9

, ni lorfque un des Co-hcritiers

recoit plus de bien qu ii n atiroit clii hii en revcnir , fous la

charge d un retour envers les autres. 2
9

. Ni lorique quelque

heritage particulier a ete licite entre les Co-heritiers i c eft-a-dire 3

qu il a ere mis aux encheres pour etre delivne -au dernier En-
cheriifeur. 3 . Ni lorfque Je partage a ete fait de maniere que
la fucceflion entiere a refte a 1 un des Coheritiers, qui a recom-

penfe les autres en argent 3 quand meme cet A&e ? fans parler de

Xa
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partage , auroit etc concii dans les termes d une vente , ou d une

ceflion.

III. Tel eft 1 etat certain de notre Jurifprudence , mais elle n a pas
etc portee dun feul coup a ce point de perfection 3 elle n y eft

parvenue que par des progres infenfibles.

I V, Le premier pas fut d etablir que les retours en argent ne fe-

roienc pas fujets au Droit de Lods 5 mais il y cut d abord bieu

de la variete dans les avis.

Les uns vouloient que cela ne fut ainfi , que iorfque le retour

confifteroit en des deniers ou des effets provenant de la fuccef*

fion commune , Sc non Iorfque ce retour etoit payable des de

niers propres du Co-her,tier. D autres vouloient que Ton diftin-

guat fi ce retour toit modique, ou s il etoit confiderable ; 3c

la regie qu ils propofoient etoit d examiner (i ce retour paye
a Tun des Co-heritiers, cxcedoit la valeur de ce qui lui etoit

adjuge en efpece,
Mais enfin on pafTa fur toutes ces difficultes ; & foit que le

retour fut paye des deniers communs j ou des propres deniers

dti Co-heritier 3 foit encore que ce retour furpafsat ou non 3 ce

qui etoit pris des efFets de 1 hcredite , il fut recii que dans tous

les cas, un tel partage feroit affranchi du Droit de Lods.

y^ Aprcs avoir etabli ce premier point , on commenca d examiner

fi les licitations d un heritage entre Co-heritiers 5 ne devoient pas

joiiir de la meme franchife. II y cut des Auteurs qui exigeoient

que la licitation fut faite en Juitice 5 que les etrangers n eufTent

pas etc admis a encherir , qtiand meme , dans Pevenement , 1 he-

ritage auroit refte a i un des Co-heritiers , exigeant encore qu il

flit procede avant tout a unc verification d Experts 3 pout* conf-

rater que 1 hericage ne peut point etre commodement partage. Les

Arrets fe plierent quclquefois a CQS modifications. Mais enfin il fut .

decide que la licitation, quoiqu elle fut faite hors Jugement3qu c lie

n eut etc precedes d aucune verification 3 & quoique des etran

gers euflTent etc admis a encherir 5 fi I
lieritage reiloit a Tun des

Co-hritier.s 3 n emportoit poinr de Lods.

V I. La Jurifprudence s approchoit alors de la perfection ou elle

devoit atteindre ; mais il reiloit a faire un dernier pas a Tegard
de cette derniere efpece de partage , ou 1 uti des Co-heritiers de-

mcure le maitre de 1 enticre fucceilion, en recompenfant les autres
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en deniers. On tine pendant long-terns que Ics Seigneurs etoienc

en droit de faire renvoyer a des Experts pour verifier ii la fuc-

ceflion n auroir pas pu etre commodement partagee. On preten-
doit encore qu il falloit faire difference , (i les Parties avoient

expreifement qualifie. I Aclede partage,quoique dans 1 evenement

tous les Fonds duffent etre laiffes a un feul moycnnant une re-

compenfe en deniers , ou ii l A6le avoit etc concu dans la forme

d une ceflion ou d une vente. D autrcs enfin voulurent diftineuer
*J

fi l Acl:e avoit ete paifc
entre tons les heriticrs , ou fi Tun dcs

Co-heritiers, dans le cas qu il y en auroit plus dc deux,avoit parti-

culierement cede fa portion a un atitre. II fallut bien plus de

tems pour fe fixer fur cctte queftion importante. Mais a la fin ,

les Arrets etablirent 3 que quand m^me les Parties auroient traitc

en forme de ccflion on de vente , fans parler dc partage , & foif

que ce traire fe fit particulierement entre deux heriticrs , ou qu il

flit fait generalement entre tous ,enfin que fans examiner fi la fuc-

ceflion auroit pu etre commodement partagee 3 il ne devoit point

y avoir de ceffion de Droit des Lods.

II y a eu des Auteurs , comme 1 obfervc Mr. de Boutaric&quot;, VII.

qui ont pretendu faire difference des Co-hcritiers avec ccux qui
n ont de cominun qu une chofe particuliere 3 & il y en a eu

d autres qui parmi les Co-proprietaires particuliers ont fait dif

ference de ceux qui font devenus communs par accident, tels

que des Legataires , d avec ceux qui le lont rendus tels volontai-

rement , tels que des Affocies & des Achctcurs.

On a rejette depuis toutes ces prccifions , ou il entroit plus VIII,
dc fubtilice que de vraye jufteffe 5 & les Arrets ont juge qu a

1 egard dcs Co-proprietaires particuliers 3 tant ceux qui le font

devenus par leur choix , que ceux qui le font devenus par acci

dent, ainfiqu a 1 egard dcsCo-heritiers, ni le parrage avecSoute a

ni la licitation , ni 1 abandon de la chofe a un Tiers qui recom-

penfe les autres en deniers , ne devoient point produire dcs Lods.

Mais en rejettant toutes ces diftinclions , les Arrets en ont I X.

introduire une autre. On a crii que les favcurs accordees a ceux

en qui la co-propriete a commence 5 & cominuees a leurs Sue-

cefleurs^ foit particuliers foit univcrfels , ne devoient point etre

accordees a des Acheteurs qui fe font fait fubroger a la portion
de Tun dcs Conforts 5 6c qu a Vegard dc ces Subrogataircs , le
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partage avec Soute , a licitation , & plus encore 1 abandon de la

chofe entiere , lorfque c eft a cux qu elle a refte , devoient etre

fujets an Droit de Lods. On 1 a introduit ainfi pour.eviter les

frail des qu il auroit etc facile decommettre, fi un ecranger en

achetant la portion d un des Co-proprietaires, qui fouventn auroit

ete qu une portion modiqiie , cut obtenu par-la le Droit d ac-

querir un jour le Fonds enticr fans payer des Droits au Seig
neur.

X. Mais la crainte des fraudes n eft-elle pas la meme , lorfque
deux Particuliers, 011 lors. qu un plus grand nombre ont achete

tine chofe en commun ? Et ne peut-on pas dire que celui a qui
la chofe a refte dans le partage 3 ne s etoit rendu commun que
dans la vuc de preparer cet evencment 3 par lequcl il feroit rendu

un jour le maitre de la chofe entiere ?

XI. Je reponds-qu en fuppofant que ce Confort a qui la chofe a

refte eiit achete le tout dans le commencement , il n y auroit eu

pour le Seigneur qu im fnnplc Droit de Lods 3 tel que 1 a pro-
duit racquiiition commune qu il a faite avec (es Conforts 5 qu ainfi

de-la que le Droit de cette acquifition premiere a ete deja ac*

quitte par tons les Co-proprietaires , il s enfuit que quelles qu a-

yent etc originairement les viies de celui d entre eux qui eft de-

meure le maitre par le partage 3 il n en refulte point de fraude

centre le Seigneur.
XII. En tin mot , ce qui a donne lieu de declarer que celui des

Co-proprietaires a qui la chofe a refte ne doit point de Lods ,

c eft qu on a crii 3 par* une fiction qui eft naturelle aux Ades de

partage , qu il falloit le confiderer comme s il avoit acquis le

tout au moment qu il acquit fa portion.
XIII. Or en partant de cette H6tion 3 il eft fenfible que dans 1 efpece

de deux Co-acquereurs , il ne doit etre ricn dii a Toccafion du

partagc, parce qu en regardant celui a qui la chofe a refte, comme
s il 1 ciit feul achetce lors de la premiere acquifition commune ,

il fe trouve que cette acquifition 3 qu on feint avoir ete faite par
lui fcul , a deja paye les Lods. Mais quant a celui qui a pris la

fubrogation de 1 un des Conforts, il s enfuit, en partant de cette

meme fidion., qu il doit etre charge d un nouveau Lods, puif-

qu il faut le regarder comme ayant acquis le tout , au moment

qu il a acquis la portion dont il exerce les Droits. En deux
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mots 5 on examine fi le Ticrc , duqucl rcfulte le Droit de celui

qui fe prefente comme Co-proprietaire 3 a jamais payc les Lods
de la chofe entiere.-

Me. Guyot demande fur ce fujet &amp;gt;

&quot;

Quellc eft la condi- XIV.
tion de celui qui , aprcs avoir acquisune parrie de cclui qui etoit

le
Proprietaire d. la chofe enriere, obtknt enlujte Je tout dans

un partage. 2*. Quelle doit etre au conrraire la condition de

1 ancien Proprietaire , fuppofe que la chofe lui ak rcft6 par 1 eve-

nement du partage, $*. Qiicllc doit ecre la condition, de deux

Acquereurs qui par des A&cs fepares, & dans des terns difrcrents ,

ont acqius chacun la moitie de la chofe.

Je reponds que le premier eft dans le cas du Subrogataire , X V.
c.eft-a-dire , qu il doit des Lods , parce que le Titrc en vertu

diiquel il a etc rendu Confort , n a jamais pnye IcsLods cnticrs.

Et je dis au contraire que 1 ancien Proprieraire ne doit rien 3

parce que la portion qu il a confervee 5 fc refere au Titre de

fbn ancienne propricte , qui a deja paye les Droits , Ci ce Titre

etoit une vente , on qui en a etc exempt a il ce Titre etoit d une

autre nature. Enfin les deux Co-acquereurs qui ont acquis en

deux terns , ou par des A&es differens , ne doivent point de

nouveaux Droits , parce qu il eft vrai de dire que leur Commu-
naute les a deja payes.

AL egard Jes Tranfadions , Ferriere diftingue de XVI.
cette maniere , ou la Partie a qui on delaifTe le

Fonds par Tranfaulion
, y avoit deja auparavant quel-

que droit 5 ou elle n y en avoit aucun , les Lods ne

font point dus dans le premier cas
,
mais ils font dus

dans le fecond. Si fine frattde idfiat , 6^ jus aliquod
is

bdbeat ant certum ant dubittm
?
non debentur Laudimia, 5

ft
f-uero conftet ]us non competere aliquod ei in c^nem

res ex

causa Tranfaffwnis transfertur , quia fraudulent^ eft
Tran-

faclio 5 Lawdimia debentur. Cette decifion eft jufte 5 ck

Mr. de Catellan rapporte des Arrets qui ont juge en tf

conformite.



XVII. &quot;J^/fONsiEUR
de Boutaric adopte en ce endroit 1 opinion

J[ y J[ de Ferrierc , qui a etc aufTi celle de Diimoulin & de Dar-

gentre 5 mais il ne la developpe pas affez. La Do&rine de ces

Auteurs a deux Parties. La premiere , que fans diftinguer fi par
la Tranfadion la chofe a refte an Poffeffeur , on fi elle a etc aban-

donnee a celui qui en ponrfuivoit le delaifTementj dans Tun,
ni dans Taufre cas , le Seigneur n a point Ton intention fondee

pour la demande des Lods.

La feconde , que le Seigneur, pour donner ouverrure a fes

Droits , peut etre admis a prouver que celui qui a etc maintenu

par la Tranfadion n etoit pas le vrai Proprietaire.

XVIII. Le refpeft que merirenr Dumoulin &: Dargentrc , lorfqu ils

Pocquet & paroilTent reiinis fur une queftion , n a pas empeche les Modernes
de tenter ap.res

eux une route ditferente.

I Is ont renouvclle la Dodrine des Anciens intepretes 3 qui

diftinguoient ce que Dumoulin & Dargentre ont confondu de-

ptiis , le cas ou la chofe a refte au Poffeffeur d avec celui oit elle

a etc dclaiifee a celui qui en faifoit la demande.
Us decident au premier cas 3 que les Lods font diis 3 parce

qu il y a un changement de main pour une fomme de deniers, ce qui

prefcnte 1 image d une vraye vente. II eft vrai que le demandeur

pent avoir etc le Proprietaire , qu il peut n avoir donne de 1 ar-

gent que pour n ecre pas plus long-terns expofe au degoiit d un

Proces. Mais ils repondent que la forme de TAde eft centre liii,

& que des qu il a prefere d emporter la chofe en donnant de

1 argent 3 plutot que de 1 emporter par la force de fcs Titres 3 il

s eft reduit a la condition de fimple Acquereur.
Ils pouffent ii loin la rigucur de ce raifonnement 3 qu ils ne

voulent menie pas que la Partie 3 pour s exempter des Lods &
Ventes, puiife etre admife a prouver que la propriete Jui appar*
tenoit d anciennete 5 & ils n exceptent que le cas auquel la Tran-

fa&ion porteroit elle-meme une preuve manifefte que la chofe

fut reelkment au demandeur 3 & que le detemeur n avoit qifune

polTefllon naturelle.

Qiiant au fecond cas, ces Auteurs tiennent qu il n eft poinc
du de Lods, parce qu un Ade par lequel celui qui etoit deja
PofTeffeur 3 n a fait que continuer la polTelfion dont il etoit deja

faifi ^
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faifi, & la dominite qu il pretendoit etre a Iui 3 n emporrc point
de changement dc main 9 fans quoi il n y a point de Droits pour,
les Seigneurs.

II eft vrai que le Poffeffcur pent n avoir etc qu un ufurpateur

qui a donne de 1 argent pour etre .maintenu dans ce qui n ctoit

pasfien 5 mais la forme.de I A&eparle pour lui. Ecces Autcurs

raifonnant toujours fur le meme principc y pretendent que le

Seigneur ne doit pas meme etre recu a entrer en conteftation

pour prouver que la chofe n appartcnoit pas au PofTeffcur a qui
elle a refte s n exceptant de meme que le cas atiquel la Trail-

faction demontreroit evidemment que la chofe n etoit pas a lui.

J avoue que je trouve egalement de 1 exccs, &: dans 1 opinion
de Dumoulin, & dans celle qui lui eft oppofec.
L opinion de Dumoulin me paroit exceifive & dangereufe, XIX.

en ce qu il veut que le Seigneur fo it toujours admis a prouver
contre la Tranfadion j &: celle dc fes Advcrfaircs, en ce qu ils

vculent que la forme de la Trania6tion loit un Titrc fi ablolu ,

qu il ne iok paspermis de prouver le contraire de ce qu elle

porte.

Je crois done qu entre ces deux opinions , il faut prendre tin X X.

temperament qui paroit avoir etc 1ppinion de Pontanus , fur la . ^
7
;
79 ~

;

e

s^ it i I r A i-n- n- laCouciiraccc
Coutume deBlois. Je conferve avec les Anciens ccttediitmction piois, ^.2j*

qui coniifte a examiner fi la chofe a etc delaiffee , ou fi elle a !&quot;
:if

refte au Pofle/leur 5 & en admetrarit avec Dumoulin & Dar-

gentre que dans Tun ni dans 1 autre cas le Seigneur n a point
ion intention fondee pour la demande des Lods 3 voici quel.nfage

je
fais de cette diftin&ion.

Je tiens que lorfque la chofe eft delaiflee par le PofTelTeur , la

Tranfaftion , quoiqu elle ne metre point par elle-memele Seig
neur en droit de pretendre des Lods , doit du moins le rendre

recevable a prouver que le Polfeffeur qui a delaiffe la chofe

etoit le vrai Proprietaire 5 parce que de-la qu il y a un change
ment de main opere pour de I argent , il n eft pas jufte d inter-

dire au Seigneur la libertc d approfondir 5 & de mettre en cvi-

dence la qualite de cette mutation.

Mais lorfque la chofe a refte au PolTelTcLir 3 je me range a la

Doclrine oppofee qui ne permet point au Seigneur d entrer dans

aucune efpece de diicufiion 6c de preuve HU la qualite des droits

Y
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de ce PofTeffcur j excepcant neanmoins le cas auquel par h
Tranfa&ion elle-meme ou par lc Titre originate de ce Poflfefll ur,

il paroicroic
manifeftement que la chole n ecoic pas a lui.

J adopte encore avec un grand nombre de Modernes une ob-

fervation bien fage. Que ioit que la chofe ait refte au PoflTef-

ieur 3 ou qu elle ait ete par lui delaifTee 3 il eft naturel de pre-

fumer la fraude & une venre (imulee , lorfque 1 argent qui a et

donne egale ou a peu pres la valeur de 1 heritage , fi celui

qui a ete maintenu ne prouve rnanifeftement que la chofe fut

a hi f.

. X.

De la Vente a faculte de rachat.

I. T*\ ISPOSITIONde quel- res de prorogation , / une de droie

*-^
&amp;lt;?j- Ccutumes. dr fautre de convention.

II. jgue les Lods font dus dti XIII. ^^ /^ r^wj ^if la pro-

jour du Contrat) mais qtiil
ntn

rogation dedroitexcmpte des Lods,

eft point
du de la rtvente. XIV. Diftinftion des Anciens

III. ^e le Droit eft totijwrs fur la
prorogation convemionnelle.

acquis du jottr du Contrat, XV. &amp;gt;uc les Lods font dus

IV. // eft
encore du des Lod$

toujottrs
e ce CAS.

de lachat de la plus value* XVI. Si U fomme qui a ete

V. J)evel0ppemevt
de la maxi- payee four obtenir cette

proroga.-

me
f/ue

les Lods font dtts da jour tton, aygmevte les Lods.

du Conmt. XVII, X V 1 1 1. XIX. Si

VI. Si ceU A lieu 5 lorfqtte
U ccfjlon de U facttlte de rachat

I Ewphitcote 4 rtferve qtiil
de- dwne de notrueaux Leds.

meureroit I hommt du Seigneur. XX, Et silen eft du par I un de

VII. VIII. IX. X. XI. Si
flitfaurs Acqucrettrs t[ui

retire f&-
la tftawme quit neft point du lid^mment la chofe en vertti d une

des Lods du u&At , A lieu
lorf- ftiputation du Contr&t y par laquelle

que le rachttt a ete frit en vertu cila lui eftpei
mis.

dune prorogation. XXI, De la faculte ds racfat

XII. Diftinftion de deux fir- ftipitlee
en echange.
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XXII. Dtt Paffe de

preta- XXIII. Da Paflede
refolittion,

tton. Affofe t& favatr de I Acquerettr.

LE
s Lods font-ils dus d une vente a faculte de ra- I-

chat ? Les Coutumes conviennent peu entre elles

fur cette queftion ; les unes decident abfolument que Bo;flr.&amp;lt;&.8y.

les Lods ne font point dus ; les autres adjugent les

Lods , non-feulement de la vente , mais de la revente

encore faite en execution du Pa&amp;lt;5te de rachat $ & il y
en a enfin qui prennent un milieu , en adjugeant ies

Lods apres la faculte de rachat expiree.

Toutes ces differentcs Coutumes s eloigncnt cgalc- T T

ment de la difpofition du droit commun , fuivant le-

quel les Lods font dus d une vente a faculte de rachat ,

ainfi que d une vente pure & fimple ; la vente , malgrd
cette taculte , ne lailTant pas d etre parfaite , quoique

y]/^
conditione refolttbilts 5 & fuivant lequel encore il n eft

du aucuns Lods de la revente qui fe fait en vertu du

Pa&e de rachat , parce que 5 comme dit Dumoulin ,
. c/ ,

non njidetur norua &amp;lt;-venditio 3 fedfimplex reflitutio , fi^ve
&quot;J &quot; Dro:Cj de

tetraditio reifaffia
ex Paffio

appofit
o in prima r-uenditione ,

c eft moins une nouvelle vente, qu tine refolution de *md. jAr.ko i
(&quot; \

* C \ A /i rets rspp. p^r

premiere , & une reiolution taite non a no^va causa , Doiiye,& ; .

fed anti^ua & neceffana qua in
exifits ynm&amp;lt;c

njenditioni ? J B
1^^1

^
unde ex ea non tnlurqunt no&amp;gt;-ua iitra. * Onle iu^e ainfi par L ch - is.&j^.

v . i , ./ r Vrffc.iz.Mayo.
tout ou les Coutumes ne diipolent pas autrement.

Quoiqu il y ait , comme nous venons de le dire
,

des Coutumes qui n adjugent les Lods de la vente a

faculte de rachat, qu apres la faculte de rachat cxpi-,. /.* r
ree : on juge neanmoms dans ces Coutumes que le

Droit eft acquis au Seigneur du jour du Contrat , en

forte que le Vendeur n ufant point de la faculte
ftipii-



lee 5 le Fermier qui etoit lots du Contrat
&amp;gt;

eft fonde

a demander les Lods , preferablement a&quot; celui qui (e

Cent, i.ib. trouve Fermier lors de la faculte expiree. Mr. Lepretre

rapporte des Arrets qui Tout juge de meme.

I yf
On n adjuge pas feulement les Lods de la vente a

faculte de rachat , on les adjugc encore de 1 achat de

la plus value ou du fupplement du jufte prix $ mais je

Re fc;ai par quelle bizarrerie les Lods de ce fupplement
ont ere adjugez par les Arrets , au Fermier qui le trou-

voit alors , plutot qu au Fermier qui etoit au terns du
Contrat : car enfin par 1 achat de la plus value y il ne fe

fait point une nouvelle Tranfaclion de propriete 5 &
- le fupplement du prix joint au prix originaire de la

Le- vente , faifant le jufte prix de la chofe vendue 5 il

êm ble que le tout devroit appartenir au Fermier du

tems &amp;lt;^u Contrat.
Cacel. torn. r.

liv. 3. ch. iS.

V. T Es Lods font diis de la vente a faculte de rachat 5 mafs il

I ^ n cfl point dil de Lods du rachat qui eft fait parle Ven-

deur* Mr. de Boutaric , en developpant ces deux maximes, ne

touche point differentes queftions que les Auteurs ont elevees,

& que les Arrets ont decidees.

V I. Qiiant au premier point , qui eft que les Lods font dus dc la

Dum.arf. 78. vente, Dumoulin demande fi le Vendeur peuteviter cette ouver-

ture des Lods en ftipulant que fon Acquereur ne pourra point

prendre Tinveftiture & que lui - meme continuera de payer la

Cenfivq , lorfque d ailleurs la vente eft faite pour un court inter-

valle. II decide que les Lods ne font point dus 3 parce que le

Vendeur continuant d etre I Hommc du Seigneur, il veutqu tm

tel Contrat foit plutot regarde corome un engagement des fruits

v. 61, &amp;lt;

l
lie comme un tranfport de propriete, II poufle m^me cettc

Doctrine plus loin.

VII. II dit qu iln eftpas du des Lods , quoiquc le premier terme

nit hi proroge , pourveu que cette prorogation foit accordee ,

avant qnc Is tcrmc port6 par le Contrat ne flit expire, &



tods. 16$
pourveu quc cette prorogation jointc avcc Ic premier termc
excede pas en tone le tems de cinq annees.

II examine enfuite fi cette clatife, par laquelle le Vendeur a yrj T

pretendu demeurer 1 Homme du Seigneur , doit avoir le meme
cffet lorfque la faculte die ra-chat n a pas etc ftipulee en faveur

du Vendeur lui-meme mars en faveur d un tiers, ou lorfque le

Vendeur depuis le Contrat a cede a im tiers la faculce qu il

s etoit refervee.

An premier cas, il declare que les Lods fontdus, parce quc
le Vendeur eft irrevocablemcntdepoiiille, de forte qu il n cft plus

poflible de feindre qu il ait refte i Homme du Seigneur. Mais au

fecond cas, il fe declare encore contre les Lods, parce que la ** 4- 43

ceffion que fait le Vendeur n ote point a la vcnte le cara&ere

que lui a attribue dans le principe 3 la ftipulation portce par

le Contrat.

Lorfque Dumoulin a declare que de la vente a faculte de
j x,

rachat les Lods n etoient point diis fi le Vendeur a ftipule qu il

continueroit de payer la Cenfive &: que fon Acquereur ne pour-
roit point prendre 1 inveftiture , il a trouve un exemple & un ap-

pui dans la difpofition de 1 Article LI. de la Coiitumede Paris,

qui a voulu, en parIan t des Fiefs , qu il fiitpermis dele jouer
de la propriety , pourveu que le Vaflal retint la foi & fe refer-

vat de la porter au Seigneur. C eft done une opinion fondec

fur des principes particuliers a la Coutume de Paris. Et je crois

avec Dargentre , que comme de droit commun , il n eft pas per-
mis de retenir la qualite de Vaffal & d Emphiteote en alienant

le Fonds , que 1 alienation du Fonds porte neceffairement ccttc

qualite dans les mains del Acquereur j ccs claufcs par lefquclles

le Vendeur r en ftipulant la faculte de rachat , meme pour le tems

le plus court, a pretendu refter 1 Homme du Seigneur , ne doi-

vent pas porter d obitacle a I ouverturedu Droit des Lods.

Dargentre n excepte qu un feul cas , qui eft lorfque le Vendeur X.

a ftipule qu il ne feroit pas depofTede , & qu il continueroit de

joiiir, parce qu en ce cas il n y a point de changement de main.

Ce motif de Dargentre n eft pas tropbon, puifqu il eftdema-

xime que les Lods font dtls par la vente feule , quoiqu elle n a it

pas etc fuivie de la delivrance ; mais la grande raifon eft que les

ventes a faculte de rachat , lorfqu il eft ftipule que le Vendeur



continuefa de pofTeder 5 en payant 1 interet du prix qu il a recti 7

paffentpour
de fimplcs engagemens 3 & peut

- etre meme que la

raifonde Dargentre, tournee dans un fens different, pourroit

devenirlegitime. Il eft vrai que lavente, quoiqu elle n ait pas
encore ete fuivie du changement de main qui doit s operer par
la delivrance , donne ouverture au Droit de Lods 5 mais il faut

du moins que ce foit une vente qui ait ete deftinee a produire

ce changement de main, & a faire un nouveau Po(feffeur5&

c eft ce qui ne fe rencontre point lorfqu il s agit d un Contrat

on le Vendeur a expreffement ftipule qu il ne pourroit etre

depoffcde.

*X I. Voila done quant au premier Point.

A Tegard du fecond , qui eft que les Lods ne font point dus

du rachat , on demande fi ccla a lieu , ~L. Lorfque le rachat a

ete fait en vertu d une prorogation hors du terme du premier
Contrat. 2

9
. Lorfqu il a ete fait parun tiers, a qui le Vendeur

a cede 1 exercice de fa faculte.
3&quot;. Lorfque le Pa&e du rachat

a etc ftipule dans un Contrat d echange. Et Ton demande enfin y

fi le Pa&amp;lt;5le de prelation joiiic a cet egard du meme privilege

que la faculte de rachar.

XII. On diftingue deux fortes de prorogations. L une de droit, en

vertu de la Jurifprudence etablie en quelques Parlemensque la

faculte de rachat dure toujours trente ans, Et 1 autre de con

vention.

XIII. On ne doute point que le rachat cxerce dans le terns dela

(i) Pnltijiur prorogation de droit (i) ne foit exempt des Lods, parceque
la Coiuume

i&quot; j i n. C&amp;gt; i J r* A

de Tourai.tfrr.
toute 1 ctendiie de ce terme elt cenlee reiuker du Contrat nieme,

148. . t. &3 en vertu de la Jurifprudence qui fous-entend ce terme de trente

A^; ^ I ^t ans dans toute ftipulation de faculte de rachat.
f~vni iiu * & (?* i

des Lods & A l egard de la prorogation conventionnelle , il y a eu d an-

J ?&quot;

te

? &quot;: tl ciens Dodeurs qui onr diftinptie, fi elle a etedonnee avant queLivonicr, page .

le premier terme ne rut encore expire , ou fi elle a ete donnee
3.cfctf. 31.

depuis , parce qu au premier cas ils rcgardent cette prorogation^ comme etant la meme faculce qui avoit refulte du Contrat , au,

lieu qu au fecond , ils la regardent comme une faculte nouvelle r

qui ayant ete librement accordec , n a ete autre chofe , qu une

promoffe de vendre fujette de fa nature a tous les droits lorfqu il

que la vente a fuivi la
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Cette diftin&ion a ete rejectees (i) Be fans examiner li le

terns de la faculte etoit expire, ou s il duroit encore lorfque la

prorogation a ere ftipulee &amp;gt;

on a cru quc dans Tun &dans 1 autre .48.DargJut

cas 5 c etoit a 1 egard du Seigneur une alienation volontaire qui ?,,,*&quot;

64&amp;gt;

devoir produire des Lods.

Mais ces Lods , le cas du rachac arrivant , doivent - ils etre XVI.

payes , meme de la fomme qu il en a coihe au Vendeur pour
obtenir la prorogation ? Dumoulin (2) dir que non , parce quc ( 2)Dumoul.
cctte fomme ne pent, dir-il , etre regaidec comme ayant ete don- M*. . yo.

nee a railon du Fonds. Dargentrc (5) die au contraire que les

Lods font diis meme de cette fomme 5 &: je crois fon opinion .

la plus faine , parce qu il eft femblable que dans Tidee de 1 Ac-

quereur , ce qu il a cxige pout la prorogarion , fait 3 avec la

fomme port6e par le Contrat de vente , le prix total auqucl il

a eftime la revcnte de la chofe.

La queftion de fcavoir s ll eft dii dcs Lods par cclui aqui la XVII.
faculte du rachat a ete cedee & qui en a ufe eft plus difficile,

parce que la Jurifprudence paroit ecre contraire a la Doctrine dcs (4) Dum. .

Auteurs. Dumoulin (4) & Dargentre font d avis, que le Ccf-
jj

&quot; y

j^
ar

|;

ifionnaire doit des Lods , tant de ce qu il rembourfe a 1 Acque- de iaud. . \o.

reur 3 que de ce qu il a pave pour la ceflion de la faculte de Llvonier
&amp;gt; p*g-

rarhaf
i^& Guyor,

nat
fag. 301.

Aii contraire Mr. Maynard(5) & Mr. de Catellan , en con- XVIII.
venant que Jes Lods font dus de ce qu a ete vcndue la faculte

de rachat , declarent qu il n eft rien du pour la fomme meme du cat5l/(/.*-

rachat. Mr. de Catellan en rapporte un Arret du mois de Mars chap. 31.

. & il yaun pareil Arrec du mois de Mars 169^. au rap-

port
de Mr, Dupuy.

La Doctrine de ces Arrets me paroit etre dans lesbons prin- X I X
cipcs, parce que du moment que la faculte a ete cedee , elle a

mis le Cellionnaire au meme etat que s il avoit ete 1 Auteur de

la vente $ d ou il s enfuit qu il doit exercer cette faculte de la

me^me rnanierc que 1 auroit exercee le Vendeur , & avec les me*

mes privileges.
C eft ce qui fert a decider unc autre queftion que Dumoulin % X.

(6) propofe , s il eft dudes Lods 5 lorfque plufieurs ayant vendu
(

unc chofe commune 5 fous cette faculte de rachat 3 il a etc ftipule *_
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que 1 un d eux , en defaut des autres , pouttoit racheter folidai-

remenr 5 ce qui eft arrive. Dumoulin , fidele a fes principes ,

declare qu il eft du des Lods , pour les portions des autres. Maisil

faut dire au conrraire que ces Co vendeurs,comme etant refpe&i-
vement Ceffionaires les tins des autres,ne doivent rien atiSeigneur*

XXI. Le rachai qui eft fait en verm de la ftipulation portee dans

tin Contrat d echange , donne lieu a de nouveaux droits 5 & la

. 7 s. of. i. raifon qu en donne Dumoulin, c eft que le rachat nepouvanc
ecre confided en ce cas comme une reiolution du premier Con
trat, puifque les deux Parties ne font pas refpeclivementremifes
en leur premier etat, il s enfuit qu il en refulte un Contrat touc

nouveau.

XXII. Le Pac^e de prclation ne joint pas des memcs privileges qu on a

accordes a celui du rachatjc eft-a-dire que le Vendcur ayant ftipule

que fi fon Acqueretir vient a aliener,la preference lui icra donnee,
Dum. ibU. il n cft pas permis au Vendeur de rcprcndre la chofe fans payer

de nouveaux droits , foit que 1 Acquereur lui ait remis direcle-&quot;

ment le Fonds, avant que d avoir paffe le Contrat de vente en

faveur d un autre , foit qn ayant confomme la vente a un tiers ,

le Vendeur originaire fe foit pi efente pour revendiquer le Fonds.
Et la raifon en eft que 1 exercice de cette prelation forme un
Contrat tout nouveau, puifqu il y a un nouveau prix qui pent
etre different de celui qui etoit porte par le premier Contrat

&amp;gt;

Etquc 1 exercke de ce Padre fuppofe dans 1 Acqucreurune vo-
lonte libre de mettre le Fonds hors de fa main & de 1 aliener.

XX III. Mais de meme qu il n eft pas dii des Lods, lorfque le Ven
deur reprend fon bien en vertu du Pade de rachat , il n en eft

pas dii nan -
plus , lorfque 1 Acquereur le force de le reprendre

en vertu d une ftipulation portee par le Contrat, par exemple,
quand il a ete

ftipule que fi dans un tel terme, quelque long
qu il foit , le Fonds deplaifoit a 1 Acquereirr , le Vendeur feroit

tcnu de reprendre la chofc & de rendre le prix 3 parce que c eft

Dum. , 78. tovijours une iimple refolution du premier Contrat en vertu d unc
condition ancienne & inherente.

Dum. .78- Du refte , quand j
ai dit que les Lods n etoient point dus a

vita M flLm

raifon de 1 exercice de la faculte de rachat
&amp;gt;

il faut entendre cela 3

. -K. j. lorfque la facukeaete ftipulee dans le Contrat meme, ou il

Li von. ii
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clle n a pas etc ftipulee dans le Contrat qui porte la vente 5 ii

faut qu clle l ait ete le mme jour , car un A&e du lendemain

viendroit crop tard 5 & il faut que cet A&e fcpare foit pafTe par
devant Notaire , ou bien que le jour meme on lui ait donne

une datte fixe en le faifant controller.

S. X I.

DCS ventcs a jour $ de celles qui font faites foils

le Pafte Commiflbire , oa fous le Padbe Ad-
dittionis in diem, & lorfque le Vendeur ren-

tie en fon Fonds faute de payement du piix.

l.r\tSTINCTION ctcfAH- Addiftionis in diem.
*^* teur entre le Patte commiC- XVII. S il eft dtt des LodsJ J

foire , & le Pa&e Addi&amp;lt;5iionis des vemes condirionndles avam
in diem. I euenemem de la. condition.

\\.SlquAndleVendeurYefrend XVIII. XIX. XX. Quid ,

fon bienfaute de payement du prix Si le Contrat a etc execute de part
CM verttt de la.

ftipttlation
du

-pre- & d amre.

caire , il ep du doubles Lods. XXL Si dans Ics ventes a

III. IV. V. Difinti9 de jour les Lods font d/is want le-

Ditmoblm fm cette queftion. cheance dn terme.

VI. VII DeveUppemem XXI I. X XIII. XXI V.

quern fait les Mod/ernes de cette XXV. XXVI. Suite.

dijtinttion. XXVII. De q*d jour les

VII I Refutation de lafeconde Lods font dus dans le Paffe Com-

fartie
de I opinion de Dumoulin* m-Jfoire ?

I X, X. X I. Reflexions parti- XXVIII. XXIX. Etfau
culitres fur cette qucflton. les vtntfs fanes Tub P^do Ad-

XII. XIII. XIV. XV. diftionis in diem.

XVI, Dijtinction des vente$ con- X&amp;gt; X. Si tout Patfe qui tend \

dinonnelles , des venies a, jour 3 dlpciiiller
/ Acquerenr , a de c

dss vsmes faites fub Pado fcul I
&quot;effet

dn Pafte Ccmmiffoire.
^



i

174.
Des Lods.

L en eft a peu pres du Facie CommhToire, comme dti

Fade de rachat. Je vends un Fonds fous cette con

dition , que fi je ne fuis paye de 1 entier prix dans

Ula certain terns, la vente {era nulle. Si ad diem
p
ecu*

nja jointa non fit 5 ut fundus inemftUs fit. La condition

ne tombe point fur la vente , mais plutot fur la refo-

lution de la vente 5 c eft-a-dire , qu il depend de 1 e-

venement de la condition , non point que la vente

foit nulle ou valable , mais que la vente foit refolue

ou non * Si fundus commifforia, lege Demerit , magis eft

ut fob conditione
refol&amp;lt;-ui emftio 5 qttam fub conditions

contratfa &amp;lt;-uideatttrm Ainfi je fuis perfuade qu on adjuge-
roit les Lods d une vente de cette nature , ainfi qu on

les adjuge d une vente faite fous la faculte de rachat.

Si quelqucs Auteurs out decide le contraire , c eft fans

doute , parce qu ils ont confondu le Facie Commif-
foire avec cette autre convention appellee en Droit 5

Additio in diem. Je vends un Fonds avec cette claufe
&amp;gt;

fauf il dans le mois il ne fe prefente quelqu autre qui

teg. i. a&amp;gt;a.
fa^&quot;e ma condition meilleure 5 ille fundus centum cfto

*1^1 emftus ? n*fi fi ^uis infra Kalendas
Janttarias froxi**

mas mdiorem conditionem fecerit. La vente en ce der

nier cas , etant conditionnelle ,
ou pour mieux dire 5

n y ayant proprement de vente qu apres le delai ex

pire , il eft evident qu avant le delai expire , le Seig
neur ne peut pretendre aucuns Lods.

La claufe de precaire que 1 on infere toujours dans

les Contrats de vente
&amp;gt;

& que les Arrets y fuppleent

lorfque les Parties I ont omife , approche un peu du
Facie CommuToire ; mais dans le Fonds , c eft chofe

bien differente. A la rigueur & fuivant les principes
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du Droit
&amp;gt;

la claufe de precaire empeche ou fufpend

route tranflation de propriete 5 jufqu a ce que le Ven-

deur fbit pave de 1 entier prix. Ea, qu& diflratfa Cunt , irg. to. f
v i T -r r 1

- sr ds f 1 &quot;-

cut le jurilconiiute 5 ut frecano penes cmftorem e/Jent

quoad fretium uni^verfum perfol&amp;lt;-ueretur fi per emftorem
fietit qtiommus perfol&amp;lt;-ueretur

njenditorem
fojje ferfcqtiit

Et par cet ordre il femble qu on ne devroit adjuger au-

cuns Lods des Contrats de vente qui contiennent une

femblable claufe , ou dans lefquels on la fupplee. Ce-

pendant telle eft la Jurifprudence des Arrets 5 qu on ad

juge les Lods , noi&amp;gt;feulement de la vente ? mais en

core lorfque le Vendeur , faute de pavement du prix ,

eft oblige de reprendrc les biens vcndus 5 la claufe de

precaire
n etant regardee dans 1 ufage que comme tine

claufe de precaution pour 1 interet du Vendeur 3
&

la furete du payement du prix : une claufe de pre
caution ,

dont 1 effet n eft autre que de donner au

Vendeur une hypoteque privilegiee 5 & une preference

a tous autres Creanciers , fur le prix provenant de la

vente judiciaire du Fonds par lui vendu 5 & qu*il peut
a cet eifet faire ordonner feparement la vente des au

biens de 1 Acheteur.

DU M o U L I N traitant cette dernicre qucftion 3 diftingue III.
fi par la convention des Parties , le prix a etc declare .78.0

payable comptant 3 ou fi le Vendeur a donne terme
&amp;gt;

& s efl

repofe du payement du prix fur la foi de 1 Acquereur.
Au premier cas 3 il decide que le Vendeur reprenant la chofe

&amp;gt;

_ v
non-fculement il n eft pas dudes Lods pour cette refolution 3

mais qu il n en eft pas du meme a raifon du Contrat 3 parce que
toute vente fake avec convention que le prix feroit paye comp
tant 3 eft reputee conditionnelle 5 en forte que la vente tombe &
fe detruit fi le prix n eft point payc,

ZIj
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yk
An fecondi ? il declare que les Lods du Conttat font irrcvo-

eablemenc aequis , pares que le Ccmtrat a ct6 pur & fimple &amp;gt;

que la dominite a ete purement transferee* mais i! die qu il n cffc

point du de nouveau Lods pour la repri/e du Fonds , parce

qu encore que le Verideur qui a donne cerme , n ait pas rcgulie-
rement le droit de rentrer dans Ton bien par le defaur du paye-
ment du prix , & qu il ne lui refte d action que pour pourfuivre
fon payement par la voye du Dccret , il trouve qu il y a de

1 equite. a regarder cetre reprife commc une elptce de refolution

neceffaire qui prend fon principe dans une condition racite EC

(i) Auz.fuc c eft ainfi que le jueent les Parlemens de Paris 5 (i) d Aix 3 (2)

Si-,?-J. -,f
& -k Dijon- (?)

Brod. int. R. Les Auteurs qui one ecrit fur cette Jurifprudence , ajoutetic

ff**&quot; */Jw

atd &quot;

4UC Pour donner lieu a 1 exemption de ce fecond Lods 3 il faut

chap. 9 6. que la reprife du ponds ait etc exa&cment dans la forme d une

torn

B
&quot;/!j

i:e&amp;gt; flni P^ e refolution s c cft-a-dire , que moyennant cet:e reprife,
ii:. i + iha?,?. . TAequfreur aye rcfte quitte de Tentier prix &amp;gt;

on ait etc rem-
0)&av.iur bourfe de la portion du prix qu il aurojr deia payee. Car file

Perr, q*. 154, _, , ,
. .*

\ c r
v. ii. Tdif, fur V endcur reprend le ronds , pour une plus forte lomme que n a-

Pourg. ii. n, VQJ t et^ fa j te laveatCjOU s il le reprend pour une moins forte

y^j
1

foinmejeq fe refervant d agir pour le refte fur les autres biens

de 1 Acquereur , ce fcroit plutor alors une acquifition nouvelle,

qu une refolucion de la premiere.

y T T I! y en a meme qui vcwlenr que 1 Acquereur ait rendu les fruits

qu il a perjus dans Tintervalle 3 &. que le Vendeur de fon cote

aic rcftitu^ les internes qui lui one etc&quot; payes , ou faffe Quittance
de ecus qu il n a pas encore recus, Mais je ne penfe pas que cettc

modification fue bien gout6c dans les Parlemens ou cette Juri

prudence s eft introduirg 9 puifqu il n eft pas queftion de rfoudre
le Cornrat dans fon principe 5 mais feulemeot de le revoquer dans

TeKeeuEion ; Ce n cft qtie quand il eft queftion des premiers
Lods que le Conrrat a dd produire 9 qu on examine s il eft de-

truit dans fon prmeipe , au lieu que lorfqu il ne s agit que dc

prevenie la
nairjance

d un fccond Droit de Lods , il fuffit oue le

Contrat foie refolu dans rexecution 3 & quane 4 1 avenic fculc-

ment.

VIII, L opinion de Dumoulin qui difpenfe le Vendeur de payer un
fecond Lods lorfqiui rentre en polTeilioii de la chofe fauce de
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payement du prix , eft comraireaux vrais principes } parce quc

rAcqucrcur etant diwmi Pi opriccairc , il s cnfuic que la reprife

qui eft faite par Ic Vendcur c!t pour lui un fecond tranfporc
de la Dommite & un rra.: po r qui a un prix , par la retro-

ccllion de cclui dont I obJrgsrion avo:r ere acquife par Je Con-
trat de vcnie. C eft done nne revere veritable qui doit prodtiire c

de nonveaux Lods j & cVit ainfi que !- Parlemerit de Touloufe c

1 a juge par deux Arre;s dcs annces
i&amp;lt;^^&amp;gt;.

& idTji.

Du reite , lorfqiie j
ai &amp;lt;!it qu- qiiand Jc prix a etc payable IX.

compcant &: qu il n a pas ccc p.iyc , il n eft pas du d~js Lods

m^me pour Ic Conrrat , ccb fouffre une exceprion , lorfque le

Vcndeur a laifle 1 Acquereur joiiir paifiblement pendant un in-

tervalleaffes long , parce qii
alors il eft cen f e avoir abandonne la

rigueur de la premiere ftipulacion & avoir tacitement accordc

un tcrme.

Et dc meme lorfque j
ji die qtie quand il a e&quot;te donne un x%

termeje Vendcur rcprcnant Ton bien faute de payement du prix,
il eft toiijoius du un premier & meme un fecond Droit de Lods 5

cela fouffre encore une exception 3 dans le cas que 1 Acqucreur
a manque & a decouvert fa mauvaife volonce bien-tot apres le

Contrat on apres le terme donne , parce que le dol que cet Ac

quereur eft ccnfe avoir pratiqu au moment du Contrat , vitie la

ftipulation du terme qui a etc appofee 3 & met les chofes au

meme etat que s ll n y avoit pas eu de terme accorde.

Mais quelle eft la condition de la vente 5 lorfqu elle a etc faitc v r

purement & fans rien ftatuer pour Ic payement du prix ? Le
Vendeur eft-il cenfe avoir vendu avec tcrmc , on cft-il cenfe avoir

pretendu vendre comptant ? Dumoulin dit que la vcnte eft cen-

fee avoir ete faite avec terme 3 a moins qu il n ait etc dit par

expres que le prix feroit payable comptant. Dargentre au con-

traire , que le prix eft reput payable incontinent & fans delai ,

& c eft a quoi il fauts en tenir, Toute obligation eft reputce pre-
feme s il n a ete expreiTement accorde un terme , ainll lorfque
ie Vendeur apres avoir confomme la vente 3 a pafle tout de fuite

a la tradition, il eft cenfe avoir entendu que I Acquereur paye-
roit le prix comptant &amp;gt;

& s il ne le fait pas , c eft une tronv

perie & une fraude qui eft cenfee aller centre la penfee & contre

k plan du Vendeur.
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XII. On diftingue ties vcntes conditionnelles 3 les ventcs a jour , les

ventes ou a etc appofe un pade commifToire , & les venres fai-

tes fous ce pad:e que les Loix appellent fiddittio in diem.

XIII. ^es ventes conditionnelles font lorfqu il a e&quot;te die , Je VOHS

vends un tel Ponds , sil Arrive que Jen acquiere
un tel autre.

X j ya
Les ventes a jour , lorfque le Fonds a etc vend* a,

contpter

Auntel joitr^ou lorfqu il a etc die que I
Acquerettr

ne fottmit en-

trer en
p0Jfe/jt&amp;lt;, qu apres an certain intervalle.

X y. Le pafte commnToire eft lorfqu il a etc ftjpule que fi 1 Acque-
reur ne paye point dans un delai , ou s il fe lailTe conflituer en

demeure , la vente demeurera de nul effer.

X y j t
Et I addidion in diem lorfqu il a etc ftipule que fi dans un id

delai il fe prefentoit
un Enchcrijfeur , le Comratferoit four non avenu.

XVII. Dans ks ventes eonditionnelles y il n eft dit des Lods qu apres
Dum.. 10. la condition arrivee , parce que jufques-la il n y a point encore

G/. 5. . 13. & ^,e vente ce qui a lieu quoiquc la chofe ait etc delivree 3 parce

i.

4
. 4o.Varg! qu elle eft cenfee ne 1 avoir cte que conditionnellement 3 en. forte

de Laud. . 3. que J e Vendeur n eft point depoiiille & que 1 Acquereur ne
&furBret.4r/. 1 . ^
&amp;lt;f4 . not. i. .

devient point Propnetaire,
Dumoulin a cm qu il en devoit etre autrement fi le Contrat

Ihf. I&quot; tit uit.
a ^ execute de part & d autre 5 & fi la delivrance de la chofe

dtff. z3. a ete accompagnee du payement du prix 3 parce qu en ce cas

XVIII. ks Parties font cenfees s etre departies de I ef&t fufpenfif de la

condition pour reduire les chofes aux termes d un padie pure-
ment refolutoire. D ou refulteroit eette difference qu au lieu

que dans une vente fufpendue par une condition, le Droit de

Lods n eft ouvert qu apres la condition arrivee 5 ce Droit eft

ouvert incontinent dans les ventes qui ne font que refolubles
&amp;gt;

parce que le Contrat eft pur dans fon principe ; de forte nean-

moins que le Seigneur , fi 1 evenement de la refolution arrive ,

eft tenti de rendre ce qu il a recii. Mais puifque Dumoulin a

convenu que la tradition faite en vertu d un. Contrat condition-

ncl 3 eft reputee avoir ete faite eonditionnelkment 3 pourquoi
ne pas dire de meme , que le prix eft cenfe avoir ete paye fous

condition &amp;gt;

XIX.
I eft vrai ^UC G0mme il pcut arriver que la condition n ait

manque que plufieurs annees apres cette execution reciproque 3

en forte que TAcquereur aujoit long-terns joiii de la chofe , 8t



que le Vendetir altfoit long- terns joiii
dir pnx ou des interers ,

je crois qu en ce cas il faut examiner quelle eft la maniere dont

la refolution de la vente,apres un evenement fi long-terns retarde,

a etc executee entre Jes Parties. Qu il n eft point du des Lods
41 cette refolution a etc executee a la rigueur , c eft-a-dire quc
le Vendeur ait repris lachofe avec reftitution des fruits, en ren-

dant lui-meme les interets qu il a percus. Mais que les Lods Bum. $ 7*.

ibntdus fi le Contrat n eft aneanti que pour 1 avenir 5 & que fi/ /l
l6}

i tr i \ i r i
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le Vendeur renonce a repeter les rruits pour etre quitte lui-

meme des interets qu il devroit rendre , parce qu alors il eft vrai

de dire que la vente a eu reellement fon effet dans tout le terns

qui a precede 3 la chofe ayant etc ramenee aux termes d unc

Simple faculte de rachat.

9 a etc la auffi partie du fentiment de Dumoulin 5 mais x x.
peut-on approuver ce que dit ce Jurifconfulte, qu au premier
inftant ou la vente a etc executee de part & d autrc , il faut

prefumer qu ii eft intervenu une convention tacite entre les Par

ties 5 que les fruits percus dans 1 attenre de la condition feroienc

compenfes avec les interecs.La condition eft ecrite dans leContrae

d une maniere abfoluejelle doit done operer une reftitution pleine
& entiere5 & j

aime done bien mieux 1 opinion de Dargcntr6 qua
ectte compenfation refpecl:ive ne peut point naitre du Contrat

m&ne , mais qu il faut que les Parties en demeurent d accord ,

lorfqu elles procedent a la revocation du Contrat.

\
Tout le doute qu il y a, c eft de fpvoir quel temsdoit avoir

dure 1 execution de cette vente conditionnelle pour donner lieu

au payement des Lods. Dumoulin applique a ce cas la dccifion

des Coutumes qui en declarant que les ventes a faculte de rachat,

lorfqu elles font faites a un terns bref , ne produifent pas des

Lods, limitent cette duree a une efpece de trois ou de cinq ans.

Mais ne feroit-il pas plus naturel de fuivre la regie generale ,

qui eft que les Ades temporels ou il n y a qu un fimple tranf-

port de fruits , ne font reputes alienation 3 & ne donnent ou-

veruire aux Droits du Seigneur 5 que quand 1 executiou a dure

dix ans.

Dans ies ventes a jour , j
ai diftingue deux formes differen- XXI

tes. i
9

. Lorfqu il a etc dit 3
cc

Je vous vends a compter d un tel

r&amp;gt; joiir s 33 2
9
. Lorfque vendant purementjil a etc ajoute que
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1 Acquereur ne pourroit entrer en poflfeflion qu apres im

tems.

X X 1 1. M femble d abord qu il faut faire difference entre ces deux efpe-

ces, parce que dans la premiere le Contrat femble tie devoir com-

mencer d etre qu a 1 echeance du jour marque 3 au lieu qu au fe-

cond i le Concrat eft d abord parfaic & n eft renvoye que pour la

delivrance j c eft-a-dire que le terme dans le premier caseft appofe
a la fubftance du Contrac , au lieu que dans le fecond , il n eft

i. . ao. G/. appofe qu a 1 execution i nous voyons en effet que Dumoulin
femble avoir fait cctce precifion , lorfqu il a dit feudo ex nunc

venduo fed poft
Annum tradendo.

X X 1 1 1. Je crois que certe precifion de Dumoulin eft jufte, lorfqu il

eft queftion d un terme incertain qui peut arriver ou n arriver

pas 5 tel que fi la vente avoit etc renvoyee au tems du manage
du Vendcur ou de 1 Acquereur 3 parce qu il eft de maxime qu un

terme incertain 5 1 orfqu il eft appofe a la fubftance de l A6te em-

Darg.de laud, porte condition 5 mais il n en eft pas de meme lorfqinl s agic
d un terme certain , parce qu alors fans diftinguer s il a ete ap

pofe a la fubftance ou a 1 execution , le Contrat eft toujours

pur , qu il prend route fa force du moment qu il eft pafle 5 &
qu il eft cenfe n avoir ete fufpendu que pour 1 execution.

X XI V. Apres avoir fixe la nature du Contrat a jour 3 il faut decla

rer quelles font les confequences qui en refultent pour le Droic

de Lods.

Lorfqu on eft dans le cas ou le Contrat eil repute condition-

nel 3 c eft-a-dire , lorfque le terme eft incertain 3 & qu il a te

appofe a la fubftance du Contrat 3 ce n eft que du jour de cc

terme accompli que les Lods font dus.

Dargentre a cru que cela devoit avoir lieu meme a I egard
des termes certains , & quoiqu ils n eufTent ete attaches qu a

1 execution , fi c eft la delivrance qui a ete renvoyee, parce qu il

etoit dans 1 idee que les Lods n etoient dus qu apres le change-*
mvnt de main.

Y x V Dumoulin qui a juftement reprouve cette opinion de Dargen-
. 77 G . n.

tr ^ ? eft tombe dans line autre erreur
3 qui eft que le terme ap-

34. & . 7 s.
pofe pour le payement du pnx dovoit avoir cet effet que Dar-

gentre a pretendu auacher au terme.de la delivrance.

XXV L C eft-a-dire
&amp;gt;

felon lui 3 que fi le Contrat a ete renvoye

pour
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pour le payement du prix , quoiqu il ait etc execute pour la

delivrance , la demande des Lods ne doit etre ouverte qu a 1 e-

cheance du terme du payement , parce qu il a cm que les Lods

devoicnt etre en tout 1 image du prix , fujets aux memes termes,
& affecvtes des memes conditions.

Les Auteurs qui font veniis depuis ces deux grands Jurifcon-

fultes , les ont egnlement abandonnes Tun &: 1 autre , & Ton tienc

aujotird hui que quoiqu il y ait terme pour la delivrance , on pour
le payement du prix 3 les Lods font dus incontinent & /ans

delai.

A l cgard des ventes faites fous le pade commifloire , les Lods XXVII*
font diis du moment du Contrat 5 mais le Seigneur eft tenu de Francois Marc.

les rendre fi ie Contrat vient a etre detruit en vcrtu du pade fcftj**^
01

commifloire. Hv.
?. ///.&quot; $ .

Les Lods font dus incontinent, parce que le Contrat eft pur /^
7

j

vla

^
nard

&parfait, refoluble feulement fous une condition, mais le Sei- Dum. . ^
oneur eft tenu de les rendre fi le padc commifloire a fon eflfet, %

i. . u. &
a .??. G/. i. a .

parce que la vente elt aneantie dans Ion pnncipe , que tons les i^i. Darg. de

veftiges en font effaces , jufques-la que 1 Acquereur elt oblige de Llttd-

-4-.Cu.

rendre les fruits qu il a pcrciis. On exccpte neanmoins le cas i}*,

*

m

*?
ls *

auquel la refolution de I A&e n etant arrivee qu apres plufieurs
p r. . 6. .

annees d une execution refpeclive , il auroit etc convcnu entrc

1 Acquereur & Ie Vendeur 5 que la chofe feule feroit rendue d un
cote & le prix de 1 autre , & que les interets dcmeureroicnt

compcnfes avec les joiiiflances.

Les Jurifconfultes fe font partages , quand ils ont entrepris de XXVIII,
determiner fi les ventes faites fous la reservation que le Vendeur

J^^-Hv.
2. 4 .

aura la liberte d accepter des offres plus avantageufes , font con- add!u. 2 T
ditionnclles dans la iubftance , ou font pures & fimples , refolu- 4- & 5. ff. fro

bles feulement fous une condition. C eft une queftion qui doit T-,

ft
^

v^ ^14*- JJ US Ytl

ie decider par les termes du Contrat. La vente eft condition- ulnd.

nelle , lorlqu il a cue dit : Je vous vends , fi dans tin tel

3) delai il ne fe prefcnte point un plus fort Enchenfleur ,
cc mais

lorfqu jl a ete dit : Je vous vends , a moins que quelqu un
dans la fuite ne me faffe des oflfrcs plus avantageufes ,

u la vente

eft pure & feulement refoluble. Ainfi au premier cas , le Sei

gneur eft tenu d attendre la condition 5 au lieu qn ati fecond , les

Lods lui font dus incontinent
&amp;gt; oblige feulement de les rendre 3
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le cas de la refolution avenant , a moins que la refolution apres

une longue joiihTance ait etc executee fans restitution des fruits.

XXIX. Les Loix ont declare que le Vendeur ne pouvoit accepter les

tiv. 7 . &8.ff. nouvelles conditions qui lui font propofees , qu apres en avoir
de indnmtdd.

^orine connoi{fance a i Acquereur 5 & 1 avoir fomme de declarer

s ll veut couvrir cette oftre. Suppofons done que 1 AcquereurDum. .33. ,

r
I rj j i n.

Gl. -a. n. 9. ait pns le parti de lur-enchcnr , & que le ronds lui ait relte 3

Darg. de Laud. on demande de quel jour les Lods doivent etre accordes. Les

uns ont cru que le premier Contrat etoit detruit du moment

qu il y a cu dcs offres 3 qu ainfi la fur-enchere de 1 Acquereur a

produit un Gontrat tout nouveau 3 d ou ils concluent que les Lods

ne doivent fe prendre que de ce jour. D autres , dont Topinion,

itv.&amp;lt;*.. j.Jf. par i c fondee fur la Loi, ont cru que la fur-enchere de 1 Ac-

de in diem add. quereur n a d autre effet que de faire defaillir la condition por-

tee par le Contrat primitif, qui etoit que la vente feroit nulle

s il etoit fait des ofres plus avantageules : Us foiiriennent done

que 1 Acquereur ne recoit alors rien de nouveau , qu il ne fait

qu eviter la refolution de fon Contrat 5 & qu ainfi c eft ce pre
mier Contrat qu il faut compeer pour fixer la naiffance du Droic

de Lo^s. II eft vrai que 1 Acquereur a ajoute un fupplement de

prix qui n eft point de ce premier Contiat 5 mais il ne 1 a ajoute

que pour rcmplir une condition qui eft rcputee avoir etc inherente

au Contrat , fcavoir 3 qu il feroit tenu de donner duFonds tout ce

que le Vendeur en trouveroit d ailleurs 3 de forte que c eft en

vertu du Contrat meme qu il paye ce nouveau prix.

XXX. En finiifant , il faut obferver que tout padc qui tend a de-

poiiiller
1 Acquereur , on par le defaut de payement du prix , ou

par 1 evenement d une offre plus avantageufe, n a pas de ccla feul

le cara6iere & la force d un pa6le refolutoire. II faut examiner

quels font les termcs dans lefquels les Parties fe font expliquees j

mais apres avoir exademcnt parcouru ce qu ont dit fur cela les

Dum.. 33. Auteurs, il me paroit qu il refulre de leurs difcours qu il n y a

Darg?&amp;lt;fe4w!i ^ u&amp;gt;une ôrte ^e formule dans laquelle ccspadesn operent point im
. 4 . effet refolutoire 3 qui eft lorfqu il a etc ftipule qu en telle ou telle

circonftance le Vendeur feroit tcna de retroceder le Fonds j

parce que 1 idee -d une retroceilion a faire de la part de 1 Acque
reur 3 en annoncant que c eft de lui que le Vendeur doit rece-

voir la chofe 5 demontre que la Dominite qui lui a etc acquife
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en vertu du Contrat n eft point rcfolue. Mais dans toutc autrc

efpece , foit qu il ait etc dit que Ic Contrat feroit pour non-

avenu , pour non-fait 3 on qu il feroit tenu pour mil 3 foit qu il

ait etc dit que TAcquereur feroit tcnu dc s en departir 5 ou qu il

ait etc dit que le. Vendeur rentreroic en la chofe 3 qu il pourroit
s en remettre en poffeflion &amp;gt; qu il lui feroit permis d en di/pofer
en favetir d un autre , la convention fous toutes ces formes diflfe-

ferentes eft reputee vraiment refolutoire 5 en forte qu il n eft du

des Lods ni du Contrat ni de la reprife.

. XII.

De I Engagement , des Baux-a-Rente , des Baux-

a-Locatairie.

I. f\ V E les Lods en font dus

&amp;lt;*jipr%s
dix ans. de joiiijfavce

.

I 1. JQu il nefitffit pas que les dix

ans foient commences.

III. IV. V. Si les Lods pctt-

ijent etre demandes des le moment

da Contrat 3 lorfquil 4 ete ex-

prefement fait pour ditrer an-dela

de dix ans.

VI. VII. Quid. il a tie

flip
tile que pendant tout ce terns ,

le Debitem nauroit pas la liberte

de ienter , ni le Crfancier celle

dabanctonner I heritage pourdeman-o I

der fon payement.
VIII. Les Lods aufquels le

laps
de dix ans a donne ouvcf-

ture 3 ceffenwls
d etre dus , lorf-

qtiavant la demtnde du Seigneur

Iheritage a etc retire par le De-

biteur ?

I X. uil eft indifferent que le

Creander ait joui les dix ans en

vertit dun feul Contrat , tn par
des renouvellemens.

X. Du Bail-a-Rente ejr a Lo-

catairie 3 // n efl point dti des

Lods.

X I. Veritable raifon de cetre

maxime.
XII. Les Lods font Ms en-

fuite 3 tant de Ialienation de U
Rente , que de celle da Fonds.

XIII. De Iargent qni eft

donne dentree dans les BAHX-A-

Rente on a, Locatairie.

XIV. DiftincJien Jinguliere

de Dtimoulin.

X V. Refutation de cette
dif-

tinciion.

X VI. De IA Rente
ftipttlct

rachetAble, ,

Aa 2
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XVII. Variete des Arrets dtt payable.

Pwlement de Pans fur cette quef- XXI. Diftinttion de Dttm&ti-

tion. tiff-

XVIII. Vottrine de Dumott- XXII. Opinion de Dargen-
Im& Dtrgehtre.

tre.

XIX. fnrifpritdence
du Par- X X 1 1 1. X X I V. ggtUe ejl

lement de Tottlottfe.
la fitrifprudenee la

plus ordinaire.

X X. Des Battx fimplement XXV. furifprudence du Par-

faits pour une fomme une fois lement de Touloafe.

T
I i

ANTICRESE ou engagement ne tranfporte point
au Creancier la propriete de la chofe 3 il femble

qu il ne peut etre du aucun Lods d un Contrat dc

cette nature ; cependant on les adjuge au Parlemenc

de Touloufe apres dix annees de joiiifTance , & cette

Jurifprudence eft fondee fur ce qu on prefume que
I engagement qui dure fi long-terns , eft en effet une

vente veritable qu on a voulu deguifer pour frauder

le Seigneur : De cela qu on prefume que 1 engage-
ment 5 apres dix annees de jouiifance , a etc des le

commencement , & dans 1 intention des Parties 5 une

vente deguifee , on doit conclure que les Lods doi-

vent etre adjuges au Fermier
&amp;gt; qui etoit lors du Con

trat d engagement 5 & non a celui qui 1 eft lors de la

dixieme annee expiree ; & c*eft ainfi en effet que les

iw. 2. Arrets 1 ont juge & le jugent tous les jours. Du refte ,

1

,

8

/!^^
^ fuffit que la joiiiflance de dix annees foit continue,

chap. ly. ji e {]- indifferent que le Creancier ait toujours joiii fur

le meme Contrat 3 ou fur un Contrat renouvelle.

NSIEUR de Boutaric dit apres
dix ans de

*
JLVAqw font les termes qu employcnt Mr. Dolive & Mr. de

Catellan. II ne fuffit done pas que I engagernent ait atceint la

dixieme annee 3 il faut que les dix ans foicnt accomplis, EC je
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n obferve point cela fans deffein 3 parce que la Coimime de B e-

tagne , conforme en cela a la Dodrine de plullcurs Autcurs , fe

contente que 1 cngagement a paffe les neuf ans , fur quoi Dargen- /*. 6^.

tre fait cecte obfervacion. Etiam medice.

De ces memes termes apres
dix ans de joiiijfaace &amp;gt;

il refulte que III.

quoique le Contrac aic etc fait expreffement pour un terns ex-

cedant dix ans , ou qu il ait etc fait fans aucune prefixion de

tems , il faut dire que les Lods ne peuvent pas etre pretendus du

moment du Contrat. Et c eft encore un point dans lequcl la

Jurifprudence du Parlcment de Touloufe s eft ccartee dc la

Dodrine de Dargentre , qui fur le meme Article de la Courume
de Bretagne , declare que les Lods font dus incontinent 3 ii le

Contrat eft fait fans preiixion de tems, ou s il eft fait pour un
terme excedant neuf ans.

On ne fcra pas furpris de cctte diverfite 3 fi Ton remarque la I y.
difference des principes que le Parlemcnt dc Touloufe 3 & que
Dargentre paroiffent avoir fuivis.

Legjrincipe de Dargentre eft que les alienations temporelles

quoiqu elles ne tombent que fur les fruits , fl elles excedent

neuf ans 3 paflent pour des alienations fujettes an Droit de

Lods.

Le Parlemcnt de Touloufe n a pas fuivi ce principe 5 il n ac- V.
corde les Lods dans les Adcs d engagement , que parce qu il

prefume que fous cette forme de Contrat , les Parties ont pre-
tendu cacher tine vente veritable 5 & c eft a la duree de Tcngage-
ment que cette prefomption 4 etc attachee. Or le terme porte par
Je Contrat 3 n eft point un garant affiire que 1 engagement doive

durer tout autant de tems , puifque le Debiteur a tons les jours le

droit de fe liberer & de rctirer la chofe.

Mais de-la naiffent deux queftions. La premiere , fi fuppofe V I.

qu il ait etc
ftipule dans cet engagement fait pour un terme

excedant dix annees 3 que le Debiteur ne pourroit pas retirer fon

Fonds avant ce terme , ni le Creancier de fon cote fe departir
de fa joiiiffance pour exiger le pavement de la dette 3 il peut
etre queftion des Lods incontinent & fans delai , parce qu il

eft alors bien certain que le Contrat doit durer au-dela de dix

ans.

Je crois que la longue duree de I engagement ne donne lieu VII.
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de prefumer line vente , qu autant que le Debiteur ayant perpe-
tuellement la liberte de retirer fon Foods , le laiiTe pendant im

grand nombre d annees entre les mains de TEngagifte. Ainfi bien

loin qu en ce cas les Lods puiflent etre demandes incontinent ,

je crois an contraire que meme apres dix ans d execution , fi un

Contrat de cette efpece etoit fait pour un terme qui allat encore

au-dela, il n y auroit pas lieu an Droit de Lods 5 en un mot ,

qu il n y auroit pas lieu tant que les Parties feroient dans le

delai porte par le Contrat j qu alors il faut attendre 1 evenement ,

pour voir fi apres ce terns expire , le Debiteur retirera la chofe ,

ou s il laiffera joiiir encore le pretendu Engagifte. Car s il retire

a 1 echeance du terme , pourquoi prefuniera-t on qu il cut pre
tendu faire autre chofe que ce qu il a fait y & que le Contrat

n ait pas ete un veri^ble engagement Jimite a un nombre d an-

nees fixe & determine? Qtie s il laiflfe le Fonds entre les mains

du pretendu Engagifte 3 c eft alors qu il eft permis de penfer que
/ engagement n a point ete qu une couleur pour cacher une vente 5

^ la prefomption de la Jurifprudence/eft alors dans toute fa

force. II y a pourtant un cas particulier 5 auquel je ferois porte
a accorder les Lods, meme quand le Fonds feroit exadement
retire a 1 echeance du terme 5 fcavoir 3 lorfque les fruits ayant
vifiblement excede les interets 3 le Debiteur a neglige d en de-

mander compte , parce qu il paroit par cette conduite que le

Contrat dans 1 evcnement a moins ete traite comme un engage
ment, que comme une vente a faculte de rachac.

VI II. La feconde queftion eft de fcavoir , fi les Lods font dus ,

lorfqu avant qu jls n ayent ete demandes , le Fonds a ete degage

par le Debiteur. En fuivant les principes de Dargentre , il fau-

droit dire que de - la que le Contrat auroit dure dix ans , on

qu il auroit ete fait pour dix ans , quoique 1 heritage. cut ete

retire avant que le Seigneur n eut intente fes actions , le Droit

de Lods feroit irrevocablement acquiss mais comme le Parlement

de ToLiloufe n accorde les Lods que parce qu U prefume une

vente, & que la vente n eft prefumee qu6 parce que leDebi-
tcur neglige d ufer de la faculte de retirer ce qui lui appartient ,

il s enfuit que le Droit du Seigneur eft eteint, quelle qu ait ete

la duree de rengagement, fi le Fonds a ete retire avant qu il

ait fait fa demande-, parce qu alors la prefomption de la vente
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eft detruite. Que fi le Seigneur a prevenu , & plus encore s U
a etc paye le Droit eft acquis 5 & le rachat exerce par le Dc-
biteur 5 ne difpenfera pas du payement des Lods , ou ne donnera

pas lieu de repeter ceux qui auroicnt etc payes.
// eft indifferem , dit Mr. de Boutaric, que le Creamier ait tou~ I X.

jours joiii fur le msme Contrat y on fur Contra* rcnouvdle. Dar-

gentre dit au contraire que les Lods ne font dus qu autant quc
le Creancier a joiii

dix ans en vertu du incme Contrar. Dar- An. 6^.

gentre le decide sinn* , parce que le principe qu il admer , que les

difpoficions temporclles des biens paficnc pour des alienations

fi clles excedent neuf ans , ne peut avoir lieu que lorfqu une

difpofition feule & par elle-meme cmbraffe cettc etendue de

terns. Mais le Parlement de Touloufe n a pas raifonne rnoins ?** Baflcr,

jufte fur le principe particulier qu il a embraflTe. Car puifqu il
tit^ n. eb!? ^

n adjuge les Lods que par
la prelomptiou d une vente quc fait

(&quot;.

z. Hv. i.

naitre la conduite du Debiteur qui refte privc de Ton Fonds
&quot;pab&quot;cr,eof*

au lieu de le retircr 3 il s enfuit qu un Debiteur qui aprcs que Code , uv . 4 .

rengagcment a durc le .terns porte par le Contrat , a accorde un ^^^^^
nouveau terme au Creancier

&amp;gt;

eft toujours dans le cas de cette tome 2. nv . 3.

tolerance 3 de laquclle nait la prefomption qui a fcrvi de fonde- ?&quot; )* 7f-

ment a la jurifprudence.
La queftion de 1 engagement approche bicn fort d une autre X.

que Mr. Boutaric a traitee ailleurs , fcavoir 3 fi d un Bail-a-Rente

ou a Locatairie , il eft du des Lods. Dupcrier (i) & BafTct rap- . (i) Dup. en

portent des Arrets du Parlement de Grenoble J.cs annees 1^13. ^ r ,
Arr- lel - L -

, , , A ,
Bail, tom.z.liv.

1^41. cV i^(?j. qui en ont adjuge 3 mais eel: line Jurnprudcnce 3.^.11.^.3.

particuliere 3 & 1 opinion recue par le grand nombre des Cours

Souvcraines , c eft qu il n cft rien du.

La raifon qu on en donnc communement (2) eft que dans le X I.

Bail-a-Locatairie il n y a point de Tranfa&ion de Dominite. (2 ) Dar - de

Mais la pleine propriete n eft-elle pas transferee dans le Bail~a-
Ferr.Vufeuyp!

Rente , duquel cependant il n eft pas du des Lods? D un autre i- tS.Larr. des

cote, n eft il point du.des Lods de la &quot;Locatairie perpetuelle 3 fg. J?f&quot;bdl&quot;

lorfqu il y a de i argent donne d entree 3 & cependant il eft fen- Hv. z. ch. 18.

fible que la Dominite n eft pas plus transferee en ce cas que 5
oer d ^

c&amp;gt; 234 *

i TI J i -r Pap.rtw.ia.rt;.
dans 1 autre. II rant done chercher une autre raifon , qui eft que a. art. u
les Baux-a-Renteou a, Locatairie perpetuelle, ne font ni Ventes Mom.^^g.

. A _&amp;gt;

.
, .&amp;gt;

,r. ult.Cod.de Jur.
ni Actcs equipolants a vente 3 puiiqu il ne s y trouve pas de prix. ewj&amp;gt;b.Bouchcl,
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in v. Lods & Mais apres rctablifTcment dc la Locarairic & de la Rente , ies

Rav.furPerr. Lods font diis , tanc de I alienation dc la Rente , que de la

3. aoi. ii, vente meme du Fonds. Us font dus de la vente du Fonds , quand
XII. meme la vente feroic fake en faveur du Bailleur , qui par-la ne

fait que reimir on confolider D & ccla quoique cette vente flic

conciie dans Ies purs tcnnes d un deguerpiffement , pourven qu il

y ait en un prix. II eft du pareillcmrnt des Lods de 1 aliena-

tion de la Rente , quand meme la Rente leroit alienee en faveur

du preneur ? qui ne fait par-la que fe liberer, &: cela quoique
1 alienation foit concue dans Ies purs rcrmesd un afFranchiflemenr 5

pourven qu il ait etc fait moycnnant dc: 1 argent.
XIII.

J a i dj a annonce qu il eft du des Lods dans Ies Baux-a-Lo-

catairie on a Rente , lorfqu il a etc donne de 1 argent d entree ^

mais ils nc le font qu a concurrence de 1 argent donne. Dumou-
lin qui fouvcnt en voulant reduire Ies chofes a un degre de

precuion 3 a trouve le moyen de franchir Ies bornes de la juftice

& de requite 3 a embarraffe toute cette matiere dans des regies

qui nc font qifun jeu de mots.
XIV.

Je diftingue 3 dit-il , trois cas. Le premier , quand Ies Parties

fe font fervics du terme de Bail-a Rente. Le fecond 3 lorfqu clles

ont parle de vente. Et le troifieme , lorfqu elles one employe
confufement Tune & 1 autre de ces expreflions.
C eft au premier & au troifieme cas 3 que doit etre bornee ,

dit-il 5 la rnaxime qui n adjuge ks Lods qu a concurrence de Tar-

gent donne d entree. Par exemple 3 lorfqu il a ete dir :
&amp;lt;c

Je vous

3, donne ce Fonds a Rente 5 fous la Redevance annuelle de tant,

5, &moyennant line telle fomme pour entree. Ou lorfqu il a ete

dit: u
Je vous vends & donne a Rente un tel Fonds 3 moyennant

une telle fomme & une jtelle Redevance par an. Mais fi Ies

Parties n ont employe que le terme de vendre feul , par exemple*
3, Je vous vends ce Fonds moyennant une telle fomme , &
3, tant de Rente par an. Dumoulin veut que Ies Lods foient

payables tant de ce qui a ete donne en capital que de la

valeur de la Rente , parce qu il paroit , dit-il 3 que Ies Parties

n ont eu d autre deiTein que de vendre 3 que Ies rermes dont
elles fe font fervies font foi a leur egard , qu ainfi la Rente
dont elles ont convenu 3 doit etre conlideree de meme que s il

avoir ete ftipule un prix total, & qu cn payement d uae partie
de
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de ce prix , 1 Acquercur cue conftitue fur lui line Rente.

N eft-ce pas la plus que jamais Je cas de faire a Dumoulin ce

reproche que lui a fi fouvene fait Dargentre , que lui qui re-

commande fi fort dans fes Ouvrages d aller toujours an Fonds

deschofcs, il paroit bicn avoir oublie cette regie rcfpc&able 3

puifqu il eft evident qu une vente faite moyennant Line Rente crece

lur le Fonds ne pent etre qu un Bail-a-Rente. Que j
aime mieux

cette fimplicke de la Jurifprudence , qui fans entrer dans toutes

ces precisions , a etabli en general que Ics Lods ne feroicnt ja

mais diis qu a concurrence de ce qui a ere donne d entrce. II ne

feroit meme ricn du de cet argent, comme Dumoulin J a die

ailleurs , fi ce n etoit qu une modique fomme qui put paffer pour
un fimple prefcnt on pour un Pot le Vin du Bail-a-Rcmc.

La queftion la plus importantc en cette maricre , eft de fca- XVI.
voir 3 li lorfquc la ventc a etc ftipulec rachcrabie y Ics Lods

peuvcnt ctre demandes fans attendrc le rachar.

C cft unc queilion fur laquelle Je Parlemcnt de Paris a extra- XVII
ordhiairemcnt vadc. Car il y a dcs Provinces , tcllcs que 1 An- (i)Loiiet,^r.

JOLI (i) dans lefquellcs Ics Arrets rendns par cette Cour , ont L.efe.i8.Motich

etabli pour droit commun que Ics Lods feroicnt diis inconri- //J yV .

U

?

ncnc. II y en a d autrcs , tcllcs que le Maine , (2) dans lefquellcs Chop. fur Anj.

d autres Arrecs ont etabli qu ils ne feroient dtis qu apres le ra- Lods&Ventes!
chac j & il y en a d autres ou ce Parlement apres avoir introduic t&amp;gt; Lacombe.

I ulage d cxiser incontinent Ics Lods 3 a fait paflfer la maxime
&quot;^

t

-^
odsBj1^

1 r* &quot; M&quot;JJ i ^ n. (0 Bodereau

que Je Contrat n etoit p^s repute vente a 1 egard du racliar. C eit & Loyf. an.

ainfi qu il en a life pour le Pays d Anjou. (j).
W- 1

?*;1
C9.

La Dodrine perpetuelle de Dumoylin (4) & de Dargentre Maine.

a etc qu il n etoit pas du des Lods 3 parce que la faculte de 0)Jor.des

racbat qui a etc ftipulee ne change pas , difent-ils 3 la nature du
/,-t.

4 \,c&quot;i. z l[

Contrac. On juge que la qualite des A6les fur cc qui eft dans St*cv - *w. ;.

1 obligation entre les Parties & non fur ce qui n eft que pure ^^y r T

=

T

hicultc. Or ici c eft la Rente meme qui eft dans I obligation 5 & /^ s r&quot;

1 u A r i /

l

o j/ l4)-V33 Gi.

le racnat nelt qu une taculte qui eit accordee an preneur.
* 6-j. fcg,

D ailleurs cette faculte accordeen cft aiuve cbofe qu une promeffe
S3 6/ 1 w* s * t

que fair le bailleurde convertir le Bail -a -Rente en une vente

pure loriqu il en feroit requis. Or il eft de maxime que Ja pro-
racffe de yendre ne donne point d ouvercure au Droit de Lods.

La queftiou a etc diyerfement jugee au Parlement de Toubufe, X I X t

Bb
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Mr. deBoutaric rapporte un Arret du r7..Aouc 17j. qui admit

la demande des Lods , mais il y en a trois autres , done 1 iin eft du

21.. Mars 169$. au Rapport de Mr. de Jugesen favcurdu Sieurde

Poufargues, contre Me. Malm , Cure de Saint Capraisil aiitre

du n. Mai 1701. au Rapport de Mr. de Carellan en la Cauie du

Sieur deSanchely ; &le troifieme du ^r.Avnl 1725*. en faveur

de la Demaiielle Brunet contre la Dame de Patch , au Rapport
de Mr. deReifeguier, qui out juge que le Droit dc Lods n etoit

point ouvert ,&: je croisque c efta quoi il fauts en tenir.

X X. Mais que faut-il dire des Baux temporels qui one etc faits

moyennant line fomme une fois payable ?

XXI. Dumoulin diftingue fi la difpofition a etc concue dans des ter-

. 78- Gi.i.n. mes tombant fur la chofe meme , ou fi elle a etc conciie en des

termcs qui ne tombent que fur les fruits. Au premier cas 5 il

accorde le Drok de Lods -

y par exempl-e , lorfqinl a etc dit ,

yj Je vous vends, ou je vous cede ie Fonds pour tout le terns de

33 votre vie , ou pour tout le terns de dix annees $ parce qu alors,

dit-il, la propnete quin eft autre chofe que le Fonds ie trouve

transferee. Mais au lecond cas, lorfqu il a etc dit &quot;

Je vous

cede la joiiiffance &: les revenus du Fonds j ou lorfqu il a etc

dit,
&quot;

Je vous afferme le Fonds , le mv\.&affermer emportant

par lui-meme Tideed uneiimple conceflion des fruits , Dumouiin
declare que le Bail , quelle que doive en etre la duree , ne donne

point ouverture au Droit de Lods , s il n eft fait a
perpetuite&quot;.

XXII. Dargentre ne traite aucune part de ce premier- cas-, ou la

Darg.furBrer. difpofition eft rapportee a la chofe m^me. Mais a 1 egard du

f
6}^ de fccond , qui eft eel ui ou le Bail ne tombe que fur les fruits, il

ia^..3i. .
^
r i T&amp;gt; i u rr j

croit que li le Bail embralle un cipace de quinze ou de vjngt
ans , il eft du des Lods j la raifon qu il en donne 3 c eft que le

revenu de ce nombred annees etant cenfe egaler le prix du Fonds

ou approcher du jufte prix, il eft vrai de dire que le preneur a

paye le prix de la chofe quand il apaye celui de ce revenu.

XXIII. ^a Jurifprudence s eft ouvert un cherain tout different de cclui

que lui avoient trace ces deux celebres Jurifconfultes. On a d a-

bord rejette la diftin6tion faire par Dumouiin j parce qu on a

cru que ccs A&es temporels , foit qu il ait ete parle de la chofe ,

foit qu il ait ete parle iimplement des fruits , etoient toujours
lesmemes dansl intention des Parties^ devoient par confequent
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etre juges fur les memes principcs. Mais qucls font done Ics priu-

cipes que la Jurifprudence a adoptes ?

On a diftingue les Baux a vie, d avec les Baux faits pour im XXIV.
terns certain &: determine 5 on a declare que des Bauxavie, il Bncq.desDr.

n etoh jamais dii des Lods , mais qu il en etoit du fi Ic Bail etoit dejufi-.cfe. ia.

r r i Y / o 1 ,.ar. journ.
rait pour un terme nxe excedanc dix annees , ex cela parce qu un &v paiuMi z .

Bail a vie pent ne durer qu un jour , an lieu qu un tcrme fixe de f- 714- Journ.
,. / ,

. /- 3&amp;gt; i- desAuo. tow.y.
dix annees prodmtune elpece d alienation.

f

-

ous j a j 3Ct?

Quand j
ai parle de Jurifprudence 3 je n ai pas eu en viie le Aa n.F

Parlemenc de Touloufe , on il n a jamais ete adopte que des A dies
7

JrV
temporels , qiu dans quelques termes qu ils foienc concus ne

font jamais qu une conccffion des fruits, dudent palfcr pour aliena

tion par la longueur dii terme qui leur a etc donne 5 puifqu on

a vu que les Arrets de ce Parlemcnt n accordent les Lods en vcrtu

des engagemens, qu aurant qu ils one preiumc que les Parties

etoient cenfees avoir cache ions cc voile une vcnte pure , par-

faite & perpetuellc 3 & j
ai deja remarquc que cette prefomption

ne fe fortr^qu aurant que les Parties,avec une pleine liberte de rc-

tirer la chofcj ont long-terns laiflee entre les mains de 1 Engagiftc*.

C eft fur ce meme principe que le Parlement dc Touloufe

jugeroit
fans doute des Baux. temporels, foit Baux a vie, foic

Baux faits pour un terme certain &: determine j c cft - a - dire ^

qu un tel Contrat, quei que foit le terme que les Parties y ayenc
attache, ne produiroit point par lui-meme des Lods 5 mais qti apres

le terme paffe , n&quot; le Bailleur negligeoic de retirer fon bien 5c

renouvelloit le Bail, ou lahToit la choie entre les mains du

preneur , c eft alors qu il faudroit prefumer une vente dont les

Lods feroient ouverts en faveur du Seigneur.

. XIII.

Des ventes nulles , oa defquelles les Parties fe

font deiiftees*

I. TfENTE ntdle o nfcln* les -Parties fe font defflees.
* dee, IV. De I action rzdhibisoire?

II. III. Vente
&amp;gt;

de Uqudle exmee par I Acqaereur a
qtti

un

Bb a



ipt .

fonds Ctnfer a cte vcnda wee

U daufe quit efoft franc & librc.

V. Explication plus ample de

ce qui
concern? la refolutian

vo^

lontaire.

V I. Premier CAS , lorfque Us

Parties fe font defiftees avant la,

tradition.

VII. Quid 3 Si le Seigneur

a prevent ?

VIII. On fi les Parties ne

fe font defftees quaprcs un long

Lods.

XXIII. si faction redhibi-

toire a lieu a
raifon d twe fervi-

XXIV. Si elle a lieu a.

raifon des
bypnteqites dont le fonds

eftcharge , & fUJtinttionfaiiepar
les Loix,

XXV. Quid, Sily aqttd-

qtie clattff dans le Contrat , por~
tant ajftifance conwc les hypote*

I X. Secd.ndcas , / les Ponies

fe font defiftees dpres
la tradition*

X. Quid 5 Si ceft duns un href

Intervalle ?

XI. XII. XIII. De la

tradition feinte *&amp;gt; fi elle ofere
le

nteme effet quc la tradition reelte.

XIV. XV. Efl-il
dn unfe-

tond Lods pettr
la vevente fate

Apres la tradition ?

XVI. XVII. XVIII.
XIX. De la fubrogarion qui

a,

tie faite d*u Fods notwew

a U place
de celtti qui avoit ete

vcndu.

X X. Explication plus ample
de ce qui concerne les refolmons

neceffaires.

XXI. Si la refcijion pour le-

fion d outre moitie ^ doit etre

mife AU mmbre des
refcifions

ne-

cejpiires
?

X X 1 1. De la
refcijion pour-

fnivie par Acquercur par faction

redhibitoin.

XXVI. On ft le Vendeur en

A ett conn
jj?ace,

X X V 1 1. si le Seigneur peut
dentander Us L ds , tant que le

Comrat neft pas caffe.

XXVIII. Mus*ft -d oblige
de les tendre^ I

rfijue
le Contrat

view a etre cafe t

XXIX. XXX. Quid Si

non eft fa&amp;lt;5his Jocuplcrior ?

XXXI. Ott ft le Contrat eft

caffe
da chef de I Acqnereur , &

par un dot fwvenu de fa part.
XXXII. XXXIII. XXXIV.

Ott sil
eft cajfe ap es une longue

execution 3 fans reftitutiott dts

fruits.

XXXV. Ou fi la
cajfation # &amp;lt;*

pas ete prsnoncee en Ju^ement.
XXXVI. XXXVII. Des

Contrats qui ne font refolds qui

pour lavenir.

XXXVIII. Spies Lods

en ce cas demeitrent dtls.

XXXIX. Quid , Si rexe

cution dit Contrat na dure qu

pett de terns ?
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IE
s Lods ne font point dus d une Vente nolle dc I.

pleln droit , & ils nc font pas dus non plus d une

vente refcindee pour caufe inherentc au Coutrat 5 ex

caufa, antiqud & primte&amp;lt;~ua
unde Contraffius finvjtur retro

nullus & reducitur ad non Affium. Tous nos Auteurs

conviennent de la maxime 5 en propofant pourexem-

ple la vcnte des biens d un Mineur ou de 1 Eglife,

faite fans aucunes formalites , la vente d un Fonds

dotal , la vente refcindee par lezion d outre moitie du
n o T- I * Darg.furBrcr.

julte prix, &c. Et ils conviennent en meme-tcms que *. . . 4 .

i i virJ r JAI Bo iff. de 1 uf.

dans tous les cas ou les Lods ne lont pas dus , le
&amp;lt;ksFufs,,b.8,

Seigneur qui les a percus , ne peut pas eviter de les

rendre.

Les Lods 5 difbns-nous , ne font point dus , lor(que
la vcnte eft refcindee pour caufc inherente an Contrat;

mais il n en eft pas de meme 5 loriquc la recifion n a

d autre fondement que la volonte , oule confentement

reciproquedu V endeiif & de 1 Acheteur ; la refolution

volontaire de la vente ne peut oter au Seigneur un

Droit qui lui eft deja acquis ; & bien plus ,
c eft

que le Sei-gneur eft fonde a demander encore des

Lods de cette refolution voloncairc 5 regardee comme
une revente.

Toutes les Coutumes du Royaume conviennent afles

fur ce point que le Seigneur peut demander des Lods ,

& de la vente 5 & de la refolution de la vente j mais

elles ajoutent toutes la condition , ft
res non flnt am-

flius integra ,
& c eft la ce qui fait la difficulte , parce

qu il n y en a point qui marque precifement rinter-

valle qu il doit y avoir de la vente a la refolution.

Pour que les chofes ayent ceiTe d etre dans leur en-



tier. La Loi I. Cod. qdo. liceat ab
emyt. difc.

decide

qu apres la tradition de la chofe vendue 5 tout eft con-

fbmme 5 &
qu&quot;

ainfi jufqu a la tradition , ou la mife de

poffeffion de I Acheteur , les Parties peuvent par un

confentement reciproque refoudre ex annuller la ven-

te ,
Tans que le Seigneur puifTe exiger aucun Lods ;

mais de -la encore nait tine autre difficulte x fcavoir ,

s il faut une tradition , ou une pofTeflion reelle 5 & fi

la tradition civile quife fait communement parle Bail

de la Cede ou de la plume du Notaire n a pas le meme
Dcpuf. dcs effet. Boillieu pretend qu il n y a a cet egard aucune

difference de la tradition feinte ou civile , de lapoiTef-

tf.3..&.i8. {ion civile. Mr. de Catellan rapporte un Arret qui le

jugea ainfi bien precifement en Faveur du Syndic du

College de Maguelone de cette Ville , centre le Sieur

Fondeyrc & le Sieur Trantoul. Ce dernier avoit de

clare an Sieur Fondeyre , le lendcmain de la vente qui
lui avoit ete faite dc certain Domaine , qu il fe depar- .

toit du Contrat de vente , attendu., difbit-il 5 qu il n a-

voit pas trouve le bien vendu , tel & en 1 etat qu on

le lui avoit marque 5 & environ un mois apres , Fon-

dfyre avoit accepte le defiftement de Trantoul j par
Arret ii fut adjuge au Syndic du College de Mague
lone de la Dired:e de qui etoient mouvans les biens

en queftion 5 deux differens Lods , 1 un de la vente ?

^cot.
de nv Tautre du Contrat de resolution ou defiftement. Suivanc

la di{po(itioqjde la LoiJQupftts, on ne doit, dans le

concours de deux Acquereurs de la meme chofe , & du

meme Vendeur , avoir aucun egard a la poifeflion feinte

& civile & celu i la doit etre prefere 5 qui eft le
pre**

mier en poffeffion reelle & acluelle , quoique pofterieur
au Contrat de 1 autre 5 mais par rappirt aux Lods , on
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ne diftineue point encore une fois 5 la porTeffion rcelle
j t -i -i r cc i r - c o

&quot; ;
&quot; Hcn &quot;

dc la civile ; il luftt que la vente ioit parfaite, & on 7* , . *.

la regarde comme telle , des quc les Parties ont convenu

de la chofe , du prix , & du terme des payemens.
Une queftion celebre en cette matiere eft de f^avoir ,

I V-

fi les Lods font dus de la refolution du Contrat de vente

d un Fonds vendu allodial , qui fe trouve charge de

Rente j mais la Jurifprudence des derniers Arrcts Pa

rendue oifeufe , en ce qu ellea comme aboli dans le cas

propofe , 1 ufage de la redhibitoire , ennedonnanta
1 Acheteur que Faction quanti minoris : Si 1 Acheteur ne

peut forcer le Vendeur a refoudre la vente, & s il n a

ju une action pour fbn dedommagcmcnt ,
oti la dimi

nution du prix ; il eft evident que lorique les deux Par

ties conviennent de refoudre la vente, cette refolution

volontaire , bien loin de priver le Seigneur des Lods dc

la vente , doit etre regardee elle-meme comme une re-

vente , fujette par confcquent a des nouveaux Lods ,

&c. Tout ce que peut faire 1 Acquereur , c eft de faire

diminuer les Lods par rapport a la diminution du quanti
minoris

-) parce qu enfin il eft vrai de dire que le verita

ble prix de la vente eft ce qui en revient au Vendeur ,

diftra-^ion farte du quanti minoris 5 comme le fupplement
du prix eft ajouteau prix du Contrat , & fait le veritable

prix pour augmenter les Lods. On ne doit pas mettre

fans douteaunombre des refolutions volontaires , celle

qui fe fait par le rabattement du Decret ; & cepcndant
les Arrets ont juge qu il en .etoit du des Lods ; la refolu

tion
5

il eft vrai , eft forcee de la pan du Decretive 5

inais elle ne precede point ex causa, antiquA & priw#-ua*
Lc rabattement eft reearde comme une srrace que le

,

DoL /; r - 3-

, r . .
& ch. i3.

Pariement ieiil pent accorder, & non point comme
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une condition &us laqueile ait etc faite la ventc

judiciaire.

DE LA RESOLUTION VOLONTA1RE.

N a diftingue deux Cas. Le premier , lorfque s eft avant la

tradition bite que les Parties fe font defiftees du Contrat,

& le fecond, lorfque ce defiftement n eft furvenu qu apres la

tradition.

I. Au premier cas , il eft vrai qu il n eft du dcs Lods , ni pour

1*.V ^ a refoluti011 o i pour le Contrat, quand meme le prix auroit

33; Pont, fur etedejapayejparce quele Contrat de vente ne donne ouverture
Blol

CM/ *Je
au Droit de Lods, qu autanc qu il doit operer tin changemcnt

Laud, . x. & de main 5 de forte que n y ayanr pas de changement de main a

futBret.an.jsj. attcncjre lorfque les Parties out refolu le Contrat , la caufe qui
-/). 4.Chop.fur . j-1 rjn. - o /

Par. /if. i. /. devoit produirc les Lods eit eceinte &aneantie.
2 . H.iji. Henr. Dumoulin qui a introduit le premier cette maxime, faifoitunc
torn. 2. /f. ?. r N i /&quot;&amp;gt; rr/ i r&amp;gt;

^. 73. Cat. /&amp;gt;. exceptioiijlorlqu apres lel^ontrat paile5le Seigneur avoit prevenu
3, eb. 19- en demandant les Lods en Juftice du liors jugement , ou bien

v L
lorfque le Seigneur avoit accepte le Contrat fur la notification faite

fur Vcr
5

m . par 1 Acquereur 5 mais cette exception 5 que Dumoulin lui-meme

art. 138. paroit avoir abandonnee dans tin autre endroit de IcsOuvrages 3

A/

D
Bfod. let.

a ^ univerfellement rejetcee y parce fi le Contrat , lorlqu il

E.. forum* J n a pas etc execute par Iadelivrance 3 ne donne au Seigneur qu un

Droit refolubie & dependant de la volonte des Parties 5 il s en-

fuit que le Seigneur, en exercant ou en acceptant ce Droit 5

ne peutlui donnerune realite qu il n avoit pasdefa nature.

V 1 1 L -^es Auteurs modernes ont propofe une autre exception 3 qu il

faut que le Contrat ait etc cancelle dansun bref intervalle , que.
le plus grand nombre limite a huit jours. On n eft que trap
accoutume danstoute cette Matiere des Fiefs, a voir abandonner

fans peine les grands principes , pour fuivre dcs vues arbitraires.

II faut avoir des regies fixes ,invariables & certaines 5 aurremenc
on ne fait que broiiilllr les chofes , & porter le defordre dans la

Societe. Si le Contrat donne
j&amp;gt;ar

lui-meme au Scigneu r un Droit

irrevocable, je ne vois pas que les Parries , en fe departant dans
la huitaine , puiiTent faire perdre au Seigneur cequi luieft acquis.
EC au contraire 3 s il eft admis que ce Droit 3 jufqu a ce que le

changement
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changemcnt de main ait fuivi 5 foic variable & fujet a etre re-

folu avec le Contrat mrne 5 je vois encore inoins pourquoi 1 erTet

ne feroit pas le meme dans quelque terns que le Contrat ait etc

cancelle entre Ics Parties. On dira peut-etre qu il n eft pas jufte

que 1 action du Seigneur , qui naic an moment du Contrat, foit

tenue fi long-terns en fufpcns , mais I a6tion du Seigneur n eft pas

fufpendue 3 puifqu il pent agir incontinent j r li on oppofe que
dans la crainte qu il ne foit tenu de rendre 3 fuppofe qu il plaife

aux Parties de difceder du Contrat , le Seigneur n ofera pas exi-

ger les Lods ; je reponds qu il y a peu de Seigneurs qui foienc

arretes par cette crainte , mais qu apres tout c eft leur affaire 3 &
qu il ne doit pas leur etre pcrmis d exiger un profit , autrement

qu il ne leur eft defere par la nature & la qualite de I Acle.

Quant an fecond cas , qui eft lorfque les Parties difcedcnt aprcs
la tradition , il eft de maxiinc que les Lods font dus , parce

Duin.f.

qu alors le changement de main 5 qui donne a ce Droit toute fa

perfection , a eu Ton effet.

II eft vrai que les Auteurs veulent encore que cela ne foit ^

point-, fi la refolution a etc faitc pcu de terns apres la delivtance 3

& il y a un nombre de Coutumes qui Tout ainfi declare. Lorry
& Diinois difent un an. Rheims & Vermandois huit jours. Au-
xerre vingt quatre heures. Mais cela n cft bon que pour ces Cou
tumes qui ont expreflTemcnt accordc cetre faveur aux Parties. Au
trement peut-il etre pertnis dq facrifier arbitrairement -les regies :

& fi les Lods ont etc acquis au premier inftant que la delivrance

a ete faite , la retrocelTion volontaire qui fe fait entre les Parties

peut-elle depoiiiller le Seigneur ?

II fatit done tcnir pour certain que le premier inftant de la X I,

delivrance fixe irrevocablement le Droit de Lods. Mais fuffit-il

pour cela de la feinte tradition qui s opere par les claufes de

conftitut, de precaire & d ufufruit ?

Dumoulin , Dargentre & tons les Antcurs les plus celebres , XII,
ont decide que la tradition feinte ne furrlloit pas. Us en donnent

deux raifons. La premiere , que cette efpece de tradition ne con-

fiftant qu en convention , il eft nature 1 qu elle puifTe fe refoudre

par une convention contraire. Et la feconde 5 que le tranfport

de Dominite qu operent les claufes de precaire 3 de confti-

tut & d ufufruit ? eft conditionnel de fa nature 3 & n a lieu qu au-

Cc
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tant que la Partie vent bien en ulcr en prenant reellement fa

poffellion.

XIII. L Arr^t rapporte par Mr. de Boutaric a juge le contraire , &
Dupcr. kit, L. Dupericr en rapporte un du Parlement de Grenobk

cjui
1 a juge

de meme. Les claufes dont il s agit ne doivent pas etre traitees

comme de pares conventions j elles operent un effet reel*, 1 Ac-

quereur eft (aid de la propriete. Et cette autre idee d une condition

que Dumoulin a imagine, n a non-plusaucun fondement , la Domi-
nice eft tranfportee pucement &: fans delai , parce qu au moment

que la claufe de precairc , de conftitut & d ufufrtiit a ete appofee ,

le Vendeur n a conferve qu une fimple detention qui fuppofe la

propriete etablie fur une autre tete. En un mot 3 on feint qu il eft

intervenu deux A&es fucceflifs entre les Parties , que le Fonds a

ete reellement delivre , & que TAcquereur par un fecond A&c
1 a retrocede an Vendeur 3 pour en joiiir a Titre de precaire , dc

conftitut ou d ufufruit.

X I V. ^n demande encore il outre les Lods qui font dus pour la

vente 3 il eft du dans ce cas un fecond Lods pour la ^tradi

tion ?

Dumoulin diftingue ou le Contrat a ete execute de part &:

cl autre 3 en forte que la delivrance de la chofe ait ete fuivie du

payement du prix , ou bien la delivrance feule a et faite 5 & le

,prix n a pas ete paye. Au premier cas , il accorde des Lods pour
la retradition 3 ma is il les refufe au fecond.

La raifon qu il donne de cette diftindion , eft empnmtee de la

Loi i. Cod. Jl ab empt. vend. difc. ou il eft dit que tant que le

Contrat n eft point execute de part & d autre , la refolution qui
fe fait entre les Parties 5 n eft point un nouveau Contrat 3 mais
une fimple refolution du premier , au lieu qu apres une exe
cution refpedive 5 la refolution ne peut etre confideree fous ce

point de viie , & devient abfolument un nouveau Contrat. C eft

une decifion qui a ete generalement abandonnee dans la jurif-

prudence 3 & il a ete indiftinftement decide qu il etoic du de
feconds Lods , parce qu il intervient un fecond changement de
main 5 & un changement de main qui eft cenfe avoir un prix ,

puifque TAcquereur ne retrocede le Fonds que pour demeurer

quitte du prix de la premiere vente.

XV, linefaut pas confondre cette queftion avec celle que nous
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avonS traitee plus haut , qui conlifte a fcavoir fi le Vendcur re-

prcnant Ton Fonds faute de payemenc du prix, eft fujet a de feconds

Lods, foit qu il le reprenne par.convention ou qu il le reprenne par

Jugernent. La difference de ces deux queftions eft que dans celle

dont il s agit , 1 Acquereur eft fuppofe etre folvable , en forte que
le Vendcur n eft rclaifi du Fond, que parce qu il aime mieux le

r avoir que d entretenir Ja vcnre ; an lieu que dans 1 autre cas , le

Vcndeur ne reprend le Fonds que parce qu il nc peut parvenir a

fon payement,

Apres avoir traite de la maticre de la refolution volontaire , XVI.
il convient d agiterune queftion qui depend des memes principes ,

quant a la place du Fonds vendu , il eft convenu entre les Parties

qu il fera donne un autre Fonds a 1 Acquereur.
Si cela a et ainfi convenu avant la delivrance de la chofe XVII.

vendue
&amp;gt;

il eft evident qu il n eft du qu un feul Droit de Lods ,
Dum. .

33.

qui fe regie fur le prix porte dans le Contrat de vente , & la

raifon en eft que cettc convention eft regardee comme un refil-

liement de la premiere vente , a la place de laquellc les Parties
A . Dum. ibid.

en contrattent une leconde pour le meme prix 3 mais pour une . 16 ,

chofe differente.

Que fi la delivrance avoit deja precede, en ce cas il eft du XVIIL
ccrtainement deux Droits an Seigneur 5 il lui eft du un Droit

de Lods pour la premiere vente qui a ete executee par Ja tra

dition , puifqu il eft decide qifapres la tradition 5 il n eft pas per-
mis aux Contracl:ans de fe departir de la vente au prejudice du

Droit acquis au Seigneur. Et il lui eft du un fecond Droit pour
le Fonds qui eft fubroge a la place du Fonds vendu , parce qu il

refulte de-la un fecond Contrat pour une chofe toute nouvelle.

Mais il eft queftion de fcavoir fi cette fubrogation eft traitee Dum&amp;gt;
*i&amp;gt;

comme un echange, ou fi elle eft traitee commc une vente. Du-
moulin femble d abord indiquer qu il faut la traiter comme un

echange 3 parce qu il eft queftion d un Fonds donnc a la place d un

autre 5 mais bien-tot apres il reconnoit qu il faut la traiter comme
vente, parce qu en confultant les.termcs de I Adc , il eft feniible

que la^penfee des Patties a ete de difccder de la premiere vente

pour en faire une autre,.

On peut encore douter fi outre ces deux Droits il n eft pas XIX,
du un troifi6me pour la retraduion que fait TAcquereur de la

v&amp;gt; C 2
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tf- *-7&amp;lt; chofe qui lui avoit d abord etc vendue. Dumoulin decide qu il

eft dii un troifieme Droit, fi les Parties en font venues a cecte

fubrogation 3 apres que le premier Contrac etoit refpe&ivement
execute 5 mais qu il n en eft point du , fi le prix n etoit point
encore compte lors de cette fubrogation , & la raifon qu il en

donne ? c cft qu au premier cas ,*la reprife du Fonds emporte une

vente nouvelle j au lieu qu au fecond 3 elle n eft autre chofe que
la refolucion de la vente qui avoit precede. Mais comme la Ju-

rifprudence a rejette cette diftin&ion en declarant que dans Tun

& dansl autre cas , la retradition foumettoit le Vendeur a payee
des Lods , il faut dire qu il eft dii un troifieme Droit , foit que la

vente fut executee de part & d autre 3 foit qu elle ne fut executec

que pour la delivrance feulemcnt.

DE LA RESOLVTIOH NECESS AIRE.

y y S~*\ UOIQJJ IL y ait cette difference entre-les ventes nulles

Dum.
.&quot;3?. ^-i^e Droit 3 & celles qui font refcindees , que dans les pre-

Gi. i.u. 33. & mieres il n y a jamais eu de Contrat fubfiftant , ni de tranfport

^M ^ a

7

i ^e Dominite 3 au lieu que dans les fecondes, le Contrat a fubfifte,

/ii/iarg. fur & que la Dominit6 a etc transferee 3 1 effet eft pourtant le meme
Bret. an. 59. ^ans jes unes ^ jes autres parce que la cafTation attaque dans le
not. 4. & de

o i JM- c
Laud. .. 7 . pnncipe &: le Contrat & la delivrance qui a ere raite.

Salv.de 1 uf. Parmi les exemples de refcifion que propofe Mr. de Bouta-
des Fiefs, chap. .. _, i j i / i /

i&amp;gt;

89.Louet,/u. ric ) il n y a que celui de la vente ar.aquee par lezion d outre-

R, fomm. z. moitie du jufte prix qui ait ete controverfee , parce que 1 Ac-

cb.^. an. 5.

11

quereur ayant la liberte d retenir la chofe en fuppleant le jufte

XXI. prix ) on a doute fi dans cette circonftance la refcifion du Con
trat ne devoit point pafler pour une refolution volontaire. Mais
on a vu que. ce pouvoir de fuppleer le jufte prix n etoit qu une
faculte , tandis que le fonds de I a&ion tend a faire ordonner

que le Contrat foit refcinde , & la chofe rendue j & Ton a cru

qu il falloit pliitot fe regler fur la fubftance de 1 adion , en vertu

de laquelle le Vendeur obtient la caflfation du Contrat 5 que fur

la confutation de cette faculte done 1 Acquereur n a pasufe.
XXII. La refcifion pourfuivie par 1 Acquereur a le meme pouvoir

quant a la decharge des Lods 3 que celle qui eft pourfuivie par
k Vendeur j c eft-a-dire 3 qu il n eft pas dii des Lods , fi 1 Acquei
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reur fait ordonner que le Contrat fera rcfcindc & demcurera

mil.

Quoique tons les Auteurs pofent cette regie fans hefiter , il

y avoit pourtant un jufte flijet de douter, parce que 1 Acquereur

qui doit des Lods , ayant la libcrte de conferver la vente , & ne

pas exiger qu elle foit refcindee , il femble que ce foit de fa part
une refolution purement volontairc. Mais on a cm que la refci-

fion ne devoit pas etre regardee commc nn A6te libre & volon-

taire de la part dc celui qui la pourfuit , toutes les fois qu il y
a de fa part un imeret jufte & legicime qui ne lui permet pas
d entretenir le Contrat. C eft ainfi que les Arrets ont juge que
rAcquercur evince d une partie, qui a demande que le Contrat flit fr

oue
*&amp;gt;

ten. R.

T i i j j T j i j -T /*%*. Char.
relolu pour le tout, ne doit des Lods ni pour la partie dont il a etc obfcrv. fous le

evince, ni pour celle dont lui-meme a fait ordonner la retroceflion. motftwittChdfc-

Et c eft ainfi qu on en ufcroit dans tons les cas ou TAcquereur ,
^eg.iib.

&quot;

?. i!

foit qu il ait etc trompe en minorite , foit que les chofes fe trou- &quot;p.
^.tit. 3. n.

vent aux termes de I adion redhibitoire , clt en droit 5 felon les ] .,If I/* 1 , Iff*
4}*

Loix , de faire ordonner la refciiion du Contrat. cb. i.

Dumoulin a cru que 1 adion redhibitoire avoit lieu par la fim- XXIII.

pie decouverte d une hypoteque , ou par la declaration de quel- .

que iervitude , ou de toute autre charge reelle.

II eft certain au contraire que la declaration d une charge
reelle 5 telle qu une fervitude , ne donne lieu qu a une acl:ioa

d indemnite 3 & qne la vente ne pent etre relblue foil s ce

pretexte.
A 1 egard des hypoteques qui font dccouvertes depuis la vente ,

XXIV.
les Loix diftingucnt ii c eft avant la delivrance qu elles ont etc

decouvertes, ou fi elles ne 1 ont etc qu apres la delivrance faite.

Au premier cas, ellcs declarent qne rAcquereur eft en droit de

ne pas accepter la tradition 5 fi le Vendeur ne rend la chofe

libre
&amp;gt;

ellcs fuppofent done que faute par Je Vendeur de rendrc

la chofe libre , 1 Acquereur pent faire ordonner que le Contrat

reftera rcfoiu. Mais apres la tradition faite , les Loix declarent

que 1 Acquereur n a point d adtion pour faire ordonner que la

chofe iera liberee , ni par confequent pour faire ordonner que
la vente en defaut demeurera pour non-avenue. Elles reduifent

en ce cas 1 Acquereur a i adion de la garantie 3 s il arrive dans

1 evcnenient qu il foit depoiiille par le Creancier.
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XXV. Que fi le Contrat porte quelquc claufe d afifurance centre les

hypoteques , ii fa tit remarquer en quels termes elle a etc con-

file; s il a etc dit par le Vendcur, que la chofe vendue n etoit

affcctee envers aucun Creancier , c eft de fa pare quand il a

feu le contrairc im veritable ftellionat , oti s il n a point f^u que
le Fonds tiic charge d hypoteques , c eft du-moins on unc affirma

tion imprudente , qui rend le Contrat fujet a etre refolu , fuppofe

que le Vcndeur nc procure point la Quittance de ces hypoteques.
Mais fi le Contrat dit {implement , que le Fonds

eft vendtt franc
dr quitte de toutes dettes

hypoteqiies
: J ai vu juger qu une clauie de

cette efpcce ne ilgnific pas precifement que le Fonds ne ftit fujet a

aucune hypoteque 3mais feylement que le Vendeur promettoit d en

garantir i Acquereur en cas de trouble & d evi&ionj de forte que
ce n elr, qu une garantie promife, qui nedevient point un moyen
de refolution. L Arret eft de 1 annee 1742. au Rapport de Mr.
1 Abbe de Larroque , dans la caufe du lieur de Seguadenes.

XXVI. Enfin la connoiiTance qu a cue le Vendeur de quelques hy-

potcqucs qu il n a point declarees , lorfque d ailleurs il n y a pas
eu d affirmation frauduleufe de fa part que le Fonds flit libre 5

n eft point feiile tin dol &: tin ftellionat , qui ptiifTent donner lieu

de fake refotidre la vente , parceque le Vendeur peut avoir efpere

que les Creanciers , fidelement payes , n auroient point occafioa

de revcnir fur les tiers Acquereurs. Autrement il n y auroit pref-

que*point de vcnte qui ne flit un ftellionat 5 car qui eft-ee qui n a

point de Creancier ?

Je reconnois que tout cela n eft guere de mon plan , mais fai

cru ne devoir pas negliger de jetter ici les principes d une quef-
tion qui eft pen connue.

XXVII. Ainfi , foit nullite d un Contrat 3 foit ilmple caflation 3 & foit

que la carTation appartienne a 1 Acquereur , foit
c^u elle appar*

tienne au Vendeur 5 il n efl point du de Droit de Lods.

11 eft cependant de maxime que tant que le Contrat n eft point
cafle , le Seigneur eft recii a exiger les Lods, & que 1 Acque-
reur ne peut eviter de les payer 3 en oppoiant qu il peut etre

evince par ies vices du Contrar. Dargentre } dans fon Traice ds

Laud, femble vouloir diftingucr fur cela les Contrats qui font

mils 3 d avec cetix qui font feulcment refcifibles, parce que les

premiers n ecant rien en eiix-memes 3 ne peuvent donner 3 dit-il.
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ouverture aux Droits ordinaires

&amp;gt;

an lieu que les feconds etant

valides dans leur principe 5 il y a im Contrat fubfiftant qui
fonde les Droics du Seigneur. Mais le meme Auteur 3 dans fes

Commentaires , a rejette cette diftin&ion frivole 5 &: rcconnoif-

fanc qu il ne peut etre permis a 1 Acquereur d exccpter centre

le propre Tirre en vertu duquel il poffede , il declare qu cn 1 im

& 1 autre cas la pourfuite du Seigneur doit etre egalement recue :

Elle ^doit meme *etre recue , quoique 1 inftance en caflation ou

declaration de nullite foit dcja commencee , a moins que le vice

ne foit tel qu il puiffe
en apparoir promptement & fans etre

oblige d entrer dans de grandes recherches de fait ou de Droit ,
Char, rn fes

ou a moins que 1 Acquereur ne foit pas encore parvenu a fe pro- fa^\ ^
curer Ja delivrancc.

Le Seigneur peut done exiger le payement dcs Lods , quoique X X V 1 1 1,

le Contrac foit caflable ou foit mil 5 mais lorfqu enftiice le Con-
trat vient a etre emporte, il eft oblige de les rendre.

Quoiqu il y a une fuite d Arrets du Parlemcnt de Touloufe,

qui ont jugc que les Lods encode qu ils ne puiffenr pas etre exi-

ges en vertu d une vente nulle 5 s ils ne font pas encore payes ,

ne peuvent pas etre repetes 5 lorfqu ils ont cte payez avant que
le Contrat nc fut declare mil , parce que le Seigneur doit avoir

gagne un fruit qu il a
perc-ii

de bonne foi. Larrochc en rapporte Liv.7.c6.$t.

un Arret de ijy8. Graverol en rapporte un autre de 1660.

II y en a un autre du 12. Fevrier 1^85. que j
ai trouve dans les

Memoires de Mr. de Ferrand 5 & Mr. 1 Abbe dc Tournier pofe
Mem. de-Mr.

fouvent cctte maxime dans fon Recueil. La Jurifprudence des

autres Cours eft generalement contraire 3 & le Seigneur eft de

clare fujet a rendre les Lods.

Et cette reftitution lui peut etre dcmandee, quand meme 1 Ac-

quereur 5 lorfqu il a paye 3 auroit connu le vice du Contrat y &
qu il auroit paye fans etre contraint , parce qu il n eft pas per
mis de prefumer* qu il ait paye dans le deflein de donner au

Seigneur , lorfque la Quittance cxprime une caufe propre & par-

ticuliere, & lorfqu on peut prefumcr que TAcqiiereiir n a payo

qu afin d eviter la Contrainte dont le Seigneur auroit pu ufer

contre lui.

C eft par I a6bion que les Loix appellent de chofe non-due 3 XXIX.
coiditfio iadefoti, que s exerce cette pourfuite coatre le Seigneur.
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Or les Loix declarent qu il eft do la nature dc cctte adion qu elle

n a lieu qu autant que cclui qui a recu, a faic un emploi utile dc ce

qui lui a etc comptc, in quantum locupletior faffus eft. Apres une

difpofition de Droic aulfi evidente , je fuis furpris que les Au-
teurs fe foient panages pour fcavoir fi le Seigneur devoit etre

foumis a une reftirution abfolue.

Dumoulin decide avec la Loi, que le Seigneur n eft tenu de

rendre que ce qui a profitc dans fes mains. Dargentre veut an

contraire que Ton n entre dans aucune confederation.

XXX. L opinion de Dumoulin 3 fondee fur I autoritd de Ja Loi , 1 a

emporte parmi les moderness mais je ne voudrois pas la limiter

comme 1 ont faic pluiieurs, au feul cas que le Seigneur a for-

tuirement perdu la fomme qu il a exigee 5 & quand il 1 auroit

perdue par fa faute, par cxemplc , qu il 1 auroit perdue au jeu &amp;gt;

qui eft le cas que propofent ces Auteurs 5 ou qu il 1 auroit de-

penfee en fuperrluites, fi tout cela etoit bien prouve , je croirois

que le Seigneur feroit en droit de repondre 3 non fum locuplftior

fatfus.

Mais c efta lui de prouver qu il ait reellement perdu la fomme,
autrement on prefume qu elle lui a profite 5 cV qu il 1 a employee
a des ufages utilcs.

Du refte, on n entre point dans ces temperamens, lorfque la

nullire a ^te connue du Seigneur , foit que le Contrat porte cette

nullite fur le front , ioit qu il en ait eu autrement connonTajice 5

parce qu alors il y a de fa part une efpece de mauvaife foi qui le

loutnet a une repetition abfolue.

XXXI. La maxime que les Lods payes peuvent etre repet^s , cefle

lorfque le Contrat eft emporte par le dol de I Acquereurs & ce

cas.du dol ^ felon Dargentre , n eft pas feulement quand 1 Acque-
reur a trompe la Partie, mais encore quand il a ouvertement

acquis contre 1 auto rue des Loix
prohibitives. Ainfi TAcquereur ,

fi le Contrat eft deja caffe, quo.quc ce foit fon*lol qui ait donne
lieu de le cafler , .pent evirer dc payer les Lods 5 mais il n eft

pas recii a les repetcr , fi le payement etoit deja fait avanc que
la nullite da Contrat ait ete declaree , &: la raifon de la dif

ference eft que felon les Loix , il eft bien permis en fe defen

dant de propofcr toure forte d exceptions , quoiqu elles derivent

d une cauft honteufe pour ceJui qui les propofe 5 mais qu il n eft

jamais



cb. 3.

ties Lods. 205
jamais permis d exercer une action fondce fur des caufes de cettc

nature. Licet excipiendo non agendo propriam allegare turpimdinem.
II n eft pourtant pas douteux que 1 Acquereur , quoiqu il ne foit

pas recu a repeter les Lods lorfque le Contrat eft declare mil if^ ^*?**
par fon propre dol, ne foit recu a les repeter fi c eft Jui qui . j.char. n&i

fait declarer 1 Ade mil par le dol du Vendeur. Le Parlcmcnt fous lc m
?

c

de Paris en a rendu un Arret du 23. Decembre 15^2. Et le mote*.&quot;

Parlement -de Dijon 1 a juge dc meme par un Arrct du 5. Mai BOUVOC,/*W.
2. in v. Lods ,

^olo.
v qucft. 17.

Dumoulin & Dargentre, fuivis de plufieurs autres , out mis XXXII,
en avant une feconde exception , que les Lods ne pcuvenr pas
etre rcpetes, fi le Contrat , apres avoir eti quclque terns fon exe

cution , eft enfuite caffe fans reftitution des fruits. Et le Parle- Bonlf. torn. i.

ment de Provence a fuivi cette Dodrine par un Arret dn 10.

Juillet 1676. Dumoulin en a donne deux raiions. La premiere ,

que le Seigneur , s ll n avoit ete paye des Lods , auroit pu faifir

Je Fonds & en fairc les fruits fiens $ qu ainfi puifqu il n a man

que de faire ce gain des fruits que par le payemcnt des Lods ^

il eft jufte que les Lods Jui reltent acquis comme J auroienc

etc les fruits qu il auroit percus. Et la feconde
&amp;gt; que dans les

Droits Seigneuriaux 3 on ne confidere que Ja potfeffion & les

fruits.

La premiere de ces deux raifons ne peut avoir lieu que dans

les Pais oil la Saifie Feodale & Cenfiere font en ufage. Et dans

ce Pais - la meme , je doute que cette railon foit bien folide 5

d autant qu en ces cas 5 le Seigneur ne gagne point les fruits

precifement parce qu ils Jui font dus 5 mais parce qu il les per-
coit de bonne foi. Or Ja bonne foi qui decharge de rendre les

fruits percus 3 n eft pas une raifbn pour difpenfer de rendre ce

qui a ete induement paye 3 parce que c eft alors lc cas de la

condition indebm que la bonne foi n exclud pas.
A Tegard de la feconde raifon-, Dumoulin a confondu deux

fortes de Droits , ceux qui reprefentent une portion des fruits 3

tels que font la Cenfive 3 le Champart , & ceux qui rcprefentent
une portion de la chofe meme. II eft vrai que pour les Droits de

la premiere efpece 3 on ne confidere que la perfon ne du PoiTef-

feur j parce que le PofferTeur qui a joiii comme maitre 5 ne pent
fe plaindre que fur les fruits qiul a percus &amp;gt;

le Seigneur ah exercc

Dd
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XXXIV,
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les memes Drolts quilui auroient etc acquis 3 s ils avoient etc

percus par le maitre veritable. Mais il n en eft pas de meme des

Droits de la feconde efpece , parce que reprelenranc une por
tion de la chofe 3 on une partie

du prix de la chofe 3 il eft fen-

fible qu ils ne peuvent etre valablement percus que fur ceux a

qui la chofe eft acquife.

XXXV. Dumoulin auroic
pii employer une raifon plus fpecieufe, qui

eft que le Contrat 3 lorfqu il a ere caffe fans restitution des fruits 5

eft cenfe n avoir etc refolu que dans 1 execution , & pour 1 ave-

nir feulement 5 c eft-a-dire , que les chofes en reviennenr aux

termes de ce que les Do&eurs appellent une refolution prout ex

nunc. Mais an contraire de-la que la Sentence a precede par cafc

fation & par nullite 3 il eft fentible que le Contrat eft emportc
dans Ton commencement , parce que tout ce qui eft nullite ,

moyen de cafTation, on reftitution , eft cenfc attaquer le principe
du Contrat j & la decharge de la reftitution des fruits eft ceniee

n avoir etc accordee que par des rations particiilieres , indepen-
dantes du Contrat ^ telle que la bonne foi , on 1 equite d une com-

penfation refpe6live entre les intcrets de ce qui a ere paye pour
le prix de la chofe , &: les fruits perciis 5 c eft-a-dire , que 1 Ac-

quercur ne conferve les fruits que comme iimple PofTefTeur , ou

comme Creancier.

XXX VI. J obfcrve 5 en rmiflfant , que pour exclurre le Seigneur de la

demande des Lods 3 & plus encore pour 1 obliger de rendre ceux

qui lui ont etc payes, il faut que la nullite ou la caiTation ayenc
cte prononcees par un Jugement contradidoire. Une- nullite de-

claree par fimple convention ou par un Jugement- volontaire 3 ne

feroit pas foi contre le Seigneur , & il en faut revenir a protiver
avec lui que le Contrat fur reellement mil on capable. II n eft

pourtant pas necefTaire, comme 1 a pretendu Coquille, que le

Seigneur ait etc appelle dans 1 inftance.

_,.... Je n ai parle jufqu a prefent que des actions qui tombent fur.

refTence meme du Contrat & le detruifent , mais Jes evene-

mens qui fans attaquer la validite du Contrat 3 ne font qu en

interrompre 1 execution pour 1 avenir 3 produifent-ils k meme
effet a 1 egard des Lods 3 par exemple 3 lorfqu un Acquereur eft

evince par un fubftitue ? ou lorfqu il eft evince par des Crean-

ciers hypotequaires du Vendeur ?
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C eft ce que les Docleurs appellent line refolution prottt ex XXXVIIL

mnc , parce que le Contrat a iubfifte dans le pafTe , & n eft rc-

folu que pour 1 avenir 5 au lieu que ce qui eft opere par la nul-

li:c,ou la cafTacion du Contrat , ils 1 appellcnt une refolution

prout ex tune 3 parce que le Contrat eft detruit dans Ton com
mencement.

La regie generate eft qu en ce cas les Lods font incontefta- XXXIX.
blement dus, parce que malgre 1 evidion que fouffre 1 Acquereur
dans 1 evcnement 3 il eft vrai qu il y a un Contrat qui a fubfifte.,

& que la Dominite a refide fur fa tete.

Dumoulin propofe une exception 3 lorfque I evidion a fuivi de

pres le Contrat 3 & que 1 Acqucreur 3 par 1 infolvabilite de celui

qui lui a vendu , rilqueroit d etre en perte des Lods. Cette raifon

d equite qu employe Dumoulin, ncpeut jamais fe rencontrcr dans

le cas d un Acquercur evince par des Creanciers hypotequaircs ,

parce que cet Acqucreur vcnant en ordre par privilege & prefe
rence pour les Lods qu il a payes 3 il ne pcut point etre expofe
a les perdre. Mais je ne goiite point ce fentiment de Dumoulin ,

meme dans les cas que 1 Acquereur rifqueroit d etre en perte 5 &:
j i /-&amp;gt; n. / t Loyi. duDeg.

de meme que quand le Contrat elt aneanti dans ion pnncipe 5 //v . 6. chap.

je n ai pas cru que le terns que 1 Acq icreur a joiii & les fruits qui
* Bafn - fur

lui reftent , puiTent le foumettre au Droit de Lods 3 parce qu il Dup. /*!

eft vrai qu il n y a point en de Contrat ni de tranfport de Domi- i^ ig

nite 5 je ne crois pas non plus que lorfque 1 Acquereur eft evinc

dans revcnement , on puiffe exclurre les Droits ordinaires 3 fous

pretexte que 1 Acquercur n a pas ;oiii afTcz de terns pour perce-

voir des fruits repondant a la quantite des Lods , ou fous pre
texte qu il ne trouveroit pas le moyen de reprendre fur le Ven-

cleur les Lods qu il a paye 5 & tout ce qu il faut confiderer , fi

Ton vent etre attache a des principes , & ne rendre pas tout

arbitraire , c eft qu il y a eu un vrai Contrat & un changemenc
de main qui ont fixement ouvert les Droits du Seigneur*

Dd
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X I V.
I.

De ceux qui font exempts des Lods.

l.f) VELLE Sfont ces exemp- gie eft exempt 5 lorfque par le Con-

trat-&amp;gt;
il s eft volontairement charge

de I article des Lods qui auroit d&

concermr VAcquereur.
VI. Prwilegte qui retire fur

un attire Privilege.
VII. VIII. IK, Privilege

retirantfartm Acquereur ordinaire.

X. Si le Privilegie -&amp;gt; far qui
un Linager non exempt retire

&amp;gt;

pent prctendre les Lods four lui-

I 1. Si ces exemptions om lieu

dans les Terres d appanage , dam
celles qui font engages ott alie

nees 3 duns les Terres motwamcs
des Archevechez, lorfyue la Regale

eft ouverte.

I 1 1. Si les Veuves des Privi-

legiez, joiiijfefft
de la, meme exemp

tion.

I V. V. Si leVen&eur Privile

TT E s Edits & Lettres Patentes de nos Rois ont accorde 1 exemp-
I ytion des Lods dans les Terres Domaniales , aux Secretaires du

Hoi, aux Chevaliers & Commandeurs de 1 Ordredu Saint Efprit,
aux Officiers du Parlement de Paris& de la Chambre des Comp-
tes de la meme Ville 3 & aux Maitres des Requetes. Le Privilege
des Secretaires du Roi a etc etabli par des Lettres Patentes de

1518. 1545. & J 573 Celui de 1 Ordre du Saint Efprit 3 par
des Lettres Patentes de 1580. Celui des Prefident & Maitres

des Comptes , par des Lettres Patentes du mois de Septembre
15*70. Celui des Officiers du Parlement 3 & Maitres des Reque
tes , par un Edit de id^o.

j ^ L execution de ces Privileges a lieu , i
9

. Dans les Terres d ap
panage 3 comme il a etc juge par un Arret celebre du Parlement

(i) Journal
de Paris (i) du 21. Mars 1*41. quoique depuis M. d Orleans

dcsAud.fw.i. Regent de France ait fait declarer le contraire par un Arret du

(ifpocq

7
.de Confeil de Regence du 5 1. Juillet 1718. (2) 2 . Dans les Terres

la Liv. Tr.dcs mouvantes des Evechez & ArchevecheZj lorfque 1 acquifition eft
&quot; f$J pf i47 faite pendant I ouverture de la Regale. II y en a un Arret du
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Crand Confcil (i) du 7. Juin 1666. ^ .Daris les Terres de la (i) Journal

Couronne 5 ou alienees , ou engagees 3 lorfque
1 engagemcnt eft

5^&quot; e&.Tt?

pofterieur a la datte du Privilege (2) felon la modification qui 0) chop, fur

fut faite par 1 Arret de Regitre des Letcres Patentes de 1545. ^ a&quot;;

1 d

Mais il a etc juge par un Arret celebre du 23. Decembre

1738. que les Privilegies ne pouvoient fe dire exempts du

Droit d Echange que le Roi percoit dans les Terrcs Seigneuria- G
uyj&quot; ^{&quot;Jjt

les 5 parce qu on a moins confidere ce Droit d Echange comme p- ?i8.

un Droit Domanial , que commc un fimple fubfide.

Les Veuves des Privilegies jouiflfent de la meme exemption. II III.

y en a des Lettres Patentes de 15 19. en faveur des Veuves des

Secretaires du Roi 5 & tel eft le Droit commun 3 que les Veuves Guy * ** /**

joiiiflent de routes les prerogatives de leurs mans.

L exemption a lieu 3 non-feulement lorfque le Privilegie, par I V,
la qualite qu il foutient dans le Contrat , feroit naturellement

charge du payemenr des Lods j mais encore lorfque les Lods
ne le regardent pas 3 il en prend fur Jui 1 obligation par unc

ftipulation volontaire.

Ainii parmi nous , ou les Lods regardent 1 Acquereur , le Pri-

vilegie qui vend & fe charge des Lods , anranchit le Contrat ,

& de meme dans les Lieux ou les Lods font payables par le

Vendeur , le Contrat eft affranchi fi le Privilegie qui acquiert ,

prend fur fon compte le payement des Lods.

Il y a pourtant une raifon de dourer bien puiffanre qui eft qu en y^
ce cas c eft moins garantir le Privilegie du payement des Lods ,

que lui donner le droit de les percevoir a ion
profit an preju

dice du Roi 3 puifqu il eft fenfible que le Privilegie qui vend ,

recoit un plus ample prix 3 ou qu achetant il paye un prix moins
confiderable a raiion des Lods dont il promct de dcchargcr 1 au-

tre Partie. Mais on a cru qu un Privilege emane de la Magni
ficence Royale devoit etre execute dans route 1 etendue dont il

etoit fufceptible. Chopin dit que les Lettres Patentes de 1575. SurAnj.de la

1 ont ainfi etabli par rapport aux Secretaires du Roi. II y a un ].!. 4-

Edit de 1718. qui 1 a etabli de meme par rapport a 1 Ordre du
Saint Efprit, & Me. Guyot rapporte un Arret celebre du 20.

Avnl
I73&amp;lt;5-, qui 1 a ainfi decide pour MM. du Parlemcnr.

Le Privilegie retirant par Retrait Linager fur un autre Privi- V I.

legie 5 ne paye rien 3 ni a 1 Acquereur qu il depoffede, ni an Roi.
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\\ ne paye rien 4 1 Acquereur 5 parce que lui-rneme n auroit pas

. P3)^ s&amp;gt;il avo c dircdement acquis. Et il ne paye ricn auRoi,
s! tbdf. 5. parce que le R oi n avoit rien a pretendre en vertu de la vente fur

Char, fur Par.
}aquc lle |e Rettait a ete exerce.

V 1 1 Quant an Rerrait qui eft exerce fur des perfonnes ordinaires ,

Dum.fur par. 1 Acquereur doit recevoir du Privilegie le rembourfement des
. 2i. n. 6. Lods qu il a deja paycs 5 mais le Privilegie reprend-t il le mon-

B^ jJp.
tanc ^c ces Lods iur les Fcrmiers du Domaine , oil fera-t il diA

penfe de les payer fuppofe que le payernenc n en ait pas ete fai

avant le Retrait ?

V III. Me. Guyot eft peuc-etre le fcul qui ait crii que le Privilegie
retirant n ufoit pas de ion Privilege contre le Roi. La railon

qu il en donne , c eft que le Recrait etanc une fubrogarion a la

vente 3 il fattt que le Linager prenne la vente avec toutes les con

ditions dont il la trouve chargee. LeRoi a bien voulu , dit-il ,

que les Privilegies ne lui duilent rien , pour les Droits qui pren-
nent naiiTance en leur perfonne 5 mais il n a p^ cnrendii qu il

leur flit permis de lui fairc perdre des Droits ouverts iu.r quel-

qu atitre tete , & qui lui font deja acquis.

I X. On repond contre la premiere de ces deux reflections que
dans la fubrogation qu opere le Retrnit , le Lignager eft coniidere

comine s ll avoit direcliement acquis 5 d ou il s enfuir qu il ne fauc

pas condderer quel^effet auroit produit la v^nte vis-a-vis de celui

qui etoit le premier Acqueretir 5 mais confiderer leulemenr quelle
eft la condition & la qualite du Lignager qui retire. A 1 egard de
fa fcconde reflection , le Privilege eft generalement accorde dans

rous ies cas ou ceux a qui il eft accorde pourroient devoir des

Lods j il n eft done pas permis de diftinguer fi 1 ouverrure a dircc-

temcnt commence en leur perfonne 3 ou fi elle a commence en
la perfonne d un autre,

II eft vrai que Me. Guyot pretend que le Parlement de Paris

n procedant au Regiftre des Lcttres Parentes de 1^45. referva

par expres que le Privilege des Secretaires du Roi n auroit pas
lieu dans les Retrait 5 mais ce qu il a tranfcrit cornme erant le

dilpofitif de cet Arret de Regiftre 3 eO quelque chofe de fi bizarre

& li vuide de fens , qu on croiroic que cet Auteur ne s eft
pas en-

tendu lui meme. Nous voyons en eifct que Dumoulin .

par un
bien contwire ? rapporce 8c ces memes LettresPatentes 3
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& ce meme Arret , comme ayant decid que dans Ics Retraics 3

de meme que dans les ventes ordinaires
&amp;gt;

les Privilegies joiiiroicnt

librement de leur exemption. En un mot, telle ell la Do&rine

generale des Auteurs & des Arrets.

Mais le PriviUgie Acqucreur , fur qui un Linager non exempt
retire les biens,peut-il pretendre pour lui-meme Jepayement des

Lods ? L ancienne Jurifprudcnce fondee fur Topinion de Dargen-

tre(i)etoit que les Lods devoient etre compris en faveur du

Privilegie parmi les Loyaux-Couts du Retrair. Mais depuis on
eft revenu a 1 opinion de Dumoulin (2) qui confiderant que ce

qui n efl qu un Droit paffif, de ne pas payer 3 ne pent produire le

Droit aftif d cxiger & prcndrc pour foi-meme, avoir decide que
Jes Lods cedoient en faveur du Roi. II eft vrai que Bnllon rap-

porte un Arret du 14. Mars 1714. qu il dit avoir trouve dans les

Notes dc Me. Maillard , un de fes Confreres , par Icqticl les Lods

furent adjogez a un Secretaire Acqucreur , mais la Jurifprudcnce
contraire me paroit bicn plus conformc aux vrais principes. Me.
Perchambaut & Me. Guyot qui font mention de cet Arrec en

one ouvertement rcproiivc la difpolition.

(i)Darg.d?
Lods&Vcnress

ch.y. Tourncc,

Duf. liv.
f

39*-

(z) Journ.dcs

du PaJ. lorn, i,

p. 71.

In -v. Lods i

Perch am. fur

Brer, tit.ig. ,

i^. Guyot, du

&amp;gt;int.f.

S. X V.

Si le Seigneur , Acquerant dans fa Diredle, dole

des Lods a fon Fermier.

I. V T EV R S

contraires.

1 1. Raifons pour le
Seigneur.

Ill Ratf&amp;gt;ns pour le Fermier.

IV. V. VI. VII. suite de

& Arrets raifons p wr le Fermier 3 & ;

lution en fa fivettr.

VIII. IX. Sue le Seignew
en ce cas ne doit pas

les Lods a

fon Suzerain.

I,

(?) Di:m. fa?

k- &quot;. 78. G r,

LA queftion de fcavoir fi le Seigneur Acquerant dans fa Terre, fjr vln. g4 . l\

doic les Lods a fon Fermier , a cxtr^mernent partage 3 & les l - & a &quot; Trair-

Auteurs 3 & les Arrets. Diimoulin 3 (3) Dargentre & Boifilen, Boiin*&. 81?



(OTaif.furla
Cour.deBourg
til. ii.art.itn.

7. Guyot , du

Qit^int. p. 5 \6,

(z) Gambol.
ijt/. 3.

cb. 5.

Bafji. 4M. 171.

Dupl. Trait.

des Cenfiv.

tiv. i. /r#. i.

Perrier , lorn,

z. queft. 257.

I I.

III.

I V.

\.
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tiennent pour le Fermier. Taifand (i) en rapporte un Arret du

Parlement de Dijon du 19. Mars 1^84. & Me. Guyot en rap-

porte deux du Parlement de Paris des 5. Septembre 1704. &C

3.Septembre 1718. An contraireM. de Cambolas (2) Bafnage,
fur Normandie, & Dupleffis 3 fur Paris 3 tiennent pour la decharge
du Seigneur. Mr. de Cambolas rapporte un Arret du 20. Juillec

1599. Bafnage en rapporte un autre du Parlement de Norman-

die du 23.Fevrier 1659. & Perrier en rapporte un du Parle

ment de Dijon du 2 p. Mars 1584.
De la partdu Seigneur, on dit qu il eft vrai qu ii a arTerme

tous & chacuns les Droits qui feront ouverts dans fa Terre pen
dant la duree de la Ferme 5 mais que par la vente qui lui a etc

faite 5 il n a ete ouvert aucun Droit 3 parce quc les acquihtions
du Seigneur ne peuvent en produire.
On repond pour le Fermier , qu il exige moins les Lods comme

un Droit qui ait ete ouvert , que comme ime indemnite que lui

doit le Seigneur , parce que s il ne s etoit point prefente , la vente

auroit ete conclue en faveur de quelqu autre qui auroit du des

Lods.

II me paroit qu il eft impoffible de refifler a cette raifon :

car on oppofe en vain que le Seigneur , en affermant ia Terre 3

n eft point cenfe avoir pretendu s interdire la liberte d y faire

des acquifitions. II s enfuivroit de la que le Seigneur acqueranc
ne devroit point d indemnite an Fermier , meme pour la Cen-
five qu il confond en fa perfonne 5 il s enfuivroit encore que le

Seigneur , retirant par prelation Feodale , ne devroit non plus
auciinc indemnite pour les Lods dont il prive fon Fermier 5 &
cependant tous conviennent que dans Tun & dans 1 autre de ces

cleux cas il eft abfolument dii une indemnite. On a done admis

pour principe que le Seigneur 3 du moment qu il a arTerme , n a-

voit plus la liberte de rien faire qui pent intercepter la nailfance

& les cours des Droits Seigneuriaux.
Et c eft encore avec moins de fondement que les Defenfcurs

de 1 opinion contraire objedent ce Brocard du Droit , que dans

une ceffion generale , le cedant n eft point repute s etre compris
lui-meme , & avoir prerendu donner une action contre lui.

II me feroit aife de faire voir que cette maxiine n eft pas aufli

qu on le penfe. Car , par exeniple , n eft-il pas decide

en
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en Droit , quc lorfque le Debiteur devenu 1 heriticr de ion

Creancier , cede & tranfporte I heredite a tin tiers , tout ce qu il

devoit a 1 heredite revit , & le Ceflionnaire a une action pour
en demander le payement.

Mais an fonds cei n cft pas le cas de cette maxime 5 parcc VII.
qu il ne s agit pas de fcavoir 5 fi le Seigneur a pretendu donner

a Ton Fermier le droit de lui demander des Lods 3 maisdefca-

voir fi. le Contrat par lequel il a aliene tous lesDroits Seig-
neuraux qui viendroient as ouvrir pendant le terns du Bail, ne

lui impofe pas la neceflite de ne rien faire qui puhTe en inter-

cepter 1 ouverture. Le Fermier a achete une efperance. Or dira-

t on que le Seigneur qui a vendu cette efperance, ne fe foit

point engage a ne pas empecher qu elle eut Ton effct ? Et les

Contrats n emportent-ils pas tous cette ftipulation tacite 3 perte
wonfieri quomiriUs hahere liceAt ?

Tous les Auteurs queje viens de nommer , en demandant fi VIII.

le Seigneur doilies Lods an Fermier 3 fuppofent bien evidem-

ment qu il ne les doit pas a Ton Suzerain. C efl pourtant une

queftion qui a etc autreibis controverfee. Le Prefident Boyer ,

fuivi par Dargentrc , avoit cru que des acquisitions faitcsparle Darg.fur Brer.

Seigneur immediat y dans 1 etendue de fa Direde 3 les Lods *&quot; ^
etoient diis an Seigneur dominant. C eft mcme ainfi que la

Coutume de Brctagne 1 a etabli 5 & la raifon qu on endonne,
c eft que par 1 acquifition du Seigneur immediat 3 il s opere en

fa perfonne une consolidation du Domaine utile qui fait que
1 hericage vendu devient le Fief du Seigneur dominant.

Dumoulin s eft fortement eleve centre cette opinion & j x,
avec jufte raifon. C eft la vente & Je changement de main

dont die eft fuivie , qui eft la claufe productive du Droit de

Lods. Or au moment que la vente a etc faite & que la

delivrancc s elt executee , le Fonds n ctoit pas encore le Fiefdu

Seigneur Suzerain 5 & en confideranc la chole dans ces deux

inftans 5 il n y a encore d autre luperioritc Dircde oil Feo-

dalc que cclle du Seigntur immediac. II eft vrai qu aprcs que le

Seign- ur immediat eft enrre en poffelfion , le Fonds tombe

ablolument fous la mouvance immediate du Seigneur dominant.

Et des ce moment
j&quot;

convin-, 1
. que le Seigneur dominant per-

1Dum 43-

cevra les Droits de tomes les ouvertures qui pourront arriver. &
Ee
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Mais je dis que par rapport a cetce premiere mutation , qui
a mis le Fonds dans fa mouvance immediate, il ne lui eft rien

du , parce que dans le moment que cette mutation s eft operee
il n etoit point encore le Seigneur.

CHAPITRE QUATRIEME.
DU RETRAIT CENSUEL.

I. II. III. O/ le Retrait
ejl

4e revenir h U efanandc du Rttraif.& droit commun. XVL X V 1 1. X V I II. Si

IV. // a lieu dam la Vigucrie le Retrait -pent etre exerce par
de Toulottfc , lorfqu il a eteftipttle Parties.

far des Reconnoijfinces. XI X. XX. XXI. XXII;
V. Quid, Dans le Gardiage. idem.

VI. si le Retrait eft uflible. XXIII. Lorfque le Retrait

VII. Dans quel terns IAction eft demande par fun de
plujiettrs

doit etre intcntee. Cojfeigneurs feulement,
VIII. Si la perception de la XXIV. Si le Rot& lEglife

Rente fur VAchetettr eft un obfta- pettvent etre admis AH Retrait.

de att Retrait. XXV. tfil a, lieu dam les

IX. Quid 3 DM yayement des ventes a, faculte de rachat.

Lods. XXVI. S ila lieu lorfqae le

X. On de la Reconneijfavce. rachat
eft fait par an tiers a qui

X I. Suite . U faculie a ete cedee.

XII. XIII. XIV. DK XXVII. Si le Seigneur qui

payement dcs Lods fait a, un Ta- a retire les Lods 3 petit revenir

tear ou&amp;gt; a un Procureur fonde o contre I Acquereur en cas d evic-

a, un Fermier. (ion.

X V. Si le Seigneur qui a de- X X V 1 1 1, Ce
qtte

doitrem-

mande les Lods , pent verier & bottrfer le Seigneur : lorfquil retire
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fur nn Adjudicatairc par Decret.

opinion.
XXIX. Si If Retrait peut XXXIV. Opinion de Bacquet

ctrc fair par un ufufruitier, qui paroh la plus jufte.

XXX. Explication de U Doc- XXXV. Si le Retrait
petit

trine de Dumotilin etre exerce par un Tuteur.

XXXI. Defatt de cette Doc- XXXVI. De quelle maniere

trine. U en fatt ufer 5 lorfque le prix
XXXII. Opinion

commune na pas ete paye par I Acquerctir ^

des Modernes. ou ne I a etc qucn partie.

XXXIII. Refutation
de cette

NO u s avons parle dans le Chapitre V I. de la

deuxieme partie, du Retrait ou de ^la Prelation

Feodale ; c eft-a dire , du Droit qu a le Seigneur de

retenir par preference le Fief vcndu par le Vaflfal ,
&

nous parlons ici du Retrait Cenfuel , c eft-a dire , du

Droit qu a le Seigneur Foncier de retenir on de retraire le

Fonds vendu par le Cenfitaire on 1 Emphiteote , & de

reunir ainfi la dominite utile a la Scignettrie Dire&e.

Tous les Auteurs conviennent que le Retrait Feo-

dal a lieu dans toutes les Provinces du Royaume , dont

les Coutumesne contiennent point de difpofition con-

traire , & jufques-la que Dumoulin en parle comme
d un Droit effentiel a la nature des Fiefs , connaturalis

Feudo 5 originaliter
illi

exiftens
a prima constitutions

dorum ; mais il ne conviennent pas egalement qu il

en foit de meme du Retrait Cenfuel : il y a conftament

des Provinces dans le Royaume , ou le Rerrait Cenfuel

n a lieu qu autant qu il a etc ftipulc , mais il y en a auflfi ,

& celles-ci en plus grand nombre , ou le Droit com-

inun eft pour le Retrait Cenfuel , auffi bien que pour
le Feodal , I un & 1 autre en effet 5 egalement favora-

bles 5 puifque ce n eft apres tout qu une preference
Ee 2
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donnee a celui des mains de qui les biens font fortis ,

lorfque le Cenfitaire ou le VafTal ne les veut plus joiiir.

Dans le RefTort du Parlement de Touloufe la queftion

ne revolt plus de difficulte , & rien ne le prouve mieux

que les conteftations que 1 on voit naitre tous les jours

pour fcavoir (i cet Article de notre Coutume , qui

exclud Tun & 1 aurre Retrait 3 a lieu non-feulement

Henrys, tom. ^ans leGardiage, mais encore dans la Viguerie. Des
*

conteftations (emblables fuppofent evidemment que la

I 3&quot;*!.i?Boifli Coutume 5 en ce qu elle exclud le Retrait
&amp;gt;

ou Feodal

Fe&
u

,e&!ia.&
ou Cenfuel , eft regardce comme une exception au

n.&cac.v. Droit commun.
3. tb. ^.

II. T E &quot;ens Pour IG Bail-a-Cens, comme le Bail- a- Fief,

J que le Recraitn y eft pas de Droit commun. II eft vrai qu il

y a dans le cas de I Emphiteofe , la difpolition de la Loi derniere

Cod. de
jttr. emph. qui donne un Droic de prclarion. Mais outre

que le Bail- a- Cens eft un Contrat different de TEmphiteofe:
d ailleurs on peut dire que la difpofition de cette Loi a ere

abrogee par un ufage general.
En erfct, ce que porte cette Loia

c eft que 1 Eraphiteote , avant de vendre Theritage, doit aller

offrir la preference au Seigneur. Or on fcaic qu aujourd hui

TEmphiteote n eft pas tcnu d aller au Seigneur avant que de

vendre. II eft vrai qu il n y a pas loin de la arerabliffementd nn

Retrait exerceable apresla vente j mais comme il n eft pas rnoins

vrai que ce font deux adlions dirferentes , il s enfuit que la Loi
de la prelation qui ne fubiifte plus , ne peut etre employee pour
fervir de fondement au Retrait & le faire regarder comme etant

III. de Droit commun.
Dum. furPar. Telle eft aufll I opinion generale que le Retrait Cenfuel n a lieu

144. & }utv. qu autant qu il y a Titre ou Coutume. C eft ainii qu onlejuge
pap.enfesNot. au Parlement de Grenoble , felon trois Arrers qui font rapportes

vEmph.1Hknn Par Boiflieu. Mourgues dit que tel eft aulli 1 ufage de la Pro-

tow. ^. Hv. 3. vence, & Me. Revel &: Collet celui de la Breffe. Mr. Maynard^6
- if s explique en des termes qui font entendre que de fon terns

&amp;gt;
le

Boifl. ubtfuf. -. t -nn i r i iin ,-* r
s, fur Parlement de Toulotue n admettoit non-plus le Retrait Cenfuel ,
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qu en vertu de Titres, ou lorfqu il y avoit une Coutumc parti-

culiere. Mais la manicre dc penfer de ce Parlemept a bieu change

depuis : &: le Retraic Cenfuel a etc regarde comme ecant de

Droit commun , s il n eft exclu par tine Coutume telle qu eft

la Coutume de Touloufe , qui en faifont une Loi aux Seigneurs
d inveftir les Tenanciers , moyennant le payement des Lods , leur

interdic vifiblement la l;berte de prendre pour eux- memes les

Fonds. C eft auffi la Jurifprudence du Parlemcnt de Bordeaux.

Quoique la Coucume dc Touloufe s ctende dans la Viguerie,
les Arrecs rapportcs par Mr. deCacellan font foi , que le. Re
traic Cenfuel y eft admis s il a etc ftipule par des Reconnoif-

fances , parce que la Viguerie n etant pas de 1 ancien RofTort de

la Coutume , &: n y ayant etc enclavee que par une Charte des

Comtes de Touloufe ,. on prefume lorfqu il y a des Reconnoif-

fances , que la Direclie remonte a ces terns aufqucls le Terri-

toire avant que d etre annexe a celui de la Coucume , etoit de

meme condition que le reite de la Province on le Retrait

Cenfuel eft repute dc Droit commun.
Mr. de Catellan ajoiite qu il en eft autrement du Gardiage

qui a etc de tout terns le Territoire propre & naturel de la Cou
tume , & que le Retrait Cenfuel n y eft pas admis, quoiqu il

y ait des Reconnoiffances : il rapporte un Arrcc du lo.Mars
i

&amp;lt;5&quot;44 qu il dit 1 avoir ainfi juge. Mais nous apprenons d Albert

que dans 1 efpece de cet Arret 3 la Reconnoiflance par laquelle
le Retrait etoit ftipule, avoit etc precedce d un autre beaucoup

plus ancienne ou il n en etoit point parle. II eft vrai que dans

le corps de cette ancienne ReconnoifTance , il y avoit un 6Vc.

qui fembloit fuppofer qu il reftoit a declarer des Droits autres

que ceux qui &quot;hvoient etc cxprimes , mais outre que ce n etoit

qu une conjeture 3 & que les Droits fuppofes par cet &c. pou-
voient etre autres que le Retrait j d ailleurs il fuffi/oit que le

Retrain ne fiit pas nommementexprime dans cette Reconnoilfance

plus ancienne 3 pour qu il falliit prefumer que la Dire&e dont il

etoit queftion avoit cte conforme dans ion principe a ce Droit

commun de la Coutume qui ne connoit point le Retrair.

Ainfi tout ce que cet Arret a juge, c cft qu une ReconnoifTance

plus moderne ne put pas iervir de fondement an Retrait , lorf

qu il y a des Titres anciensouil n en eft pas paries mais fi la

Ics Star, de

Provence , p.

114. VU-vcl ,

p&amp;lt;7t-
I I 8. &
^. 2.

png. 6
3

.

Maynard,/V.
4. elf. 34.

Lapcyr. Ittt.

R. w. 119.

I V.
Car. liv. 3,

(b. 9,

V,

Alb. ten. P.

ch. 43.
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Reconnoiffance qui porte le Retrait n etoit combattue par
aucune aucre, je ne doutc pas que le Retrait ne fut accorde ail

Seigneur, puifqu il eft de maxime felon Dumoulin, & felon

tons les Auteurs , qu il fuffit d une ReconnoifTance pour e*tablir

les Droits qui font hors de la difpofition de la Coutumc.

VI.
&quot;XT O u s avons dit en parlant du Retrait feodal ;

l.\| que par la Jurifprudence du Parlement de Tou-
loufe

,
il ne pouvoit etre cede a un tiers

&amp;gt;

& il en eft

de meme du Retrait Cenfuel , fl ce n eft que la ceflion

faite par un Co -Seigneur par indivis en faveur de 1 au-

tre Co-Seigneur , les Arrets rapportes par Mr de Ca-
LIV. 3, et. ii. tellan ayant j

Uge que la ceflion en ce cas etoit vala-

ble 5 & 1 ayant juge ainfl fans doute 5 parce qu un

Co-Seigneur par indivis qui a deja de fon chef un
Droit de Dire&ite fur chaque pariie du Fonds vendu ,

eft plus favorable que tout autre.

VII. Nous avons dit encore que I acfaon du Seigneur Feo
dal pour retraire le Fief vendu par le Vaffal 5 devoit

etre intentee dans 1 an 5 a compter du jour que lenou-
veau Vaffal avoit denonce fon acquifition au Seig
neur 5 & lui avoit demande 1 inveftiture ; & qu en de-

faut de denonciation ? I action dure pendant trente an-

nees fans diftinguer fl le Seigneur a feu ou ignore la

vente ; il faut dire la meme chofe du *Retrait Cen
fuel

&amp;gt;

en obfervant que la perception de la rente des

mains du nouvel Acquereur , n eft pas regarde comme
chofe equipollcnte a une denonciation , les Arrets 1 ont

juge ainfi 5 & Dumoulin en donne la raifon : c eft
,

dit cet Auteur , que Cevfus debetur a quocumque Pof-

fejfore jitfto
&amp;lt;W

injufto 3 habilt ^uel mbabili ? &c.
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LA
maxime que la perception de la rente n eft point

un obf- y 1 1 I.I
tacle an Retrait eft certaine & generale. Mr. de Catellan en C ar. nv 3 .

rapporte unArretdii li.Juin \66^. Boniface en rapporte trois cb. 10. Bonif.

des annees 1616. 1631. & 163 4. Bouchel dit que la chofe a
ti(f ^ *[

cte ainfi jugee dans 1 efpece d un Seigneur , qui pour les arre- Bouch. in v,

rages de la Cenfive avoitformc oppofition a la Saifie reelledu

Fonds.

Mr. de Boutaric dit en defaM de denonciAtion , falfant enten

dre par
- la qu apres le Contrat exhibe 3 le payement des Cen-

fives pourroit etre un obllacle auRetrair. Mr. de Catellan & Ferr.$. 411.

Ferriere lur Guyp. s exprime de la meme maniere j mais la rai-

fon fur laquelleil eft decide que le Retrait n cft pas convert par
le payement de la Cenfive 3 emprunte-t clle rien du defaut d ex-

hibition du Contrat ?Elle eft parfaitement la meme , quoique la?

vente ait etc connue , puifqu clle n eft autrc que dedire que tant

querAcquercur poiTcde, la Cenfive continue de courir iurlui ,

comme elle auroit couru fur tout autre PolTelTeur injufte ou

legitime.

LA perception de la rente
&amp;gt;

difons-nous , nc tient j x&amp;gt;

point lieu de denonciation , & n eft pas un obfta-

cle an Retrait 5 mais en eft-il de meme du payement
des Lods ? Non , fans doute 5 le payement des Lods

eft regarde comme un acquiefcement formel qui ex-

clud le Seigneur de toute efperance de Retrait. Et en

effet comment un Seigneur pourroit -il recevoir des

Lods fans connoitre la ventc & fans 1 approuver ? SuU

vant la Dodrine de Ferriere en fa nouvelle addition

fur Guypape , le Seigneur eft exclu du Retrait , non- /?. 477.

feulemcnt lorfqu il a recu lui meme le payement 5 mais

encore lorfque les Lods ont etc payes a Ton Fermier ;

mais je doute qu on fuivit cette decifion , non-plus que
celle de Mr. de Catellan qui donne le meme effet au tlv- J-^M.

1 T 1 r i
& io.

payement des Lods rait au Procureur du Seigneur,
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quoique non fonde de Procuration fpeciale :j en doute

avec raifon
&amp;gt; parce qu enfin ce n eft pas tant le paye

ment qui fait 1 obftacle au Retrait , que 1
acquiefce-

ment juftement prefume , lorfque le Seigneur revolt

lui-meme le payement 5 inais tres-equivoque 5 lorfque
le payement eft fait a un Fermier ou a un Procureur

qui n a qu une Procuration vague & generate.

% On a fait quelque difficulte fur la Reconnoiffance

acceptee par le Seigneur du nouvel Acquereur, f^a-

voir fi elle exclud du Retrait , lorfqu il n y eft fait

aucune mention de 1 acquifition 3 la raifon de douter

prife de ce que le Seigneur a pu ignorer la vente, &
qu il a pu croire que le PofTefTeur poflfedoit depuis

plus de trente ans , ou qu il pofledoit par fucceflion ,

donation ou autre Titre excluant le Retrait , mais cette

queftion ne peut plus faire aujourd hui matiere de con-

teftation : II a ete juge plufieurs fois qu un Seigneur
n etoit plus recevable a retraire apres avoir accepte
une Reconnoiflance , ck que cette acceptation etoit

comme un engagement de la part du Seigneur 3 comme
une efpece d evidion & de sarantie du trouble qui

Cat. lw. 3. Ar-jr U/T 1A
. 10. pourroit etre fait de fon chef au nouvel Acquereur.

T
I _

E Seigneur qui a rccu le payement des Lods , ou qui a ac

ccpte une ReconnoifTance peut avoir ete trompe 5 parce que
Dum.fur Par. I Acquereur en fe prefcntant a lui fans avoir le Contrat a la

. n. Gt. i.n. main, peut avoir donne une fauffe idee des conditions de la

vente : II eft certain en ce cas que le Seigneur eft recu a revenir

contre le payement qu il a accepte , &a pre^en^re leRcrrait.

^ jj Le Tuieur qui recoit Its Lods nuit a Ton P p le , le P etre

Dum. tod. a Ton Eglife , le Mari a fa Femmc a 1 egard de^ Terresdotales ,

Bamagc 3 fur
pa ce que le Tuteur 5 le Pretrc &le Mari fans etre veritablement

Norm. . iSz. t. . /l j&amp;gt; i /!
. iur Par. Proprietaires 3 exercenc ce qiu eit d adminutrauon avec toute

la
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la libertc que donne la propriete la plus parfaite. Mais en etVil ii.;Fer,Tr

de meme du Fermier , du Procureur fonde, de rUfufruitier ?
4

e

s

s

?

Mr. de Catellan rapporte un Arret du 9, Juin 166^. qui jugea XIII.
que le Seigneur etoit exclus du Retrait par le paycment des Lods Liv.

-&amp;gt;.cb. ?,

fait a un Procureur fonde de Procuration generalc 5 & il y a

bien des Coutumes & bien des Autcurs qui decident egale-
ment contre le Seigneur , dans le cas du payement fait an Fer

mier on a I Ufufruitier 3 mais I Dpinion la plus certainc eft que ni

le payement recii par un Agent , ni celui qui eft recu par le

Fermier & par I Ufurruitier , n cmpechcnt point le Seigneur d af-

pirer an Retrait, parce que cet Agent n a pas eu le Droit d cx-

pliquer la volonte du Seigneur fur 1 altcrnative des Lods on du

Retrait, & qu a 1 egard du Fermier on de 1 Ulufruiticr , ils n ont

point eu de qualite pour prejudicier aux actions du Seigneur.
II faut done que le Procureur ait etc fpecialcment fonde , foit qu il

1 ait ere nommemcnt, pour rccevoir les Lods de la vcntc en quef-
tion , foit qu il ait ete dit fculcmcnt qu il lui ttoit donne pou-
voir de recevoir les Lods qui echerroient dans la Seigncurie , on
bien de recevoir les Droits qui proviendroient des Contrats de ven-

tc 5 parce que dans les deux premiers cas, le Seigneur eft cenfe avoir

cxprelTcmcnt mande a fon Procureur d opter le Droit de Lods 5

&: que dans le dernier il eft cenfe s etre remis fur lui du foin de

fe determiner entre les Lods & le Retrait.

Et cependant il faut obfcrvcr que fi le Seigneur , dans le cas XIV.
que fes Agens ont recu les Lods fans pouvoir , n a pas defavoiie

cette conduite an premier inftant qu il en a ete inftruic , il eft

cenfe 1 avoir approuvee & fon Droit eft confotnme. II n en

feroit pas de meme a 1 egard des Fermiers & desU:ufruitiers ,

quoique le Seigneur , inftruit qu ils ont percu les Lods , fe foic

tenu dans le filence & ne les ait pas defavoiies 5 parce que
comme ce n eft que pour eux-memes que le Fermier & 1 Ufu-
fruitier ont recu, le Seigneur, que ce fait ne regardoit point &amp;gt;

n a pas ete oblige de protefter contre eux & de Its defavoiier,

C eft la Dodrine de Dumoulin , qui pourtant annonce dans le

meme endroit , que fi le Fermier ou 1 Ufufruitier , en recevant les

Lods 3 ne fe font pas bornes a en dormer Quittance , & ont paffe

jufqu a taire des Ades qui concernent eflfentiellement le Seigneur,
tels que la conceffion de I mveftiture & la reception de la foi &:

Ff
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hommage , il faut que le Seigneur ait le foin de les defavoiier

promptement 5 & fi-tot qu il eft inftruit de ce qtii s eft pafle, s il

ne veut, fans etre expofe a une fin de non-recevoir.

X V. La demande des Lods produit-elle le meme effet qu un paye-
ment effe&if , en forte que le Seigneur ne puifle point varier

Dum.. ii. pour revenir an Retrait ? Dumoulin pofe fur cela trois regies. La
Git i. w. 4-

premiere, qu il eft permis au Seigneur de varier3s il ne confte point,

par un Exploit de
fignification&amp;gt;du

Contrat de vente on autrement,

que le Contrat de vente ait etc pleinement connti an Seigneur.
La feconde , que s il confte au contraire que le Seigneur ait

eu une connoiflance parfaite de
|la

vente , il ne peut pas reve

nir de la demande qu il a faite des Lods. La troifieme , que
le Seigneur eft retabli cepcndant dans fes Droits , fi le Tenan
cier a formellement refufe de lui payer les Lods 5 mais qu il ne

fuffiroit pas que le Tenancier fe fiit fimplement tenu en arriere

fans contefter , mais aufli fans offrir le payement , & qu encore

que le Seigneur ait dcja pris Droit de ce. filence pour varier ,

le Tenancier en purgeant la demeure & offrant de payer , peut
fe mcttre a convert clu Retrair.

Les Arrets ont porte la chofe plus loin , ils ont jiige que le

Seigneur , quoiqu il ait connu la vente , peut retrader la demands
des Lods lorfqu elle n a pas etc expreffement acceptee , on

qu eile n a pas ete fuivie d une condamnation. II y en a deux
Arrests du Parlement de Bordeaux , 1 un de 1 annee 1.691. 1 autre

Lapeyr. tett. de 1 annee 17 16. rapportes dans les Notes fur Lapeyrere. II y
n.tf.no.Bafn. en a im autre ^u pariement de Roiien du 23. Juin 1^84. qut
la codtutne de eft rapporte par Bafnage. Et Me. Vedel, dans fes Obfervations
Norm, vedel, fur jvir. de Catellan , rapporte deux Arrets femblables du Parle

ment de Touloufe du 21. Aout 1711. & 15. Juin 1720. II eft

vrai que la pliipart de ces Arrets font dans le cas que le Seig
neur avoit eu connoifTance du Contrat autrement que par la

notification. Et les Auteurs qui les rapportent ont prefente cettc

circonftance comme ayant ete le motif de la chofe jusee , parce
que le Tenancier, rant qu il n a pas fatisfaital obligation qui lui

eft impofee , de notifier lui-meme la vente , ne doit pas ctre recii

a prendre droit de 1 option precipkee que peut avoir faite le Seig
neur. Mais je crois qu il n en doit pas etre autrement , quoiquc
le Contrat ait ete notifie 3 felon le principe des Loix , que quand



Retrait CenfueL 223
lc droit d opter & de choifir , n eft point fondc fur line ftipu-

lation particulicre 5 mais qu il dcfcend de la nature meme de I o-

bligation y la variation eft reciie en tout etat , aprcs la demande ,

apres la conteftation en catife , & meme aprcs tin Jugement dc

condamnation ; de forte qu il n y a ricn de confomme quc par
Je payement.

NOus
avons dit , en parlant du Retrain Feodal , quo X V I.

lorfqu on achete, par un feul &: meme Contrat, plu-

fieurs Fiefs mouvants de divers Seigneurs , chaquc Seig
neur peut ufer du Retrait , pour les Fiefs qui font de

fa mouvance ? fans e tre oblige de retraire tout ce qui
eft compris dans le Contrat de vente , & jufqucs-la

que fi le Contrat de vcntc contient plufieurs Fiefs dii-

tinds & fepares , mouvant d un mcmc Seigneur , lc

Seigneur fans diftingucr s il a la mouvance a raifon d ua

feul Fief dominant ou de plufieurs 5 pcut fuivant la

Doctrine de Dumoulin retenir I un des Fiefs feulemcnt
&amp;gt;

& accorder 1 inveftiture pour les autres. En cft-il dc

meme du Retrait Cenful ? Un Particulier , par exem-

ple, achete par un feul & meme Contrat plufieurs pie
ces de terre , diftincles & feparees 5 relevant de la Di-

recle d un ou de plufieurs Seigneurs : Le Seigneur qui
voudra retraire , fera-t il oblige de prendre indiftino

tement toutes les pieces de terre comprifes dans la

vente , 6k non-feulement celles qui font mouvantes de

ia Direde , mais celles-la qui relevent d autres Seigneurs ?

Cette queftion eft difficile par lesfentimens difFerents des

Auteurs qui I ont traitee 5 & plus difficile encore par les

Arrets contraires qui ont ete rendus. Mr. de Catellan at- Car . (ht 3 ,

tefte que la Jurifprudence du Parlement de Touloufe ,
cb

I4&amp;gt;

eft enfiri fixee a ce point, que le Seigneur n eft oblige
retraire que les pieces qui font mouvantes de fa

Ff 2
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Dire&e, & cependant il rapporte un Arret qui

precifement
tout le contraire 5 car un

Seigneur Dire&e

ayant
voulu ufer du Retrait fur certaines pieces de terre&amp;gt;

comprifes dans un Decret , celles - la feulement qui
etoient de fa mouvance ? en rembourfant la valeur an

Decretifte , par rapport a Rentier prix de la furdite ,

il fut ordonne que le Seigneur retrairoit tout ce qui etoit

compris dans le Decret , le Decretifte n etant point

oblige de cizailler ou de divifer cequilui avoit etc vendu
& adjuge en blot & a un feul prix ; je crois qu il eft

plus fur de s cn tenir a la decifion de 1 Arret 5 que de
1 Auteur qui le rapporte ; Sc il faut convenir en effet que
quelque favorable que foit le Retrait

&amp;gt;

1 Acquereur 1 eft

encore d avantagc , lorfqu il ne demande autre chofe
&amp;gt;

fi-npn , ou qu on annulle fonContrat pourle tout, qu on
le fafle fubfiftcr en fbn entier. Si on examine bien la Doc
trine de Dumoulin , touchant le Retrait Feodal , on trou-

vera qu clle ne conclud rien pour le Retrait Ceniuel.

XVII. QiJand nous difons que le Seigneur Direcle eft oblige
de retrairc tout ce qui eft compris dans la vente , nous

fuppofons que la vente a ete faite conformement, & a un

feul prix : car fi chaque piece de terre , par exemple , a

un Pr ^x
fepare , on peut dife avec le

Jitrifconfulte , qu il

y a autant de Rentes que de prix difFerents , & que 1 Ac-

quereur par confequent ne pent pas fe plaindre de la di-

vifion, quaff non altter emptttrus. Les termes de la Loi font
j. * f

rernarquables : cumblures resfimmnjenermt referre
Ait an in

uni&amp;lt;-uerfasruelinfingul&amp;lt;ist&amp;gt;r$tii4m confiitutumfit
ut in fcilicet

interdum una
, mterdumtiluresrvenditionescontratt&intelli-

gantur^fed etfi infingula capita w&tium conftitHtam/it^
tamen

una emptio eft , fcilicet cum mamfeftum erit non nifi omnes

empturum
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Siun Acquereur ne pent etre contraint a divifer Ton XVIII.

Contrat de vente 5 lorfque tout a e te achete , corame il

a etc dit
&amp;gt;

en blot & a un feul prix, il femble 5 que pour
la meme raifon ,

& dans le meme cas , le Seigneur peut
retraire malgre 1 Acquereur tous les fonds vendus , mou-

vant ou non de fa Dire&e , lorfque les autres Seigneurs

n en reclament pas ; car enfin , comme dit fort naturelle-

ment Francifctts
a Ripa , cet Auteur cite par Boiffieu fur **& &amp;lt;.

la Loi 2. if.
de flum. ft licet emftoridicere^ nolo

c^uod retineas

fartem quid nonfuifCem empturus earn nip toturn
emiffem , eSi-

dem ratfone potent Dominus dicer
e-^ & ego non effem recenfu*

rus partem 5 nip totvtm retinerem
&amp;gt;

non enim claitdicare debet

contraffius , nee debet uni licere quod etiam alten non liceat*

Cependant on ne le juge pas ainfi, on donnc a 1 Acque-
reur une opinion qu on refufe au Seigneur retrayant ; le

Seigneur 3 encore une fois, peut etre contraint de renoncer

a fon Droit, s il ne veut retraire tout ce qui a ete vendu ;

mais 1 Acquereur ne peut etre force a delaiifer au Seig
neur retrayant des Fonds qui ne font pas mouvans de fa

Direcl:e.

LA qucftion de f^avoir fi le Retrait peut etre exerce par XIX.
parties &amp;gt;

c eft a dire, s il eft permis au Seigneur de ne retraire

qu une partie des chofes vcndues , en laiflfant le refle a 1 Acque-
reur , a partage les Cours Souveraines.

On eft bien d accord que lorfqu il y a des prix diftinds & XX.
iepares,

il eft permis an Seigneur de divifer le Retrait , pour ne

prendre,
s il le vcut ainfi , que ce qui eft dans Tune de ces ventes 5

mais lorfque le Contrat porte un prix unique , c eft alors que
naiifent les doutes , & que les Cours Souveraines commencent
d etre pamgees.

Le Parlement de Paris jugc conftamment que le Retrait peut XXI.
etre exerce par quartiers 5 & par-la on entend non-feulement que
le Seigneur pent ne pas retraire ce qui ne releve point de lui 3
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mais encore
&amp;lt;l

ue ** Ies biens vendus 5 quoique tons dans fa moil-
vance , dependent de deux infeodations differentes 3 il luj eft per-
mis de s en tenir a ceux de Tune de ces infeodations., & forcer

1 Acquereur a retenir Ies autres 5 c eft la decifion d un celebre

Arret du 14. Juin 1683. qui eft rapporte dans le Journal du Pa-

lais Et telle eft auiri la JHriipradcnce du Parlement de Bezan^on ,

felon un Arret du 12, Mars 1702. que rapporte Dunod.
Mais Ies Parlemens du Droit Ecrit jugent an contraire que

le Retrait ne pent etre exeuce que pour le tout
*,
& que non-feu -

lement le Seigneur 3 fi 1 Acquereur 1 exige ainfi 3 eft oblige de

rctirer tout ce qui releve de fa Direde 3 mais qu il doit meme
. ,\ 1

.

retirer ce qui depend dun autre Seigneur. Celt ainii que le

jugent le Parlement de Grenoble , felon Ies Arrets rapportes par

Guypape & par BoiiTicu, &: Je Parlement de Touloufe^ ielon qua-AAi/ f\ /&amp;gt; /&quot;*

tre Arrets des annees 1^15). 162 i. 1^30. & i&amp;lt;5&quot;p5&amp;gt;. qui font rap-

portes par Gravcrol fur Larroche, &: par Mr. de Catellan.

On porte la chofe plus loin , & lors meme qu il y a dans le

Contrat des prix diftin&amp;lt;5h & fepares 3 fi Ies chofes vendues one

tant de rapport Ies unes aux autres , qu elles ne compofent qu un

corps 5 ou qu il y ait lieu de penfer que TAcquereur n auroit rien

achcte 3 s ll n ciit achete le tout 3 on en ufe commc s il n y avoic

cu qu un prix unique &amp;gt; parce qu on prefume alors que c eft moins

pour divifer le prix qu on a diftingue Ies fommes y &: pour en
faire reflilrer des ventes diflfercntesj que pour fixer la valeur du tone

avec plus d cxa&itude en eftimant feparement Ies differentes parties,

Que s il y a plufieurs CoiTeigneurs dont 1 un veut ufer du Re-
tra j t;) & Tautre veut Ies Lods, on tient, I

s
. Que le pavement:

A . ,
r /

des Lodsj recu par lun des Coileigneurs , nexclud point Ies ati-

tres ju Rctra itt 2 . Qiie le CofTeigneur qui veut retraire , ne le
,.

to &quot;I

pent qu a concurrence de la portion qu il a dans la Seigneunc.
o 9

. Q^ie cependant le Tenancier 3 s il le veut , peut le contraindre-C., r
o . . -/^ A f T.

a retraire letoutj & on lejuge amh 3 meme dans Ies Provinces
Ou le Retrait pent etre exerce par parties, parce que s agiflant du

ft TV TO J 1 A J T1

i i s-i^cme riet & de la meme domination reodale , on a cru qu il

n etoit pas jufte d ea divifer Ies effets an prejudice de rAcquereur.
-

*
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NO u s avons dit enfin 5 en parlant du Retralt Feodal, XXIV,
que le Roi ni 1 Eglife n en pouvoient point ufer j &

quoique la maxime foit fondee, comme nous Pavons ob-

ferve 5 fur des raifons qui femblent particulieres aux Fiefs,

il eft pourtant vrai qu clle a lieu pour route forte d acqui-
fitions indiftindement.

Le Retrait a-t il lieu lorfquc la vente a etc faite a XXV.
faculte de rachat ? Le Seigneur evince du Fonds qu il

a pris 3 a-t il fa garantie contre le Vendeur , & con

tre les Cautions de Pun & de Pautrc ? Le Seigneur

retrayant eft - il tenu de rembourfer au Decretifte les

fommes a lui dues au-dela du prix du Decret ? Cc
meme Seigneur doit-il quelque indcmnite a ion Fer-

mier , fruftre par le Retrait , du payement des Lods 5
ou

du Quint & Requint ? Lorfque la propriete du Fief

Dominant ou de la Seigneurie Direde eft feparee de

1 ufufruit 5 le Droit de retraire appartient
- il au Pro-

prietaire on a 1 Ufufruitier ? Comment en doit-il etre

ufe par le Seigneur , lorfque le prix de la vente n a

pas etc paye au Vendeur 3 ou qu il ne 1 a ete qu en

partie ? Toutes ces queftions fe prefentent tous ks

jours ,
& font communes a Pun & a 1 autre Retrait

Feodal ou CenfueL En vojci la deciilon en pen de

paroles.

Quoiqu une vente faite fbus faculte de rachat, ne XXVI.
transfere pas au Seigneur la propriete incommutable

de la chofe vendue 5 elle ne lauTe pas neanmoins d etre

parfaite ; les Lods en font dus , comme nous verrons

dansle Chapitre fuivant; & le Retrait par confequent
doit y avoir lieu. Mr. Dolive rapporte un Arrct qui le ^,.,.^..3

jugea ainfi en faveur du Sieur Laurenci 5 contre le Sieur
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de Laporte, Acquereur d un Fief mouvantde la Baronic

de Montbrun. Cet Arret maintint le Sieur de Laurenci ;

mais il ajouta , pour ne pas rendre inutile au Vendeur

le Pa&e de rachat , que c etoit a la charge & fous la

condition de pafler
un Contrat de vente toutes les fois

qu il en feroit requis.
XXVII. Le Retrait rompt & diflbut la vente , on pour mieux

dire, il tranfporte la vente fur la tete du Seigneur re-

trayant. Par le Retrait 5 le Seigneur entre au lieu &:

place de 1 Acquereur; &
par-la on comprcnd d abord

que le Seigneur evince ne pent avoir aucune action de

garantie contre 1 Acquereur & fa caution , puifqulls
etoient obliges feulement pour le payement du prix
envers le Retrait , & que par le Retrait ,

ils fe trou-

vent decharges Tun & 1 autre de 1 obligation par eux

contradee. Par cette meme raifon que le Seigneur entre

par le Retrait a la place de TAcquereur , il femble

qiren cas d eviclion il doit avoir fa garantie , & con

tre le Vendeur , & contre la Caution 5 cependant les

^

Cnr. Uv. 3- Arrcts ne I ont pas juge ainfi. Ils oht permis au Seig
neur evince d agir pour la garantie contre le Ven
deur 5 mais non point contre la Caution du Ven
deur.

XXVIIL Par la difpofition du Droit , au Titre du Code ?

etiam ob Chirografkariam pecunidm fign* ret.
foffe. Un

Debiteur qui vent recouvrer la chofe engagee ou de

cretee , eft tenu de payer generalement tout ce qui
eft du au Creancier & au Decretifte 5 mais il n en eft

pas de m me du Seigneur retrayant ? le Seigneur par
le Retrait entre en la place , non du Debiteur execu

te 5 mais du Decretifte
, ainfi que de tout autre Ac-

qiiercur ?
& n eft tenu par confequent de rembourfer

que
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que le prix pour lequel le Decret a etc adjuge. Au
inois de Fevrier 1699. il fut rendu veritablement un

Arret en la premiere Chambre des Enquetes &amp;gt; qui con-

damna un Seigneur qui vouloit retraire , a payer an

Decretifte tout ce qui lui etoit du par le Difcute :

Catellan rapporte cet Arret , mais il y avoit cette cir-
L }.,^. (^.^.

conftance particuliere que le Decretifte en furdifant ?

avoit ajoute qu il faifoit la furdite fans prejudice des au-

tres fommes a lui dues : & il eft fi vrai que ccttecirconf-

tance determina les Juges , que le meme Arret donna

1 option au Seigneur , ou de retraire en payant toutes

les fommes dues par le Difcute on Decrerifte 5
ou de

recevoir les Lods 5 non-fetilement fur le pied du prix &amp;gt;

mais encore de toutes les fommes dues , par ou on

jugeaque toutes les fommes dues au Decretifte, etoient

en effet le veritable prix du Decret.

A IN s I la faculre de rachat appofee dans les venres , n em- XXIX.
peche pas que le Seigneur ne puifTe retirer j mais la Cef-

fion qui eft faite par le Vendeur de la faculre de rachat qu il a

ftipulee 3 donne-telle ouverture au Seigneur PDumoulin traitant Surle.jo,

cette queftion , pofe trois conclufions. La premiere , cjue la Cef- Gl

fion de la facult^de rachat , ne produit point par elle-meine le

Retrait 3 qu il faut attendre que le rachat ait etc fair. La fecon-

de 3 qu apres le rachat fait, le Seigneur s il n a point recu les

Lods de la premiere vente 3 ou s il ne 1 a pas approuvee , de quel-

quemaniere que ce foir3a ledroit dc Retraire fur le Ccfifionnaire,

en lui rembourcant les deux prix de la vente & de la ceffion. EC
la troifieme, que le Seigneur ne feroit pas recu au Retrait, s il

avoit deja approuve la premiere vente, en recevant les Lods,
ou donnantl inveftiturea 1 Acheteur. Maisjedoute fort que cette

dcrniere Conclufion fut fuivie. Dumoulin a dft que le Retrait

n etoit point du , comme il a dit dans ce meme cas qu il n eft

point du des Lods. Mais puifque les Arrets de la Cour Souverai-

nes one decide qu il eft du 1111 fecond Lods par le Ceflionuairc 2

* 4%
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ft la factilte de rachat qu il a exercee lui a etc cedee a prix

d argent , ne faut-il pas dire qu il doit aufli y avoir ouverture

an Retrait? La confequence eft d autant plus certaine que Du-

moulin convient que fur cette queftion il eft encore plus facile

d admetrre le Retrait 3 que d admettre leDrok de Lods.

.XXIX. r E s Coutumes n ayant introduit le Retrait que pour

A-i reiinir on pour favorifer la reunion du Fief fer-

yant au Fief dominant
&amp;gt;

& la Dominite mile , a la

Seigneurie Dire&e : il eft fans difficulte que le Droit

de Retraire appartient au Proprietaire a 1 exclufion de

rUfufruitier -.rUfufruitierne lepeut, fuivant la Doc

trine de Dumoulin, que comme fonde , ou prefurae

fonde de Procuration du Seigneur : il ne le peut qu au-

tant que le Seigneur y content , & 1 ufufruit fini , il eft

oblige de faire un^delaiflTement au Seigneur , de tout
,.,

ce qu il a acquis par cette voye.

XXX. T A Do6lri.ne de Ferriere a laquelle fe rapporte Mr. de Bou-
Dum. .io.

Dearie a ece puifee dans Dumoulin a qui lui a donne bien

477 .

&quot; * &
plus

d etendue en la promenant dans tous les cas qui fe peuvcnc

prelcncer.
Get Auteur enfeigne done , i

5
. Qiie TUfufruitier ne peut

exercer le Retrait enfon nom 5 mais qu il peut 1 exercer au nom
du Seigneur en vertu d un mandat tacite que 1 ufufruit eft cenle,

dic-il 5 renfermer.

2
s

. Qae cet Ufufruitier joiiic de la chofe retiree tant que
dure fon ufufruitj & qu enluite le Seigneur eft en droit de la

reprendre.

3&quot;.
Que cependant il eft permisau Seigneur, apres 1 ufufruit

fini , de defavoiier ce Retrait exerce en fon nom , & qu alors

la chofe refte a 1 Ufufruitier , il dans le tems que le Retrait a

etc exerce , il n y a eu de la part de 1 Acquereur une ftipula-

tion exprefTcj que la chofe lui reviendroic au cas que le Seig
neur n en voudroit pas.

4
9
. Que de meme que le Seigneur peut defavouer le Retrait
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apres 1 ufufruit fini , il pent empecher aulfi qiul ne foic exercc ,

en prevenant 1 adion de rUfufruitier, & donnant I inveftiture

a I Acquereur , ou declarant qu il ne veut pas qu il (bit depouil-
le $ &r qu alors 1 Ufufruitier ell rcduit a exiger les Lods &
Ventes.

5
9

. Qu en confequence 3 1 Aquercur attaque par TUfufruitier,

peut faire appeller le Seigneur , pour qu il declare qucllcs font

ies intentions.

6*. Que rUfufruitier cefTe d avoir le droit de joiiir, s il a

demande foil rembourfement au Seigneur , comme il pent le

deinander , quoique I ufufruit dure encore.

7. Enfin qu apres 1 ufufruit fini, rUfufruitier , fi le Seigneur
confent de prendre la chofe retiree y pour exiger outre la rclti-

tution du prix les Lods qui lui auroicnc etc acquis s il n y
avoit pas en de Retrain, & qu on ne pent pas lui dire qiul doive

fe contenter d avoir
joiii

des biens compris dans le Reuait , parce

qtie les fruits qu il a perciis5 n ont fait que lui reprefenter
Tinterec

de ce qu il avoic debotirfe.

Jovoiie que dans cette Doctrine de Dumoulin , je ne trouve XXXI.
qu unamas de contradictions & d abfurdites. Dumoulin pofe a la

tcte de fon fyfteme que 1 interet quc pourroit avoir rUfufruitier

de joiiir de la chole vendue , ne lui donne pas de Droit propre

pour exercerle Retrait3 puifqu il declare que le Seigneur peut lui

interdire d y afpirtr 3 rrrais il le fait agir comme le prepofe du

Seigneur en fuppofant dans 1 ufufruit une forte de mandat tacite ,

& toutefois il reconnoit tout dc fuite que cette idee d un mandat

tacite eft fans fondement , puifqiul convient que rUfufruitier

qui a retire , ne peut avoir d autre action pour (on rembourfe

ment que celle de mgotiis geftis
: outre que s il etoit vrai qu il y

cut dans i ulufruit un mandat tacite
&amp;gt;

il faudroit dire que 1 Ufu-

fruitier ne pourroit pas etre defavoiie.

Les Auteurs qui ont ecrit depuis Dumoulin, m ont paru XXXII.
raifonner plus coniequemment 3 quoiqu avec aurfi peu de verite , char.Brod

lorfqu ils ont penle que 1 Ulufruitier avoit une action propre, de- *&quot;z
^

r

p&quot;^

pendante de fon ufufruit , que le Seigneur ne peut ni prevenir en Tr. des riefs

, demandant le Retrait pour iui-meme 3 ni faire celfer en donnant

j inveftiture a 1 Acquereur. Je dis que tout eft plus consequent
dans cette opinion 5 mais je crois qu il n y a pas moins d er-

Gg 2



231 Bti Retrtit Ccnfud,
reur , & que cette idee d une a&ion proprc pour rctraire ap-

partenante a I Ufufruiucr , eft entierement oppolce a 1 idee du

Droit de Retrait.

XXXIII. Pour en erre convaincu , il fuffit de deux obfervations. La

premiere , que le Retrait eft un A6te de la puiffance Dominicale.

D ou il s enfuitque 1 exercice de ce Droit ne peut jamais rciider

par une adion propre en ceux qui ne font point revecus de cette

pui(Tance, La feconde , que 1 adion du Retrait eft de faculte 3

& depend neceflfairement d une option entre le Retrait & les Lods.

Or Dumoulin & tons les autres n ont-ils pas declare que ce qui
confifte en option , ne peut fe communiquer fans une delegation

propre & fpeciale ?

XXXIV. Ainfi en rejettant 1 unc &: 1 autre opinion 3 je pancherois
Des Dr. de bien fort a croire avec Bacquet, que c eft au Seigneur feul 3

Juft.cfj. 11. w.

quo iqu ji y a { t un Ufufruitier, a opter le Retrait &: a le deman-
der 3 & que I Ufufruitier doit etre borne a pretendre les

Lods, on fur 1 Acquereur , fi le Seigneur ne s eft pas encore pre-
fente pour retraitc 3 on fur le Seigneur lui - meme 3 s il a deja

retrait les biens 5 on s il a demandc a les retraire.

XXXV. Les principes que j
ai etablis a 1 egard de I Ufufruitier doivent

etre les memes a 1 egard du Fermier j mais quant au Tuteur 5 ou
au Mari 3 pour raifon des Terres.Dotales de fa Femme 3 je n he-

ilte point a dire qu il leur eft permis d exercerle Retrait 3 parce

qu ainfi que je 1 ai deja obferve 3 le Tuteur & le Mari exercent
1 adminiftration 3 avec la meme etendue de pouvoir que donne la

propriete meme. Et je tire de-la cette
confequence&amp;gt;que la Femme

Dum. . 20. & le Pupille ne peuvent pas etre refus, le casecheant, a de-

6j.
i..-47.dr- favotier ce Retrait qui a etc exerce a leur nom en vertu d un

pouvoir legitime , fauf a eux fi cette negociation leur a etc

nuifible 5 de s en venger fur les biens du Tuteur , ou fur ceux
du Mari. Mais s il pouvoit etre permis a la Femme & au Pu

pille de ne point accepter le Retrait , je n aurois garde de dire ,

comme le dit Dumoulin a 1 egard de rUfufruitier , que le biens
duflfent refter au Tureur ou au Mari , & je ne ferois pas facon
d admettre 1 Acquereur ales revendiqucr par cette efpece d adion

que lesLoixont introduce fous le Titre de condift. fine CAUSA,

parce qu en effet 1 ^venement a dementi la caufe en vertu dc

laquelle 1 Acquereur avoit relache les biens.
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ACHETE un Fonds pour le prix
dc 1000. liv. je XXXVI,

paye 5ooo.liv. en paifant le Contrat, & il eft dit

que je payerai le furplus dans dix ans , par exemple,
avec 1 interet au denier 20. pour rai/bn de quoi le

Fonds vendu , enfemble tous mes autres biens demeu-

rent aftedez, & hypothequez. Le Seigneur retrayant

fera - t il oblige ,
non - feulement dc me rcndre les

5000 liv. que j
ai reellement payees ,

mais de me de-

charger encore de 1 obligation que j
ai contra^ee , ce

qu il femble ne pouvoir faire qifen payant les 5000.

Jiv. qui font encore dues au Vendeur. Les fcntimcns

des Auteurs font aflcz. partagez fur cette queftion. Les

uns croyent que le Seigneur doit donner des Cautions

autant pour 1 interet du Vendeur que de 1 Acheteur.

Les autres font d avis que le Seigneur eft tenu de payer
ou de configner 1 entiere fomme 5 mais enfin , 1 opi-
nion commune , & a laquclle les Arrets fe font con

formed , c cft que le Retrayant entrant , comme nous

Tavons dit plufieurs fois
, en la place de 1 Acheteur,

il doit joiiir des conditions & des termes du payement
comme faifant partie du prix , & qu il n eft tenu par

confequent de rembourfcr que ce qui a etc paye , en

prenant fur lui Tobligation que 1 Acheteur a contraotee

pour le furplus envers le Vendeur. 11 eft fans doute

de la prudence de 1 Acquereur d appeller le Vendeur

a de femblables conteftations 5 mais quand il ne 1 ap-

pelleroit pas 3
il n en feroit pas moms valablement ^-^A

j , ,
L t tb. j&amp;gt;o.

decnarge.
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CHAPITRE CINQUiEME
DUCHAMPART OU AGRIER.

I. 1&quot; EFINlTlONditCham-

part.

II. III.

eft un Droit Setgneurial
de

fa nature.

. V I. fit
ccjfi

d etre Dvoit Sei-

gnemid , lorjquil eft joint avec

uae Cenfive.

VII. gufllf eft U quotite
ordinaire dtt Cbampartl
VIII. Si I Emphiteote petit

fe difpenfer dt cultiver les Terres

Jitjeffes
au Chawpart.

I X. S il pent etre contramt

d ciivrir Cflles qui font enfrkhe.
X. Si le Seigneur pentfe met-

tre en
pojfeffiott

de celles quifont

fans culture.

XL XII. XIII. XIV. De

finteruerfion de culture.

XV. Si le Seigneur peut

le Champart des compfamemem qtti

font fa^ts fur le Fonds.

XVI. XVII. XVIII. S il

eft
du&amp;gt; des averages dti ChampAft &amp;gt;

^ de quel terns.

XIX. Si le Champart eftquc-

reUble OH portable.

X X. Regies qtti
sobfervent

dans les lieux ou le Champart eft

pone par la Coutumc , ott par les

Tttres.

XXI. De obligation d aver^

tir le Seigneur.
XXII. De la preference de

la Dixme att Champart.
XXIII. Si le champart

eft

du des accroijjemcns cjue
le

revolt par alluvion on

mcnt.

H AMP ART , Tafque , ou Agrier , eft tine portion
des fruits que le Seigneur le refcrve quclquefois

in tradttione fundi , pour tenir lieu de Ctns & dc Rente^
6f quelquefois meme, outre & par deffus le Ccns oa
la Rente, Cette portion eft coiiununement le
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& le Seigneur 1\
xige , ou en prenant chaque annde

la quatrieme partic dcs fruits , ou en joiihTant pen
dant un annee dc 1 cntier Foods , en lahTant joiiir

pendant trois annees leTcnancicr fans aucune charge 5

tout cela depend dcs litres ou de la convention.

C E s T une queftion celebre de fcavoir fi le Champart eft T r

Scigncurial de la nature, & cette queftion a deux branches.

Laprcm.cre, fi le D/oir de Champart cmporte effenriellement

la Sei^neuric direct: j en forte que celui a qui appartient un

Chainparc n air pas bejoin de prouver particulierement qu il ait

la Dirtc&quot;h- du Terroir ou ceUe du Fonds, & que cc Champart
foit par lui-m^mc un figne certain de la Dire&c. La feconde ,

fi le Champart , loffqu il eft joint a la Cenfive , pcrd le cara&cre

de Droit Scigneurial pour prendrc celui d unc Redevence pure-
ment ordinaire.

A 1 cgard dc la premiere queftion , ks avis ont ete partages. III.
Dumoulm decide hautemcnt que celui aquiil eft dii un Cham- Couc.de Par.

part 3 ne peut en prendre droit pour fe dire Seigneur dire&e 3 & IJ/ * desCens *

c eft 1 opinion commune des Auteursdu Pais de Droit Ecrir. Mr.
n r - j- t r* T ur i i

Ltv.i.tb.i^.
L/olive apres avoir dit que le Cens prekippole ablolumcntla

Seigneurie direcl:e , declare qu il en eft autrement du Champart.
Me. Graverol 3 fur Larroche 5 ditquele ClumpArt ricft point in- Grav.furLart.

compatible avec la Direffe 3 il toit done bicn eloigne de penfer
desDr

-i&amp;gt;cigQ.

que le Champart put emporter de lui-mcme la Direde de 1 heri-

tage. Bretonnier , BafTet& plufieurs autres, enfeignent parcille- Brer.furHenr.

ment que dans les Pais de Droit Ecrit 3 le Champart n emporte
tom - liv -

point la Dire&e Seigneuriale s il n y a desTitres expres. I.fo. t. S.
Si Ton confulte quelles font fur ce point les Coutumes de ce ^- 2-

Royaume. Les unes , relies que celles de Montargis & de Biois ,

declarent que le Champart eft un figne de Direfte & dc Scigncu-
rie. Les autres , qui font le plus grand nombre , en parlant du

Champart & prefcrivant la maniere d en ufer , n ont point dit

quelle etoit fa nature. Mais ce que n ont pas fait les Coutumes ,

les Arrets 1 ont fait. Et le principe qu ils ont 6tabli 3 c eft que
le Champart 5 s il ne fe trouve point d autre Seigneur , doit em-

porter la Seigneurie direfte 6c en produire tons les Droits. C eft
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Brod.furLouec a jnu
*

ql]e Je Parlement de Paris 1 a juge par les trois Arr&sde

MoDth.Art.tfi .
T 577- 758^. & 1^03. dans le R effort de la Costume de Char-

fuc tres qui eft une dc celles ou il n y a rien de determine touchant

.J? ia q 113^ du Cha.mpart. Et c eft une maxime que 1 Ancien

Loyf. chi Coutumier de la France a pofee comme une tradition generale
/^ !.,*,. d j Royaumc.

&amp;lt; ? . 9 gjT&quot; II /

Char, fur Par. Ces Arrers du Parlement de Paris ne tombent point fur des

j&quot;* ^ ac&amp;lt;

l*
principes propres & particuliers aux Pais Coiitumiers 3 puifqu ils

7. w. 17. out etc rendus dans dcs Coiitumes ou les chofes etoient laififees

V. aux tennes du Droit commun : c efl done fur 1 efprit general du
Droit Francois que ces Arrets ont etc rendus

&amp;gt;

&: comme les

Autciirs du Pais du Droit Ecrit , quand ils difcnt que par 1 ufage
de leurs ProvinccSj le PolTefTeur d un Charripart n eft point fonde

de cela feul a fe pretcndre Seigneur , ne rapportent rien qui conf-

tate la verite de cet ufage , qu ils ne rapportent ni des Arrets de

Reglemcnt 5 ni des Arrecs particuliers, en un mot, qu ils parlent
de leur chef& par gout, pourquoi dans ce doute , ne nous ran-

gerions-nous pas a cette Jurifprudcnce du Parlement de Paris qui
a declare que le Droit commun de la France eft de regarder le

Champart comme une Redevcncedirecl:e , toutesles fois qu il nc

paroit point un autre Seigneur ?Telle eft en effet 3 comme le die

un dcs Annotateurs dc Lapeyrere 3 la Junfprudence recue au
let, S. ??. 5-. -p, i i

T&amp;gt;
i

Parlement de JDordeaux.

y T Qiiant a la feconde queftion, la Jurifprudence des Pais du Droic
Ecrit eft ouvertementcontraire a celles des Pais Coutumiers. On
juge dans les Pais Coutumiers que le Champart , lorfqu il eft du

conjointement avcc une Cenfive, n eft qtfune Redevancefimple& ians caradere, parce que dans ce Pais la on tient pour prin-

cipe que fi avec le Cens il a ete ftipule quelqu autre devoir
annuel 3 ce iecond devoir ne pafle point pour un Droit Sei^neu-
rial 5 mais pour un Droit {implement Foncier. La Doctrine des
Pais du Droit Ecrit eft bicn differente : on y tient pour maxime a

que tour ce qui a ete ftipule dans la tradition premiere a e^a-
Icrnent le car ad-re de Droit Seigneurial 3 de forte que bien loin,

q-je 1: Cha-npart ccfTe d etre conhdere comme Seigneurial parce
qi;

jl ,e;oit joint avec une Cenfive , nos Aureurs tiennent an
conirairc que c eft cctte jondion avec une Cenfive qui doit lui

attribuer plus ouvertementle caradere de preftationSeigneuriale.
Graverol



Da
Champart on

Agrier. 237
Graverol fur Laroche, dit que de Droit commun Ic Champarc VII.

eft la quatrieme partie dcs fruits. Mais quel eft le fondemcnt de

cette opinion ? II ne pent y avoir de Droic commun qu en verru

d une Loi fixe &: certaine. Or ou eft la Loi qui air determined

que le Champart D lorique la quotite ne feroit pas declaree par
des Ticres 5 emporreroit la quatieme portion des fruits ? On ne

peut point dire qu il y ait fur cela un ufage general qui tienne lieu

de Loi : car rien n eft auflfi varie que la quotite du Champart.

Montargis , Berry &: Valenrinois , donnent la douzieme gerbe. Monr. tit. 3.

Eouvines donne la dixieme. Dans le Pais de Lyonnois , c eft tan- &quot;* * Berry

tot le cinquieme & tantot le quart. Dans le Dauphine, c eft la va*Li.*i. ii!

vingtieme gerbe. En un mot , on ne trouve rien d uniforme pour 34-

etablir une forte de Droit commun. Ainfi 1 uniquc regie qu on 4W ^&quot;

vu

puiffe fuivre , c eft de confulter en defaut de litres, I ufage par- Henr. torn. i.

ticulier du Lieu 5 &: fi cet ufage n eft point determine , ii faut re-
ltv

^[f/ J*

courir a celui des Terres voifines 3 parce que , comme 1 cnfeignenc
Dumoulin fur la Coutume de Paris , & Dargentre fur celle de

Bretagne , 1 exemple des Seigneuries voifines a une pleine auto-

rite, lorfqu il ne s agit que de determiner la quotite d un Droit

d ailleurs etabli &: certain.

ON comprend aifement que le Champart produit VIII.

plus ou moins au Seigneur 5 fuivant que la recolte

eft plus ou moins abondante 5 mais il eft remarquable

qu il ne depend pas du Tenancier de fruftrer le Seig
neur par defaut de culture. Larroche rapporte divers

Arrets qui ont condamne les PolTeiTeurs des Fonds fu-
tb -

jets au Champart , & qui avoient neglige de les culti-

ver 5 a payer au Seigneur la portion des fruits qu il

auroit recueillie fi les Fonds avoient etc cultivez , le

tout arbitrio boni &amp;lt;~uiri , & fuivant 1 eftimation faite

par des Experts.

LA qucftion que touche Mr. de Boutaric a trois Parties. La

premiere , de fcavoir fi I Emprmeote peut fe difpenfer de

traveller les Terres fujettes au Champart. La feconde , s U peut
Hh
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en intervertir la culture. Et la troifiemc , fi en confervant le

meme genre de culture , il lui eft permis de rien faire qui dimi-

nue le produit des fruits fujets au Champart.

j X i
9

. Non-feulement 1 Emphiteote ne peut fe difpenfer de travail-

Berry, iLio. ler lesTerres quifont en culture, mais le Seigneur peut meme
ri.i3.Poitou, |e contraindre a ouvrir celles qui font en friche ; excepte fi ce

aj* Am?ens
S
i
f nt des Terrcs ingrattes & ftenlles , en forte qu il n y ait qu a

i&amp;lt;?f.Remoran- perdre a les travailler. Sur quoi il y a cette difference que lorf-

S^Bioii *!?* 411 ^ s&amp;gt;a * c d abandonner line Terre qui eft en culture, c eft a

Lamarche , rEmphiteote de prouver la fterilite , parce que la prefornption

^ ^&quot;rnac*
e ^- contre lui 5 an lieu que lorfqu il s agit d ouvrir une Terre en

enfes Arr.p.i. friche , c eft an Seigneur de prouver qu elle en vaille la peine 3

tb. laj.Laian. parce qu alors la prefomption lui eft contraire.
fur Orl. tit. 4- r

T ,

^ ~ r j ,

Laroche , des II y a des Coutumes qui permettent au beignenr de reprendre
Dr. Scign. ch.

jes ferres quand 1 Emphiteote les lahTe un certain terns fans cul-

art.j.

l

ture. Les unes difenc trois ans, les autres trois cueillettesi &
X. d autres neuf ans, Telles font lesCoiitumes de Lamarche , Cler-

mont 5 Blois 3 Berri. Mais ce font des dilpofitions particulieres

qui ne peuvenr avoir lieu que dans I etendue de ces Goutumes.

Je crois feulement que la Coutume d Amiens , en ce qu elle porte

que le Seigneur , lorfqiie 1 Emphiteote neglige de travailler les

Terres pendant trois ans , pent en prendrc la culture & la rete-

nir 3 jufqu a ce que 1 Emphiteote fe prefente pour les travailler,

devroit renir lieu de Droic commun , pourveu que le Seigneur
n en vienne la , qu apres avoir fait des fommations prealables a

1 Emphireote. Enfin , le Seigneur eft recu a fe plaindre quoique
les Terres foient travaillees , fi on ne leur a point donne les

facons ordinaires , on fi on n a pas fait les travaux au terns re-

quis. Et dans 1 un & 1 autre cas, c
5

eft-a-dire&amp;gt; foit pour le defaut

de culture, foit pour le pen d exac&quot;litude dans-la maniere de cul-

tiver les Terres 5 Tadion du Seigneur ne tend pas feulement a.

faire ordonner qu a 1 avenir- TEmphiteote fera oblige de mieux
faire , mais tend encore a obtenir des ddminagcs & interets pour

_ le paile.

Dum.furpar.
aM- Interverfion de culture n eft point defendue , lerfque le

. 74 . Gi.i,n.9. Champart eft indirferemmentetabli fur toute forte de fruits, parce
n^ a rien * Perc^re Pour ^ Seigneur qui prendra le Cham-
fur le. nouYC-au fruit que 1 Einphiteqce fera produire a fes
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Terres. Mais il en kroit amrement fi lc Champart n etoit eta- S.w. 6. & let.

bli que fur une forte de fruits j par cxemple , s il n etoit etabli
^ut! &

4
CoS-

que fur Ics grains 3 & que 1 Emphiteore entreprit de convertir en tumcs ci-dcflf.

vigne une Terre qui auroit toiijours etc labouree.

Je diftingue neanmoins dans le cas que le Champart eft eta- XII.
bli feulement fur une forte de fruit , s il a etc originairement atta

che au genre de ciilmre , en forte qu une vigne 3 on un pred 3

deviennent fujets ait Champart lorfqu ils font convertis en Terre

labourable , on ii le Champart a etc ftipule fur dcs Terres fixes

& determinees.

Au premier cas, je.ne crois pas que le Seigneur puifTe s op-

pofer a 1 interverfion de culture 5 premieremcnt , parce que de

meme qu il peut gagner 3 fi les vignes & les preds font convertis

en Terres labourables, il n eft pas jufte qu il puifTc refufcr de

perdre par la converfion des Terres labourables en vigne &: en

pred. Et fecondement , parce qu cn attaciiant le Champart au

genre de culture 3 fans avoir ricn determine pour tclle & telle

piece en particulier , il eft fenfible que le Seigneur a laiflfe 1 Em
phiteote le maitre de regler a fon gre la culture de ion bien.

II y a eu cependant un Arret contraire le 10. Juin 1691. v T j T

dans 1 efpcce de deux RcconnoifTances ou le Champart etoit Mem.de Mr.

veritablement ftipule dans le detail fur chaque piece de Terre de Toumkr.

labourable , conjointement avec une Cenfive , done chacune
de ces pieces etoit feparement chargee j mais dans ces memes
Reconnoiffances il avoit ete dit d une part 3 que les preds, les

vignes ? & les bois , s lls etoicnt convertis en Terres labourables,
feroient fujettes au Droit de Champart : Et d autre part , parmi
les Terres labourables qui etoient reconnues fous la Loi du

Champart , il y en avoit deux qui avoient ere exceptees , parce

que Tune etoit deftinee a etre convertie en vigne , & 1 autre en

pred. Ainfi il eft evident qu il etoit queftion d un Champart ori

ginairement attache au genre de culture.

On jugea cependant fans difficulte que 1 Emphiteote n avoitpu
intervertir la culture de quelques pieces de Terres labourables 3

dont il avoit fait des preds , & tout le doute qu il y eut , fuc

de fcavoir fi le Champart , de-la qu il etoit joint a une Rente 3

n avoit pas ete prefcriptible , parce que 1 interverfion dont fe

plaignoitle Seigneur, remontou au-delade trente ans. On fondoit

Hh i.
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la prefcription
fur ce qu on croyoit pouvoir confiderer le Cham-

part 5 lorfqu il eft joint a ut&amp;gt;c Ceniive , comme une quotite de

Rente. Et fiir cela il intervint partage.

Le Magiftrat qui a co-nferve cet Arret dans fes Memoires , die

que le partage ayant etc porte a la premiere Chambre des En-

quetes 3 les Juges furent furpris qu on cut declare que les Emphi-
teotes n euffent pas en la liberre d mtervertir la culture de leurs

Terres : Et quoiqu il ne pcut plus etre queftion de cela , pui

que la chofe etoit jugee , en forte qu il falloit prendrc neceffai-

rement parti
entre les deux opinions qui faifoient le partage , le

penchant que fentoient les Juges de cette Chambre a autorifer

purement & fimplement cette interverfion^donna lieu a un fecond

partage.
Mais 1 affaire etant enfin devolue a la Grand Chambre 3

ou Ton s occupa uniquement du point de partage , il fut dit que
le Champart n etoitpas moins imprefcriptible, quoiqu il futjoinc

avec une Ceniive , & 1 Emphiteote fut condamneen confequencc
de remettre en culture les prcds dont il etoit queftion.

Je ne fcai pas fi les doutes que forma la premiere Chambre

desEnquetes ,ne font pas mieux dans les vrais principes, que
le fuffrase unanime qui avoit eu lieu dans celle d ou venoit

/v

le parrage.
II ell vrai que dans les Reconnoiilances le Champart

avoit ete fixement ftipule fur chaque piece de Terre labourable 5

mais comment expliquer cette ftipulation par laquelle lespreds,
les vignes , & les bois 3 s ils etoient convertis en Terres laboura-

bles , devoient devenir fujets au Champart ? Comment expliquer
encore cette autre claufe, par laquelle on exceptoit deux pieces
de Terre de la Loi du Champart fur Je fondement qu elles etoient

deftinees a etre converties en vigne ou en bois ?

Dira-t on a 1 egard de la premiere de ces deux flipulations ,

qu elle doive prouver feulement qu il avoit ete convenu lors de

1 infeodation primitive , que la quantite des Terres labourables

pourroit
etre augmentee pour le profit du Champart , mais en

forte que le Champart n etoit pas moins fixement ftipule fur tout

ce qui etoit alors Terre labourable ? Et dira - t on a 1 egard de la

feconde claufe que ce fut un affranchiiTement que le Seigneur
avoit juge a propos d accorder ? Rien ne paroit moins raifonnable

que cette interpretation. Les
regies de la reciprocite ne permet-

tent pas de douter nue le Seigneur ne fe fut foumis a perdue par
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I interverfion de culture 5 tout comme il pouvoft gagner ; & il

ne pent etre permis de regarder cornme un aflfranchiflement vo-

lontaire, cette exception fake par lesReconnoiffances pour ces

deux pieces qui devoient etre converties en vigne & en pred ,

lorfqu il eft fi naturel de regarder cette exception comme ayant
etc une dependance & une fuite de I etat primitif du Cham-

part.

Je tiens done que le changement de culture ne pent etre de-

fendu 5 lorfque c eft an genre de culture quc le Champart a etc,

originafrement attache 5 mais il n en eft pas de meme an fecond

cas ,,Jorfque le Champart a etc fixement ctabli pour line forte

de fruit , fur des Terres partictilieres.

C eft alors qu on dit avec raifbn que 1 intervcrfion de culture XIV.
n eft pas permife 3 parce que le Seigneur qui ne gagncroit rien

par la converfion des Terres labourables , nc doit pas etre cxpofe
a perdre par la converfion des Terres labourables en vigne ou

en pred. Et dans ce cas ncanmoins on admet encore deux ex-,

ceptions. La premiere , prife de la qualite des Terres , lorfqu il

s agit d une Terre qui foit plus propre a mettre en vigne qu a

produire de grainso Et la feconde prife de la commoditc du la-

bourage 3 lorfque 1 Emphiteote a befoin de conftruire des gran

ges 3 des etables qu il ne pourroit placer ailleurs aufli commo-
dement 3 parce que c eft une efpece d amelioration de 1 heritage

qui eft cenfee profiter au Seigneur par les Lods plus confidera-

bles qu il retirera en cas de vente.

3
9

. Le Droit du Seigneur a paru fi
refpe&amp;lt;5hble,qu

il a etc decide X V&amp;gt;

que non - feulement il n etoit pas permis de lui faire perdre le

Droit de Champart par 1 interverfion de culture, mais qu il n etoit

pas meme permis de le diminuer. C eft fur ce principe qu a etc

decidee la queftion de fcavoir fi lorfque 1 Emphiteote a furcharge

par
des complantemens , les Fonds fujets au Champart , le Seig

neur doit etre recii a demander que les arbres foient arraches,

ou que le Champart lui foit paye des fruits de ces arbres a titre

d indemnite. Le Parlement de Normandie par un Arret du 2. Bafnage,fur

Aout 1^58 jugeant que de tels complantemens diminuoient le Norm. 4. 31.

produit des Fonds, condamna 1 Emphiteote a en payer le Cham-

part. Le Parlement de Bordeaux prit un parti plus modere par j
&quot;

* A -i v 1 T&amp;gt; i r
un Arret du 6. Avnl 1699, renvoyant a des bxperts le loin
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d examiner fi le produit du Fonds etoit notablement diminue par

Guy./v#., i. les complantemens. Me. Guyot 3 en fon Traite du Droit de

Champart 3 trouve qu il y a trop de rigueur dans la difpofition
de Tun & 1 autre de ces Arrers 5 il croit que la perte eft trop peu
confiderable pour que Ton doive s en occuper 5 mais puifque le

Seigneur perd , quoiqu il perde peu , n eft-il pas en droit de fe

plaindrc ? N eft-il pas en droit d exiger qu on ne lui fafTe rien

perdre ? Tout le temperament que Ton pent prendre , c eft de ne

pas adjugcr 1 entier Agrier des complantemens , s ll. fe trouve

qu ils produifent plus que cc que perd le Seigneur , parce qu en

efret ce n eft qu a titre d indcmnite qu on admet ce fccond

Champart.

XVI. &quot;V7 Ous avons dit dans le Chapitre precedent, que
l.\r les arrerages du Cens bu de la Rente , pouvoient
etre demandez depuis vingt neuf ans avant 1 introduc-

tion de 1 inftance 5 il n en eft pas de meme des arre

rages du Champart on Agrier ; les Arrets rapportez

Doi. /. 2. par Mr. Dolive & par Graverol fur Larroche 5 ont

iwjjw?
rav

J
u ^ qu ils n etoient dus que depuis cinq annees titiles

avant 1 inftance.

X y j j
T A Jurifprudence n a pas ete toiijours la meme au Parlemenc

j _.de Touloufe. Graverol fur Larroche rapporteun Arretdu 2^.
Juin 1 6jo. qui jugea que le Champart n arrerageoit point 5 mais

aujburd hui Ton ne doute plus que les arrerages ne foienr dus

LapeyrJe/.s. de cinq annees. Le Parlement de Bordeaux diftingue le Cham-
?- Guyet,du part Seigneurial d avcc cclui qui ne Teft pas : il adiuse les arrc-

Dr.de Champ. i ^i 11 r

p. J03 . rages pour le Champart de la premiere efpece depuis 29. ans 5

au lieu que du Champart non Seigneurial , il n accorde que cinq
Bonif.rtw. 4 . annees. Boniface rapporre un Arret du Parlement de Provence

I-*?!- du 24. Mai 1583. qui adjugea 3^. annees a un Seigneur Ec-

clefiaftique.
XVIII. A Tegard des Pais Coutumiers , la Jurifprudence certaine eft

r^
v

I

a

I

r

&quot;;

f

^e
r

qe le Champart 3 foit Seigneurial ou non Seigneurial 3 ne tombe
chaitres. point en arrerages. II eft vrai qu il y a des Auteurs qui ont dif:



.

fiere.dec.furla

cour.de Berr.

iw. 3. cfa. 40.

Du Champart
on

Agrier. 243
tingue fl le Champart etoit portable , oti s ll ne 1 etoit pas , mais

J-/1- n- ///!&amp;gt; A i i o i&amp;gt;

cette diltmction a etc rejetree : Ion a crti que dans urn & lau-

tre cas 5 le Seigneur devoir egalement veiller tons les ans fur la

perception de fes Droits. On doute feulcment s ll en doit etre de
.

meme , lorfque 1 Emphiteote a neglige d avertir le Seigneur , il dc Poitou.

a etc decide qu il faut que le Seigneur fe reveille fur le champ ,

avant que les gerbes ne foient denaturees , autrement tout eft

confomme , & il n y a plus rien a attendre pour lui.

L E Champart eft toujours querable fur le champ. XIX.

LE
Parlement de Touloufe tient pour maxime que le Cham-

part eft querable. Au Parlement de Bordeaux on diftingue (1

le Champart eft Seignetirial on s il ne 1 eft pas : Au premier cas 3

il eft declare portable j & dans le fccond 3 il eft querable. Le
Droit commun des Pa is Coutumiers eft que le Champart eft que
rable de fa nature , {I la Coutume du Lieu n en difpofe autre

ment 3 tcllcs que les Coutumes de Poitou 3 Saintes 3 Amiens ,

Nevers 5 Montargis , Blois & Bourbonnois.

Lorfque le Champart eft portable 3 ou par les Titres 5 on par la

Coutume , on en tife comme a Tegard de la Cenfive 3 c eft-a-dire,

que 1 Emphitcote n eft point tenu de le porter hors des limires

de la Seigneurie. C eft ainfi que le declarenc les Coutumes dont

je viensde parler , & les Auteurs qui les ont commentees. Mais

fur ccla il y a quatre ou cinq principes a obferver.

Le premier , que les Emphiteotes ne font pas meme obliges
d allcr a la Grange que le Seigneur pofTede dans 1 etendue de la

Seigneurie , fi elle eft trop eloignee de leurs pofTeflions.
La Cou

tume de Poitou dir a la diftance de deux lieues : le plus grand
nombre diient drmi lieite. C eft an juge a regler la chofe dans

les Provinces ou il n y a point de Coiitume particuliere.
Le fecond , que le Seigneur n eft pas precifcment oblig^ de

recevoir le Champart dans 1 etendue de fon Fief, & qu il lui eft

permis d etablir la Grange dans tel lieu de la Seigneurie qu il juge
a propos 3 quoique ce (bit fur des Fiefs qui ne relcvent pas de

lui. C eft pour cela que la plupart des Coutumes & des Com-
mentateurs ne difent point que la Grange du Seigneur doive etre

Graverol des

Dr. Scign. cb.

j. art. i.

Lapcyrcre ,

lett. S. n. y.

Poir. art. 641
Saint. &amp;lt;in. iz.

Amiens , art,

193. Nevers ,

tir. du Cham.
art. n. Mont.
tit. 3. art. ii.

Blois, an.i^z.

Bourb.ar/.j 5 j.

X X.
Poit. 4.

fevers du

Mont, des

. Art. a.

Poirou,

targis t ubi fu~

pra Amiens t

ail.
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dans fon Territoire 3 mais qu il fauc qu elle ne foit pas hors de

la Chatellamie.

Etamp. AVI. Le troifieme , que le Seigneur eft le maitre de changer & re-

yp.Montargis, mue r fa Grange , comme il le juge a propos , tant qu il ne fort

pas de la Seigneurie dans laquelle font enclaves les
heritages

fujets an Champart.
Le quatrieme s que la

pofiTeflion ou auroient ete les Emphi-
teotesj d attendre que le Seigneur envoyat chercher le Champart,
ne les difpenfe point de le porter , fi pendant le tems qu a dure

cette poffefllon 3 le Seigneur n a point eu d Hotel on de Grange

C MuDf dans le Territoire. C eft ainfi que la queftion a etc jugee par
de champ, fi un Arret du Parlement de Paris du 24. Mai I

j8&amp;lt;5&quot;.
dans 1 efpece

4^- d un Seigneur nouvel Acquereur qui avoit un Hotel dans la Cha-
tellainie 3 au lieu que Ton predeceflfcur n en avoit point. Et pa-
reillement Tufage ou auroient ete les Emphiteotes , de porter le

Champart hors du Territoire y ne les oblige point d en ufer dc

meine a 1 avenir , fi les chofes ne font en un etat ou Ton puiflc

prefumer que telle ait ete la condition originaire de 1 infeodation.

Guyotj^rf. Suppofons , par exemplc, que le Champart ait ete vendu a un

Seigneur etranger , il eft a prefumer que le Champart tant qu il

etoit pofTede par le Seigneur naturel , etoit portable a 1 Hotel

de fa Seigneurie j & la poffedlon contraire qui fe feroit formee

en la perfonne de cet Acquereur ou de fes heritiers, eft confi-

deree comme une furcharge que le tems n a pu etablir. Telle a

^te encore la decifion d un Arret du Parlement de Paris du 23.
Juillet 1742.

XXI. T E PoffeiTeur du Fonds fujet au Champart , ne peut
JL* retirer les fruits fans en avoir plutot averti le Seig-

inftit.coflr. neur qui tient , dit Mr. Loyfel 5 Terres fujettes a

n. 55 Champart 3 n en peut lever la Des-blee fans appeller

35 le Seigneur a peine d amende 5 &c. ,5

T A maxime que TEmphiteote avant d enlever les gerbes,
des _, doit avertir le Seigneur 3 a ete etablie par un srand nom-_

4- )um & 19. i j. A *

Juillet
bre d Arrets.

,737.
Mais ravertifTement doit-il etre donne par ecrit ? Les Coutu-

mes
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inesdifent qne le Seigneur dole ^trefomme 5 qu illiufaiitfignifier.

dtl champ, p.

Ces termes de fommAtion & de figmfcation femblent indiquer la
^Juitnti^w?.

neceffite d un Ade on d un Exploit 5 mais les memes Coiitumes 3^-&quot; -s.Bcrry,

portent qu il faut fommer le Seigneur, on qu il faut lui
fignifier %{Q \ [

t 1 *

en prefence desTemoins : Cette formalite d appellcr desTernoins,
ne fait-elle pas entendre qu elles n ont exige qu unavertiiTcmcnc

verbal ? Et tel eft effedivement 1 Ufage.
L Emphiteote n eft point tenu d aller hors du Territoire, porter Ori. art. 141.

raverthTement an Seigneur, a Ton Fermier , ou a fcs Prepofes 5 Dunois, Jy ,

mais s il n y a perfotme dans le Territoire , c eft a 1 Hotel ou a la

Grange du Seigneur .qu il doit faire fa diligence en prefence de O .-L&quot;

Temoins. Et s il n y avoit ni Grange ni Prepofe , I EmphiteoiC
enlcvera librement la recolte. Que s il y a plulienrs Seigneurs ,

Armis , &amp;lt;?,,-.

il fuffit d avertir 1 un pour tons 5 mais ii les Seigneurs one choifi
Jj*

J

line Grange 5 c eft-la que 1 avis doit etre porte.
Les Coiitumes ne font pas uniformes fur le terns que I Emphi- Poir. an. r4 .

teote doit attcndre le Seigneur. Poitou veut que le Seigneur foit
M&amp;gt;!UarS -^ |ff

attendu 24. heures. Montargis dit du foir an matin , & du matin
a Tapres-dinee. Ceft par TUfage particulier des Lieux qu jl faut

fe regler.

ON ne doute point que la Dime Ecclefiaftique ne XXII,
doive etre levee avant le Champart , parce que

Dieu eft fans difficulte le premier Seigneur , le Seigneur
univerfel ; & que fuivant 1 expreffion du Pape Innocent

III. dans le Chap, cum nonfit extra de Decim. la Dime des

fruits eft la portion &amp;gt; quam infignum uni&amp;lt;-verfalis
Domimi

quafl qmdamTituloffecialiDominus refersA -uitj mais on a

doute s il en devoit etre de meme a Pegard de la Dime
infeodee. La queftion s etant prefentee au Parlement de
Paris 5 par Arret rapporte au premier Tome du Journal Hv. 1.^.43-.

des Audiences , il fut juge qu on ne devoit a cet egard
faire aucune difference de la Dime Ecclefiaftique avec la

Dime infeodee. Mr. 1 Avocat General Talon ayant ainll

conclu par cette raifon entre autres
5 que la Dime infeo-

Ii
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dee pouvant par fa reunion a 1 Eglife reprendre fa pre

miere nature de Dime Ecclefiaftique , elle en devoit ce-

pendant conferver les
privileges

&: les prerogatives.

LE principe fur lequel fe decide la queftion de la preference
de la Dime au Champart, eft que le Decimateur etant en droic

de prendre generalement la Dime de tons les fruits 3 il s enfuit qu il

eft en droit de la prendre fur cette partie de fruits qui appartienq
an Seigneur pour le Champart. Or , c cft la meme chofe que la

Dime fe leve avant le Champart, ou que le Champart etant leve

avant la Dime , le Cure prenne enfuite feparement la Dime fur

ce qui revient au Seigneur.
La Dime infeodee joint du meme privilege , parce que le

Seigneur a qui la Dime a etc infeodee , eft cenfe i avoir acquifc
en foil enticr , c eft-a-dire , avec le droit de la percevoir fur tous

les fruits , & fur la portion que le Seigneur retire en vertu du

Champart, de meme que fur ce qui refte an PoiTeiTeur.

On a demande fi apres la Dime levee , le Champart doit le

prendre feulement fur ce qui refte des fruits , ou s jl doit etre

pris fur la totalite de ce qui a etc recueilli s mais apres ce que
je viens de dire, que la Dime ne fe preleve avant le Champart,
que parce que le Champart eft lui-meme fujet au Droit de Dime,
il eft aife de decider que la Dime une fois payee , le Champart
ne doit fe prendre que fur le refte des fruits , parce qu autrement

.
il s cnfuivroit que 1 Emphieote payeroit la Dime a la decharge
du Seigneur , &: fupporteroit ce que le Seigneur a du fupporter.
C eft de-la que vient cer ancien proverbe , que la Dime compte
le Terrage , &&quot; le Terrage ne compte pas la Dime.

Meoi. de Mil ^a qtieftion a ete jugec precifement dans ces termes par deux
dc Ferrand. Arrets de 1679. & 28. Juin 158.9. qui y en declarant le Seigneur

fujet a payer la Dime du Champart, out declare que le Seigneur
n etoit pas en droit de reprendre fur fes Emphiteotes Jes gerbes

qui lui etoient otees par le Droit de Dime.

XXIII. Les Auteurs agitent une belle queftion 5 qui eft de fcavoir fi les

Lapeyr. lett. accroiiTemcns que recoit le Fonds , ou par alluvion ou par atterri

de/ Dr se^n*
êment 5 ônt L̂i

j
ets au E)roit de Champart 5 ils decident que le

art. 5 . feel. 9 \ Champart fe prend fur cct accroiffement
&amp;gt;

de meme que fur le
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refte du Fonds. La raifon.cn eil que ce qui auroic au Fonds ,
Dumoulin,fur

i rT ii &amp;gt; n N i Paris, . I. 01.
ou par qesatterriilemensou par alluvion 3 nctt point acquis a la

l 6it ^
perfonne y inais eft acquis au Fonds mcmc ; d ou il s enluic que /iv.

ce nouveau Terrein eft acquis a tons ceux qui one des Droits

etablisfur le Fonds ,qu il eft acquis a I Ufufruitier pour le compte
de fonuiuFriiic, au Creancicr pour tons les cffets de Ton hypo-

teque , & par confequent que ce Terrein tombe fous la Dirccle

du Seigneur , & devient foumis aux memes conditions dont le

refte du Fonds eft charge. II eft vrai que le Seigneur ne pent

point dcmander que fes Cenfives , lorfqu elles font etablies en

corps , foient augmcntees a raifon de I accroifTement des Fonds ;

mais fi la Ccnlivc eft diftribuee par arpents , n augmente
- t ellc

pas a proportion de la notivelle contcnance que le Fonds a acquis ?

Or s U taut comparer le Champart avcc la Cenlivc , c cft avcc

celle qui eft diftribuee par arpcnts , & non avec cclle qui eft due

en corps qu il faut le comparer.
Mais pourquoi la Cenfive qui eft due en corps, nc croit-cllc

pas de merne que croiffent le Champart & la Ccnfive qui eft

diftribuee par arpents? C eft que le Terrein qui accroit au Fonds ,

ne fait que contra&cr la meme condition dont le Fonds etoir.

deja charge. Or dans le premier cas 5 la condition du Fonds eft

de ne devoir qu un corps fixe de Ccnfive j an lieu que dans le

fecond , la condition du Fonds eft de payer au Seigneur a propor
tion dela contenance on du produit. De-la vient aufH que quand
il s agit d un corps de Cenlive fixe & determine 3 le Seigneur
ne perd rien 3 quoique le Fonds foit decruit en partie 3 au lieu

qu il perd s il eft queftion d un Champart ou d une Cenfive

diftribuee a proportion de la contcnance. Ainfi fi le Seigneur eft

expofe a perdre par la diminution du Terrein 3 il eft jufte qu il

puiffe gagncr par les accroiffemens. C eft ainfi que la queftion a

ete jugee par un Arret du Parlement de Touloufe du 14, Aoiit
D

vl*f J*
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CHAPITRE SIXIEME.
i

DES ACAPTES ET ARRIERE-CAPTES.

I. O/ le mot ^ Acapte (jgnifie
VII. Par le deces de ceux ffui^

le Droit qui eft dtt par la
?/?

d par la font Us Chefs ties

won da Seigneur , ^* ^^^ ^ Af- fecutieres oa
regulieres.

riere-Capte , // ^/ *y?
M par VIII. Par le deces du m&ri.

la, mon d* Tenancter. I X. X. Par le dices des Ac-

I 1. Difference da l^oit aAt&ptf querews du Domains.

& arriere-Captc , & du Relief. X I. S il eft dti plufienrs Droits

III. Si ces Dro ts font dils pay d Acapte en
afritre-Capte 3 lorfqitil

la nature du Bail a Cet?$, arrive
plujiettrs

mutations daas une

\ V. Si la
ftipulativn de I un des annee.

dex
eft cenfee comprendre* toutre. XII. Si ce Droit eft payable

V. Si ccs D- oi i$font dusfenle- pat le Propricf&re oa par IVfo
ment pour fas mutations par won. fruitier.

V I. S il eft du par le deces des XIII. Maximes erMes to*-

Commwdem dans les Term de cham let Ml - lock par Us Arrets

de lotdre de Mdlffa* du Parletucm de Paris.

Lr

mot d Acaptes & arricre-Captes n eft guere connu

que dans le Languedoc & la Guycnne , quoique le

droit qu il
fignifie

ait lieu dans toutes les Provinces du

Royatime.
I. On entend par Acaptes y le Droit qui eft du par la

mort du Seigneur , & par arriere-Captes, celui qui eft du

par la mort du Tenancier.
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C E s T a nfi
cjue

IVivcnd Mr, Dolive , les aurres au contraire Do*. /Jv. ^.

nitendent, fous Ic ran d Acaprcs , Ic Droit qui fe paye par
c

B
3

n ed. furic

la m ^c du Tenancier, & fous c-lui d arriere-Captes , le Droit eb. Knyn./a v,

quite paye par la morr du Seigneur. fesoS fg!C eit u n doute que la comioiuance de 1 antiquite n eft guere . iz. an. i.

propre a refoudre. Sj Mr Ducan^e fous les mots accaptare , 40^- ^V&quot;-

^v - +

/ j accaptamentum , rapportc deux Charcres dcs annccs 1214. &
1231. ou \Acapte ert If pule par le changcmcnt des PollclTcurs ,

il en rapporre une autre d f
. 1217. ou il dt ilipule par le dcces

du Seigneur. II y a d aurrcs I -rres rapportes par Mr. Ducange ,

dans lefquels le mot
accaptare fignine la ReconnoiiTance qui eft

porteo au Seigneur par le T . nancier , accaprare , Dominum agn fcere ?

fro capitate Dam-no agnojccre;
de forte qu en conlidctant le Droit

d Acap;e conitiie une preitacion attachce a cette Rcconnoiffance,
il rclulceroit dc-Ia

q:i
^^ mot indique egalcment ce qui fe paye

au changcment du Tenancier &: a celui du S.?igneur, parce que
Tun & I autre de ces evenemcns amene egalemcnt la neceflir.

d une Reconnotlfance nouvelle.

Mais puiique 1 Ufage du Languedoc diftingue les deux mots

d Acapce & d arriere-Capte , comme fignifiant deux Droits diffc-

rents , il s enfuit qu on ne peuc adopter parmi nous line interpre
tation qui aboutiroit a dire que le mot d Acaptes doit produirc
feul les eftets de tons les deux. Et s U m etoit permis de hazar-

der mes conjc&ures iur un point aulTl obfctir 3 je croirois que
c eft par la difference des idees que font naitre les deux mots

d Acaptes & darriere-Captcs , qu il faut rcgler leur
fignification

:

N eft-il pas feniible que confiderant le rnot d Acaptes par oppo-
fition a celui d arriere-Captes 3 le premier prefente i idee d un
Droit plus ordinaire , au lieu que Ic fecond deiigne une charge

qui ajoute a ce Droit ordinaire. Or nous fcavons que dans

1 Ufage general du Royaume , ce n eft que par la mutation du pum. fur pa-

Tenancier qu il eft du dcs Droits au Seigneurs an lieu qu il eft ris
&amp;gt; 3- GL

rare qu il en foit dii par la mutation meme du Seigneur. C eft
Jj. i. \\

*

pour cela que dans le Lyonnois & Forefts , ou il y a un Droit
de Mi-lods pour toutes les mutations autres que ceiles qui s o-

i i i M -\, i A A Bret. fur Henr.

perent par vente 3 il a etc decide par Its Arrets que les mutations *,. 3 . v , Jy .
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pour lefquelles le Mi-lods eft du 3 ne s entendcnt que des muta-

tions de Tenancier , (i Ics Titres ne portent expreffement que ce

feroit aufli pour les mutations du Seigneur. Ainfi le Droit or

dinaire qu indique le mot d Acaptes , ne peut etre qu un Droin

payable par le changement de Tenancier 5 & le mot d arriere-

Captes indiquera celui qui a etc attache contre J ordrc general
au changement de Seigneur. ,

1 1. f~^ E Droit eft pour le Seigneur Dircde
&amp;gt;

ce qu eft

\^s pour le Seigneur Feodal
&amp;gt;

le relief ou rachat done

nous avons parle dans le Chap. 5. de la 2. Partie , avec

ees deux differences pourtant. La premiere 3 que le relief

n efl du que par la mort du Vaflal , au lieu que le Droit

dont nous parlous eft du par la mort , tant du Seig
neur Dired:e que du Tenancier. Et la feconde , que le

relief ou rachat n eft du que lorfque le Fiefchange de

main en ligne collateralle 5 au lieu que les Acaptes &
arricre-Captes font dus par les mutations qui arrivent

dans les fucceffions en
ligne direcle. On peut encore y

en ajouter encore une troideme, c eft que la plupart
des Coutumes out fixe le Droit de relief ou rachat 5 au

revenu d une annee
&amp;gt;

en compofant des trois annees qui
n.Bcned. ont precede la mutation du Fief une annee commune ;

au lieu que les Arrets ont fixe le Droit d Acaptes & ar-

riere-Captes au doublement de la Rente 3 y compris le

Cens ordinaire..

M O NS IE UR Dolive demande fi c eft le gros ou le meme
Cens qui eft double. Et il fait entendre que le Droit commun

ell que le Droit d Acapces & arriere-Captes eft le doublement,
rant du gros que da meme Cens. Lapeyrere rapporte rrois Arrets

des 4. Fevrier 1^28. 7. Septembre 1^77. & le dernier de 1 annec

x, qui i ojit ainfi declare.
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ON ne regarde point les Acaptes & arriere-Captes , III.

comme un Droit qui foit du par la propre nature

de PAcle , & qui foit de 1 dTence du Bail-a-Cens. II n efl

du qu autant qu il a etc ftipule ,
ou exprefTement referve ;

en defaut de ftipulation on de refervation expreiTe , le

Seigneur ne peut rien exiger du nouveau Tenancier , &
le Tenancier ne doit rien a Ton nouveau Seigneur.

GRAvEROL
ajoute que ce Droit en defaut de ftipulatiorf

peut ecre du par la Coiitmne, s il y a dans le Lieu une

CoHtume ecrite .,
on par la pofleffion immeinoriale.

LE
s Acaptes 3 difons-nous , & arricrc-Captes , nc VI.

font point dus fans une ftipulation , mais fi 1 un on

1 autre de ces Droits a etc ftipule , tous les deux fcront-

ils dus ? ou le Seigneur pourra-t il exiger que cclui dont

il aura ete parle nommement dans le Bail ? II n eft

parle , par exemple , dans le Bail que des Acaptes ;

c cft-a-dire ,
du Droit du par la mort du Seigneur , le

Seigneur pourra-t il exiger les arriere-Captes , c&quot;eft-a-

dire 3 le Droit du par la mort du Tenancier ? Les Arrets

rapportes par Mr. Dolive , ont juge cette qucftion en

faveur des Tenanciers : mais les Arrets pofterieurs 1 ont

juge en faveur du Seigneur. Mr. de CatcHan en rapporte L&amp;gt;V. 3. a&amp;gt;. 9.

deux 5 rendus , 1 un en faveur du Comte de Cabreres , &
1 autre en faveur du Sr. de Saint Chamaran 5 deux Arrets

qui jugerentque 1 un des Droits ftipule dans leBail, com-

prenoit implicitement 1 autre ? ou pour mieux dire 5 que
les Acaptes & arriere-Captes n etoicnt en effet qu un fcul

& meme Droit defigne par des
expreffions fynonimes 3

& dont 1 une n ajoute rien a 1 autre.
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&quot;

amere-Captes.

IL
y a un Arret de I annee 1705&quot;.

rendu au Rapport de Mr. de

Pegueyrolles, qui a retabli la Jurifprudence dont parle Mr.

Dolive : & avec raifon , puifque Toppofition de ccs deux mots

d Acapte & d arriere -
Capte annonce manifeftement que dans

I Ufage du Languedoc , ils ont e&quot;re deftines a marquer deux Droits

differens. Cependant la Jurifprudence du Parlement de Bordeaux

paroit contraire j & il rcfulre des Arrets que rapporte Lapeyrere ,

que dans I -Ufage de cetre Cour le mot d Acapte emporte egale-

ment le Droit par le changement de 1 Emphiteote & par celui du

Seigneur.

V. T E s Acaptes font dus , comme nous avons dit , lors

Bcsfrf. in v.
JL^ feulement qu il y a mutation par mort. Benedict ex-

*

cepte le cas ou par les anciens Titres les Acaptes font

dus , in qualibet mutatione Domini. Et on ne fuit point la

dcciflon de Mr. Larroche
&amp;gt;

fuivant laquelle ce Droit a

lieu a toute mutation de Seigneur indiftin&ement. Mr^

de Catellan rapporte encore deux Arrets rendus en cette

matiere. II fut juge par le premier, qu un Seigneur ayant
vendu fon Fiefs , I Acquereur ne pouvoit rien exiger des

Tenanciers a raifon de cette mutation 5 & par le fecond ,

qu il n etoit pareillement du aucuns Droits de la muta

tion arrivee par la conftitution dotale faite par le pere a

fa fille.

E s T done uniquement par la mort du Tenancier o l du

^^ Seigneur que le Droit d Acapre eft du.

V I, On pent demandcr quel doic etre le Seigneur , pour que Ton

dcces donne lieu au Droit d arriert-Capre. 11 faut qu il foit tel

que la propriete ait reiide veritablement fur fa tete. Ainfi parmt
les Arrets que rapporte Lapeyrere , il y en a un qui a juge que
dans lesTerres dependantes de TOrdre dc Malthe, le Dioit d ar-

riere-Capte n etoit pas ouverc par le deces du Comnandcur , mais

feulement par celui du Grand- Maitre, parce que les Comrnan-
deurs ne font que des Gardicus 5 d^s Ufiifruitiers 3 que c efl 1 Ordre

qui

c
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qui eft cenfe etre le Propnetaire, & que tons Ics Droits de 1 Ordre

refldent en la perfonne de celui qui en eft le Chef.

En fuivant ce meme principe, il faur juger qu a 1 egard des V I !

Communautes feculieres : regulieres;, le Droic d arriere-Capte
eft ouvert par le deces du Chef 5 qu il eft onvert par le deces

de 1 Abbe regulier , on par le deces du Doyen 5 & de toute

autre premiere Dignite D lorfque la Seigneurie depend d un Cha-

picre, de meme qu il eft ouvert par le dcccs des Ecclefiaftiques

particulars, lorfque c eft
&amp;lt;J

un Benefice particulier que la Seig
neurie depend.

Mais le deces du mari peut-il donner lieu au Droit d arrierc- VIII.
Capte par rapport aux Terres dotales ? C eft ce que je ne crois

p.is ,

nbn-feuiement parce que felon les dernicres Loix 3 le mari n a teg- 3- Cod-

qu une propriete imparfaite qui ne lui permet pas de fc dire Seig-
&quot;

neur , & que la vraye Dominite continue de redder en la per
fonne de la femme 3 mais encore parce que le. Droit d arricre-

Capte n eft qu un emolument adjugc pour le compte de celui qui
fuccede a la Seigneurie. Ce n eft point un avantage accordc du chef

du defunt , mais un avantage accorde au nouveau Seigneur , comme
un accompagnement de la ReconnoilTance qui lui eft due. Or
la femme qui reprendfes Terres apresle deces de fon mari , n eft

point confideree comme un nouveau fucceffeur j elie eft cenfee au

contraire continuer toujours la meme propriete , que fon mari ne

tenoit que pour elle.

Mr. Boilfieu pretend que le Plait Seigneurial , qui eft un Droit Du PL Seign*

femblable an Droit d Acapte & d arriere-Captc 3 n eft point ou- ** 7

vert par le deces des Acquereurs des Terres Domaniaies , mais

que le d^ces du Roi eft le feul qu il faut confiderer , parce que
les Acquereurs du Domaine font de fimples Engagiftes fans pro

priete. Pour cela 3 il dit que 1 Ordonnance de Moulins , Art* XV,
leur defend de recevoir la Foi & Hommage des ValTaux , que les

Arrets leur out defendu de faire renouveller les Terriers fous leur

nom j de mettre leurs Armoiries & Litres funebres a 1 entouc

des Eglifes; efin qu il a etc juge que les Terres Domaniaies ne

pouvoient ecre faiiies fur les Acquereurs , & que tout ce qui eft

perm is aux Creanciers 3 c eft de faire faire faifir & decreter le

pnx de Tengagement entre les mains des Fermiers du Domaine.

Mr. BoifTieu rapporte au meme cndroit un Arret de 1475.
Kk
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en adjugeant

le Droic de Plait a des Rehgieufes dans line Terre

qu elles tenoient de la liberalit des ancicns Dauphins , declara

que cc Droit ne feroit pas du par la mutation de Icur Abbefie 5

mais par le changement de Dauphin.
La Dodrine de Boiflieu revolt de grandes difficultes. II eft vrai

que les alienations du Domaine font appellees du nom d enga-

gement , mais ce n eft que parce qu elles font iuj^ tics a un rachat

perpetuel 5 & il n eft pas moins vrai que jufques an rachac 5 1 Ac-

quercur eft vcritablement Proprietaire. Les Ordonnances & les

Arrets qui ont defendu aux Acquereurs du Domaine de recevoir

la Foi & Hornmage des Vafifaux 5 de ftipuler les ReconnoifTan-

ces en leur nom , d appofer des Litres funebres aux murs des

Eglifcs, ne font que des reglemens de politique dont le feul objet
a etc d eviter que 1 origine & la qualice de ces Terres ne puflent
tomber dans 1 oiibli. Et quant aux Arrets qui ont defendu de

d^creter ces Terres m&amp;lt;me 3 ils n ont eu d autre motif que d eviter

que par la negligence des Officiers du Domaine , le Decret ne

peut purger le Droit du Roi 3 ou que les Adjudicataires ne fuf-

fent tromps. Les Acquereurs du Domaine ne font-ils pas admis

a retirer par Droit de Prelation? On les regarde done comme
veritablement Proprietaires & Seigneurs.

re^e 5
s ^ arrive que dans le cours d une meme

annee y il y ait plufieurs mutations par mort 3

TUfage attefte par Mr. Maynard , eft tel que le Seig
neur ne peut exiger ce Droit qu une feule fois.

c *E s T la meme queftion que les Auteurs ont agitee par rap-

port au Relief j fcavoir , s il peut etre multiplie par les mu
tations difF6remes qui furviennent dans line meme ann^c. Le
Relief eft la jouiflance de 1 annee dans laquelle la mutation eft

arrived.

i
f4.7^ Dargentr^ tient abfolument , qu il eft du autant de Reliefs qu il

Si !B t
e

V a de mutations 9 quoiqu elies ayent concouru dans la meme an-
noi, B w / _^ . i /t

*
i i

&amp;lt;

nee. Dumouhn diftmgue les mutations volontaires , par echange^

i
* * ^ona^on 5 d avec les mutations n&refTaires 3 qui arrivcnt par la mort

duTenancier, permettant au Seigneur , dans le premier cas^ de
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multiplier ce Droit de Relief, mais declarant au fecond , qu il

ne doit en obtenir qu un. Les Arrets ont adopte cette Do&rine
de Dumoulin. II y en a deux du Parlement de Paris des annees Brodeau,fur

id&quot;io. & 1662. qui meme ont cela de particulier , que le ma- ^
u

\
l

m

tl

6̂ \

riage de la femme proprictaire 3 a te mis au nombre des mu- joum.dcsAud.

tations neceflaires.
* z liv x&amp;gt;

Mr. Boiffieu traitant la meme queflion par rapport au Plait

Seigneurial, qui n eft de meme que 1 Acapte 3 que le doublement
de la Cenfive ordinaire, a cru pouvoir y appliquer la Doctrine

de Dumoulin , avec ce temperament toutefois , que dans les Sei-

gneuries ou le Plait eft du , cant par le changement du Seigneur ,

que par le changement de 1 Emphiteote 3 il veut que ce Droit

puifTe etre du deux fois dans la me&quot;me annee , s il y arrive mu
tation de Seigneur 6V d Emphiteote tout enfemble j mais il foii-

tient que de diverfes mutations furvenues par le deccs de diffc-

rens Tenanciers 5 fi elles n ont ct6 volontaires
&amp;gt;

il ne doit etre paye
qu un feul & unique Plait.

Je ne fcai ft la Dodrine de Dumoulin a etc juftementappliquec
au Droit d Acapte & de Plait , lorfque Dumoulin a dit que le

Relief ne fe multiplioit pas dans la m^me annee 5 la raifon fur

laquelle il fe determine , c eft que ce Droit confiftant dans la

perception des fruits de 1 annee dans laquelle la mutation eft fur-

venue , la feconde 5c la troifieme mutation n ont plus eu d effet

a produire , parce qu elles ne pourroient aboutir qu a attribuer

au Seigneur une recolte qui lui appartient deja. Le revenu d une

annee ne fe multiplie pas 3 mais quel eft 1 obftacle qu on ne

double deux & trois fois la Cenfive ordinaire ? II eft vrai que
Dumoulin dans im autre endroit de fon Commentaire , a faic

Implication de fa Doctrine a un Droit etabli dans la Coutume
de Blois qui n eft que le doublement du Cens ordinaire , comme
I Acapte & le Droit de Plait. Mais Dumoulin n a fait cette ap

plication 5 qu autant qu il s agiroit d un Cens ficonfiderable, qu un
iecond & un troifieme doublement pourroit exceder les fruits de

1 annee 5 c eft-a-dire, que fa Db&rine a toujours etc bornee a

dire que le Seigneur 3 par le concours de plufieuts mutations fur-

venues dans la meme annee 3 ne peut pretendre au-dtla du revenu

de Tannee meme. Et fur ce principe , il eft evident que dans

nos Provinces 3 ou le Cens eft ft modique 5 que quand il feroit

Kk a
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triple & beaucoup au-dela , il feroic encore bien lorn d egaler

les fruirs de 1 annee , il faudroit reguiierement donner autanc dc

Droits d Acapce , qu il y a eii de mutations.

Mr. Maynard dit que 1 ufage eft contraire
&amp;gt;

mais du-moins eft-

il jufte de fuivrc le temperament que Boiflieu a propofe , &
qu il a puife dans Mr. Maynard lui-meme 5 qui eft qu encore qu il

ne foit dii qu un Droit unique pour les mutations qui furvien-

n ent du meme cote dans le cours de la meme annee
&amp;gt;

fcavoir 3

on du core des Tenanciers 5 on du cote du Seigneur j il y aura

deux differens Droits, fi dans la meme annee il fc fait muta

tion de deux cotes 3 par le deces du Tenancier 3 & celui du

Seigneur.
Le Droit d Acapte eft-il du par le Proprietairc j on eft-il du

par I Ufufruitier ? Le grand nombre des Comumes qui ont previi
cette queftionpar rapport au Droit de Relief, chargent 1 Ufufrui-

tier 3 on en trouve le detail dans Mr. Boiflieu. Dargentre dif-

tingue rUfufruitier a Titre onereux d avec celui qui a un Titre

lucratif. Dumoulin entaiTe, felon ion ufage , une foule de diftinc-

tions. II dit que lorfqu il s agit d un Ufufruit legue , 1 heritier

doit decharger rUfufruitier du Relief, parce que le Droit dii

Seigneur etant d entrer en polTeffion du Fonds pour percevoir le

Relief, & d empecher par-la la jouilTance de 1 UfuFruitier
.,
on

eft dans lecasde cette maxime 3 que 1 heritier eft tenu de faire

tons Jes fraix necetfaires pour mettre le L6gataire en etat de

joiiir. II ajoute qu il en eft de meme du Droit de Relief, qui eft

oiivert pendant le cours de la joiiifTance , par le fait du Proptie-
taire 5 c eft-a-dire , par 1 alienation qu il fait de fa propriete, parce

qu il ne doit pas lui etre permis de faire retomber des charges fur

rUfufruitier ; mais il foutient que rUfufruitier fupporte le Relief

qui echeoit fortuitement par le deces du Proprietaire , parce que
rUfufruitier , felon les Loix n eft pas feulement tenu des charges
ordinaires , mais meme de celles qui furviennent extraordinaire-

ment. Mr. le Preiident Boyer & ChafTanee tiennent an contraire

que meme en ce cas le Proprietaire fucceffeur doit fournir le

Relief a la decharge de 1 Ufuftuitier. Et cette opinion paroit avoir

ete adoptee par les Arrets.

Mr. Boiffieu a adopte la Dodrine de Dumoulin , qu il a pre-
tendu appliquer an Plait Seigueurial : & je crois bien avec iui
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que rUfufruitier fupportc le Droit d Acaptc qui echeoit fortuite-

ment dans le cours de. fa jouilTance 5 parce que c eft reellement

line charge du Fonds & des fruits $ mais je ne crois pas trop,

que ce que Dumpulin die du Relief echu par le deces du Tefta-

teur qui a legue rUfufruit , puifTe etre applique au Droic d A-

captes. Dumoulm ne charge 1 heririer de payer le Relief., que

parce qu il eft un obftacle a la joiiiflance du Legatairc 5 mais y
a t ll rien dc pareil par le Droit d Acapte ? Et fi Ton oppofe que
le Droit d Acapte eft du au moment de la mort 3 qui eft un terns

ou TUlufruiticr n eft point encore faifi , puifqu il ne doit 1 etre

que par la dclivrance 5 on repond que ce Droit ouvert au moment
de la rnorr, eft un Droit a cxercer fur les fruits du Fonds Em-

phiteorique , de forte qu cn quclque-tems que I Ufufruitier cntrc

en pofTefllon du Fonds , s il pcrcoit les fruics de certe premiere
annee 5 il ne pent les prendre & les recucillir qu avec cettc charge

qui les a affeclics. Les Arrers par lefquels le Relief a etc rcn-

voye dans tons les cas fur le Propriecaire , ne m? touchent

pas. Le Relief eft moins Line charge des truirs, qu un depoiiil-
lemenc de la joiiiilance 3 puifque le Seigneur pcrcoit les entiers

fruits de 1 annee. Je ne fuis done pas furpris que le Proprietaire
&: fes lucceffairs loient perpetuellemcnc condamncs dc lever en

faveur de I Ufufruitier 3 un obftacle qui prend (a naiflancc en leur

perfonne. Mais encore line fois , le Droit d Acapte n eft q:/une

charge 3 & non line privation dc la joiiifTance 5 elle n entraine point
de depofleilion.

Dans le Lyonnois & les Forcfts , il eft du un Droit de Mi-lods. XIII.
C eft un Droit de meme nature que le Droit d Acapte 5 mais

les Arrets dn Parlcment de Paris en ont rele diflferament I li^age.^ O
Et voici en pen de mots quelles maximes les Arrets ont etabhes 5 Hv.t.q 1

telles que nous 1 apprennent Henrys & Bretonnier. e^ n.

i
9
. Que le Droit de Mi-lods n eft pas du feulcment pour Ics

mutations par mort , mais meme pour toutcs les autrts muta

tions, pourveu que ce ne foit ni des Ventes ni des Concrats equi-

polencs
a ventes, parce qu a cet egard il eft du un Lods entier.

z
9

. Qtie cependant les Legs faits en faveur des pauvrrs font

exceptes de ce Droit , & que les pauvres entrant en po/Teifion
des Fonds Emphiteotiques qui leur ont etc Iegues 3 ne payent
rien au Seigneur.



Acaptfs
if. n. 3*. Que ce Droit de Mi-lods n eft point du en la ligne

fi cela n a e&quot;te ftipule
dans les anciens Titres , & que les Titres

qui portent la claufe cum recognitionibtis de patre ad flium , ne
. 44. font declares fuffifans 3 pour operer cette extenfion 3 qu autant que

dans les termes fubfequents , il a etc&quot; dit que cette Reconnoif-

fance des enfans fuccedant au pere 3 fe feroit avec payement d un

Mi-lods , oti lorfque les Seigneurs out t en polfeilion de le per-
7?. Cevoir. J ajoute que lors meme que ce Droit eft etabli dans la

ligne dire&e 3 il ne fe paye point pour les Donations particulie-

res dans le moment qu elles ont etc faites 5 qu il faut attendre la

mort du pere 3 ou la mort du Donatairc , parce qu il pent arriver

que les enfans rapportent pour etre admis a partager.

. 13. 4 . Que les difpofirions
du mari en faveur de la femme & de

la femme en faveur du mari , s il y a charge de Fideicommis en

faveur des enfans , quoiqu elles n ayent pas le caradere ordinaire

delaFiduce, qui eft que la reftitution ait et^ limited a un terns

certain 3 joiiiflent par rapport a ce Droit du Privilege de la Fiduce ,

& font reputees n etre qu une fimple adminiftration.

t. 11.
5&quot;. Qu on traitc avec la meme faveur les difpofitions entre-

vifs 3 ou a caufe de mort 3 par lefquelles un frere Co-heritier ,

s il n y a point eu encore de partage 3 difpofe de (a portion indi-

vife en faveur de fon frere fon Co-heritier.

. 13.17. tf
9
. Qiie le deces d un Beneficier , pofTeifeur d un Fonds Em-

phitcotique , donne lieu au Droir de Mi-lods contre fon fucce

leur 5 mais que les habitans , lorfqu il s agit d un Cure , font

obliges de le decharger du payement de ce Droit pour ce qui

regarde la Maifon Presbyterale & les Preclotures.

. T)- j
9

. Qii encore que le Droit de Mi-lods ait et univerfellcment

ftipule a toutes mutations ,
cela ne s entend que des mutations

d Emphitote 5 non des mutations de Seigneur , fi cela n a ^te dit

cxpreflementj parce que le Droit general du Royaume 3 auquel les

Titres font cenfes fe rapportcr dansle doute3eft qu il n y a de Droits

que par les changemens qui arrivent du cote des Tenanciers. EC
lors meme que la ftipulation

a etc etendue aux mutations furve-

nant du chef des Seigneurs , cela ne doit s entendre que des muta

tions pa--
tnort , parce qtul feroit trop dur que les Seigneurs alic-

nantvolontairement leurs Terres
pa&quot;

des Donations, des Echanges

pulTent donner ouverture a des Droits contre leurs Tenanciers.



Des Acaptes & amere
Caftcs*

i

Nous apprcnons de Boniface & de Dupcricr, quc CC m&nc Bonif.

Droit de Mi-lods eft rejii dans la Provence, k*ij
ly.

^##^

CHAPITRE SEPTIEME:
DUDROITDECOMMIS.

NO us avons die dans le Chapitre IV. de la Com-
mife de la feconde Partie , quc le VafTal com-

mettoit (on Fief en deux cas; f^avoir, lorfqu il foutc-

noit qu il ne relevoit point de Ton Seigneur ; & par
la Felonie

&amp;gt; lorfqu il fe portoit a quelque exces contrc

fon Seigneur. En eft-il de meme du Cenfitaire , lorf-

qu il offenfe le Seigneur Direde , ou qu il le defavoue ,

& refiife de le reconnoitre ?

Te fuis perfuade que le defaveu feul ne donneroit... ^ o rr rr.r

point lieu au Commis ; & en erret nous voyons tous cn res obr.

les jours des Poffeffeurs playder & contefter impune- & c

ment avec le Seigneur ; mais je fuis perfuade auffi i
v 7

r
.
&

. r 1 J /r &enfesPand.

quon declareroit cette peine 3 ii peu que le delaveu in&amp;gt;.z.eb.i 7 .

fut accompagne de circonftances qui fiifent prefumer
dol ou fraude de la part des Tenanciers.

&quot;

II y a lieu

de Commis , dit Mr. Larroche , en cas de dol ou Dr. scign .

5 ,
fraude pratiquee par le Tenancier , comme fi pour

,5 fruftrer le Seigneur de Lods
&amp;gt;

il avoit fait mettre

moindre prix qu il n en paye , & ayant fait promeffe

55 privee a
part 5 s il avoit voulu derober ou fait per-

Arr.rfo.r.Char.
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55 dre les Titres & ReconnohTances , ou icelles alteref

55 ou falfifier ; fi en 1 acquifition il avoit fait mcttre par

55 dol 5 les biens etre de la DirecPC d un autre Seigneur j

55
fi par dol aulli il avoit fait mettre dans 1 inftrument

55 d achat , la piece vendue faire bcaucoup moindrc

55 Cenfive qu elle ne fait ; fi etant condamne a recon-

55 noitre a peine de Commis 5 il refufe ce faire 5 apres

5 5 dues intimations & comrninations ; s il eft convaincu

55 d avoir follicite , induit , feduit , incite , & fait Syn-

55 diquer les autres Tenanciers , a ne payer point ?
ains

5, apiayder, y etant apres condamnez. 5 & autres fem-

55 blables. ?? Et cet Auteur ajoute que la chofe fut ainfl

jugee parunArret rendu le 5. Mai 154.9. en faveur

du Seigneur de SeifTes ? auquel furent adjugees deux

pieces de terrc par Droit de Commis 5 attendu ,

difoit 1 Arret , la fraude refultant des Aclies du

Proces.

L O R D o N N A N C E de 1^9. apres avoir ordonne aux

Notaires par 1 Article CLXXX. de ne recevoiraucun Con-
trat d alienation , fans faire declarer aux Contra6lans dans quel
Fief, ou quelle Cenfive les heritages font fitues, & fous quelles

charges , avoit ajoute par 1 Article CLXXXI. que les Parties

fi elles avoient fait fciemment quelque fmte fur la declaration des

Cenfives Feodales de leurs heritages , feroient privees de tout

[ emolument du Contrat, fcavoir
.,
les Vendeurs du prix flipule y

& les Acquereurs de la chofe.

Cette Ordonnance de 153 9. fut fuivie d;x ans apres d une
Declaration concue en ces termes r-Afc-iw avom par ccs Prefentes 3

en rejfraignant IArticle CLXXX. defcnctu & defendom tres-expref-

femem a tons Notaires , de
tftielqne Jttnfdiffion qtiils foient 3 de ne

recrvoir means Cowrars d
heritages , foit de rendition , echdnge , do

nation 3 on autre , fans etre declare p*r les Conttattans eft
quel, Fiefm Cenfive feront let chofes cedtes & tra^fpjnees , & de quelles char

ges elks font chargee$ wvers les Seigneurs feedAux ou Genfuels. Et ce

fotts
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font peine
de privation de leur Office 3 quant attx Notairfs 3 & de

privation
du prix des Contra* f de vendirion , quant auVendew^faute

davoir declare les tenures Feodales ou Cenfuelles. Et fi malicieufe-

ment ledit Vendeur fe tronvoit avoir ems autres charges dont feroient

charges lefdits heritages 3 // encottrra femblable peine.

De ladifpofition de cet Edit 5 il eft naturel dc conclurre qu il

n y a de peine que pour celui qui a alicne parvente, ou aurre-

ment , parce que c cft lui fcul que regarde le foin de declarer la

qualite des Fonds, les charges aufquellcs ils font iujets, &que
lui feul peut en tre inftruit. C eft ainfi que le Parlement de

Touloufe 1 a juge par un Arret du 25. Juillec 1583. qui ne

prononca que la privation du prix centre le Vendeur , fans
&quot;

prononcer contre 1 Acquereur la Commife de la chofe. Et les

Arrets contraires qu on trouve dans Larroche & dans le meme
Auteur , par lefquels la Commife de la chofe a etc prononcec
contre 1 Acquereur 3 doivent avoir etc rendus dans le cas que
1 Acquereur n etoit feulement pas coupable pour avoir garde
le filence , mais avoic frauduleufement complote avcc le Ven
deur de ne pas parler de la Dired:e , on d cn faire fauflement

la declaration enfaveur d un autre Seigneur 3 on de declarer une

rnoindre Cenfive.

AL egard de la Felonie , il n y a point de difficulte

que comme elle fait perdre le Fief ail Vaflal 5 elle

ne falfe perdre de meme le Fonds au Cenfitaire ; mais

il n y a pas de difficulte aufTi que la chofe nefoitre-

ciproque. Je veux dire que le Seigneur , par 1 injure

faite au Cenfitaire
&amp;gt;

ne foit expofe de meme a perdre
les Droits Seigneuriaux. Le Sieur de Carnere , decette

Ville 5 poffede depuis long-terns an lieu de Blagnac un

Domaine confiderable , affranchide tous Droits 5 &
il doit cet afrranchiflement a un foufflet recu par un

de fes Predeceffeurs , du Seigneur du Lieu.

II y a des Provinces ou le Commis a lieu par la cef-

fation du payement de la Rente pendant trois ans
?
&

LI
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de deux ,
fi la Dire&e appartient a 1

Eglife ; mais il

n en eft pas ainfi au Parlement de Touloufe
5 ou on

juge que quelque longue que foit la discontinuation

du payement & quelque ftipulation
meme qu il puilTe

cat.v.3.efc. y avo ir ^ cet egard dans les Aftes paflez entre les
7 . Larr.cfe.i9. 7

. to- t

.4.feierc 3 Tenaiiciers & le Seieneur, celui-ci ne petit agir pour
fur Guyp. qa. , r ^ . *

L
,.

n5.Loyf.dcs le payement de ies Droits , que par les voyes ordi-

^f;
I&amp;gt;cb&amp;gt;

naires de la Saifie & du Decret.

MA i s fi 1 Emphiceoteapresdescondamnations pourfuivfes,

& des fommations redoublees, s obilinc 4 ne pas payer le

Ccns 3 il y a dans ce cas des Arrecs qui one adjtigc la Com-
mifc.
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CHAPITRE HUITIEME
DU DEGUERPISSEMENT.

I. f\ V I font ceux qui peuvew guerpir.

V^, Deguerpirl VI. Si les melioration* peuvent

II. A qui appartient
la chofe etre ripetecs en Deguerpijfant.

Deguerpie , lorfquil y a divers VII. Si le Deguerpificmcnt

Particuliers a qui elle doit des refout les hypoteques & antres

Rentes ? charges reelles , & comment le Sei-

III. Sile Deguerpiffiment eft gneut doit-il etre dedammAge*
ttn fruit qui appanienne a I Ufu- V 1 1 I. De la maxime quit

fruitier. faut rentettre la chofe Deguerpie
I V. De la maxime que le Te- en hon etat.

wander qui Deguerpit 3 doit payer I X. Si I un de deux
Cenfitai*

tous les arrerages. res pofledam par mdivis peut De-

V. Si le premier prencur oufes gtterpir.

heritiers peuvent etre re$us a De-

L
O R s Qji E le PoffeiTeur d un Fonds trouve trop
onereufe la Rente ou les autres Charges aufquelles

il eft aflfujetti par le Bail
&amp;gt;

il lui refte une reffource ,

c eft celle de Deguerpir 5 c eft -a - dire
&amp;gt;

de faire au

Seigneur
un delaiirement du Fonds.

Deguerpiffement y

s il en faut croire Loyfeau, vient du mot Allemand

Wery ou Werfir , & par corruption , Guerpir , qui

fignifie Enfai/iner , ou mettre en pofleifion , & dans ce

fens Deguerpir ; par 1 effet
^

de la particule de
, fignifie

le contraire de Guerfir,
LI z
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* X&quot;*V U I font ccux qui peuvent deguerpir ? Entre les mains

^j de qui doit etre fait le DeguerpiflTement
&amp;gt; EC la chofe

Deguerpie eft-elle acquife a ccux qui n ont que la jouiffance de

la Seigneurie , ou qui n ont qu une propriete tcmporelle ?

i
9
. Qiioique le DeguerpiiTement foit une alienation, ceux a

qui il eft defendu d aliener 3 ne laiflfent pas de pouvoir Deguer

pir , parce que les charges dont on cherche a s anranchir

en abandonnant lesbiens 3 mettent le DeguerpifTement an nombre
des alienations neceffaires.

Larr. des Dr. Ainfi le Tuteur peut deguerpir 3 pourveu que ce foic d auto-
y. rj t de J L1 ftice 3 & apres un avis des Parens.

f- Le Beneficier , pourveu que ce foit avec le concours des per
fonnes intereffeesj avec le confentement des Superieurs y d auto-

rite de Juftice 3 & apres une information de commodo & incom*

Loyf. du Deg. Le Mari , pourveu que ce foit avec le confentement de fo

fa * cbaf.e. Femme. Carle Seigneur ne feroit pas tenu d accepter un De-

guerpiirement fait fans ce confentement 3 parce qu il pourroic
arriver que la Femme apres la more du Mari , demanderoit a

rentrer dans fon bien.

On ne permet pas an Mari de deguerpir dans les mains de

fa Femme , fi d ailleurs la Femme n a des biens libres capables
d afTiirer le payement de la Rente D parce qu on regarderoit cet

abandon comme un complot frauduleux du Mari & de la Fem
me pour trompcr le Seigneur 5 le Mari continuant de jouir

fotis le nom de fa Femme , tandis que la Femme n auroit pasde
quoi repondre du payement des arrerages.

toyn liv. y.
L Acquereur a le droit de deguerpir , fans avoir propofe a fon

tb. i. n. 14, e&amp;gt; garant de reprendre le Fonds : Et quand le Garant eft enfuirc

attaqu^ pour la garantie , il n eft pas en droit de revendiquer le

Fonds d entre les mams du Seigneur, parce que 1 Acquereur en

qui refidoit la pleine propriete a valablement difpofe de la chofe

^&amp;lt;: faifi le Seigneur. Mais le Garant peut-il prendre droit de ce

&amp;lt;iefaut de fommation , pour refufer lagatantie a 1 Acquereur , en

alleguant que fi la Cenfive lui avoit etc denoncee 5 il auroit offerc

de reprendre le Fonds , & en rendre le prix ? On n ecouteroit pas

exception } parce qiril eft de maxime 3 que le Vendeur
&amp;gt;

a
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qui h garancie eft demandee pour de charges qui fe trouvenc

fur le Fonds , eft oblige de la parfournir ptircrnent
& firnple-

ment , fans etre recii a dire qu il confent de refoudre la vente &
de rentrer en fon Fonds, Les cffets de la garantie ne font pour-
tant pas les memes , lorfque te DeguerpiiTcment a etc fait fans

avoir fomme le Garanc de reprendre le Fonds , & lorfque le

DeguerpifiTement a etc precede d une fommation faire a 1 Ac-

quereur qui n a pas voulu reprendre. Au. premier cas , 1 Acque-
reur ne pent pretcndreque la moins value : Aulieu qu au fecond 5

il eft en droit d exerccr la pleine garantie , qui coniifte a repetcr
le prix entier de la vente 3 &: tout ce que pouvoit valoir la

choie en 1 etat qu elle avoit etc venduc 3 Tranche 3 quitte 3 &
allbdiale.

2
9

. Lorfqu il y a divers Particulicrs qui ont des Rentes eta- II.

blies fur la chofe deguerpie, comme il arrive fouvent que le Loyf./w . t.

meme heritage eft charge tout enfemble dela Cenfive envers le

Seigneur , d une Rente tbnciere envers un ancicn Tenancier qui
1 a aliend fouscette charge ; & fouvent encore d une Locatairie

perpetuelle 5 on demande quei eft celui a qui le Fonds doit

appartenir par le DeguerpifTement du PofTelTeur. Si le PoffefTeur

a degucrpi de fon mouvement 3 le Fonds appartient a celui des

Rentiers , dans les mains de qui il a deguerpi 5 en forte nean-

mojns que ce Rentier devenu PofTefTeur, doit continuer enfa*

veur des autres les Rentes les concernant 5 ou fi le Tenancier a

adrefle le Deguerpiflement a tous, c eft a celui dont la Rente
eft la plus ancienne 3 que 1 herirage doit etre adjuge. Mais lorf^

que le DeguerpifTement a etc fait fur les pourfuites de Fun des

Rentiers, il doit profitcr au Rentier pourfuivant j&cs ilyena
eu plufieurs quiayent fait des pourfuites , la preference eft don-
nee a celui dont la Rente eft plus ancienne 5 fans examiner en
Tun ni en 1 autrc cas 3 fi le DeguerpilTement n a pas etc adrefle

a un autre , & fans s arreter a la date des pourfuites & des

diligences.

3
fl

. Le DeguerpifTement n eft point repute etre un fruit, Ainfi III.
la chofe deguerpie n appartient point a celui qui pcrcoit les

Revenus de la Seigneurie , foit qu il les percoive comme Proprie-
taire , lorfque c eft tine Propriete refoluble 3 foit qu il les percoive
comme Ufufruitier 5 c eft un accroiffcment qui fe fait a la Diredc
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meme , & a la Seigneurie ; en force que celui a qui appartien-
nent les fruits , a bien le droit de joiiir fa vie durant 5 mais

qu apres lui , la chofe deguerpie pafTe a cclui qui demeure le

Maitre de la Direde. Ainli les heritages deguerpis tombent dans

la reftitution du Fideicornmis , ih fontreftituables au fuceffeur

du Beneficier , &: a plus forte raifon le Proprietaire du Fief doit-

il les obcenir apres la mort de rUfufruitier.

A R la Jurifprudence du Parlement de Touloufe ,

le PoiTefleur d un Fonds ne peut deguerpir fans

payer tous les arrerages de la Rente, & autres Droits

Seigneuriaux , fauf Ton recours centre fes Auteurs. EC

Dr. Loyfeau decide que tel eft auili le Droit commun ,

ij.
qU ji ne faut point faire queue d arrerages : car autre-

5 dit cet Auteur ,
&quot; 11 arriveroit cet inconvenient,....

i j i r j,
.. y .

5&amp;gt; que celui qui devroit plulieurs annees d arrerages ,

,5 vendant 1 heritage a un autre, qui incontinent le

55 deguerpiroit , 1 exempteroit , par une facon indigne ,

5, de payer les arrerages , comme il feroit tenu , s il

55 deguerpuToit lui - meme : & ce feroit alors au,

55 Seigneur de la Rente de courir apres Ton homme
55 pour les errerages , &c.

Mais il en eft autrement par la Coutume de Paris ,

dont les Articles 102 & 103. contiennent fur cette

matiere des
difpofitions afles fingulieres. 11 eft dit

dans le premier
&quot;

Lorfqu un tiers detenteur d heritage

55 eft pourfuivi pour raifon d une Rente dont eft charge

55 ledit heritage qui lui a etc vendu fur la charge de

j, de ladite Rente , & dont il n avoit aucune connoif-

55 fance auparavant ladite pourfuite, ledit tiers deten-

teur, ainfi pourfuivi par avant conteftadon en caufe,

55 peut renoncer audit heritage , & en ce faifant il n eft

? j tenu de ladite Rente & arrerages d icelle ? fuppofe
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55

meme que les arrcragcs fuflent & foient echus de

55
(on terns , & par avant ladite renonciation

,.
&c.

Et dans 1 Article fuivant , ileftajoute,
cc Qu apres

5) conteftation , tel detenteur peut renoncer a 1 heri-

5, tage en payant les arrerages de Ton terns , jufqu a

5, concurrence dcs fruits par lui per^us ,
fi mieux il

55 n aime rendre lefdits fruits , &c.

On voit par la difpofition
de ces Articles , qu un

tiers Poflfeffeur qui a joiii fans avoir connohTance de

la Rente a laquelle le Fonds etoit aflitjetti , pent de-

guerpir avant la conteftation en caufe , ians etre tcnu

d aucuns arrerages , meme du terns de fa jouiilance ,

& qu en deguerpiflant aprcs la conteftation en caufe ,

il ii^cft tcnu qu a concurrence des fruits par lui percus,
cc qui fuppofe cvidcmment que jamais , & en aucun

cas 5
il ne peut etre tenu des arrerages dus avant foil

acquisition. Mais encore une fois , il n en eft pas ainfi

au Parlement de Touloufe 5 ou , fans diftinguer fi le

Deguerpiffement eft fait avant ou apres la conteftion

en caufe ?
fi la Rente a ete connue ou non 5 & fi les

droits font dus du terns de celui qui deguerpit ,
ou

d un terns anterieur a fon acquifition , le Seigneur ne

peut etre force d accepter le DeguerphTement qu il ne

foit paye de tons les arrerages qui lui font dus. Loy- vbi

feau obferve 5 que la Coutume de Paris , en ce qu elle

decharge celui qui deguerpit avant la conteftation en

caufe, de tons arrerages, meme du terns de fa joiiif-

fance, eft fondee fur ce que tout PofleiTeur de bonne i. tg.

foi fait inconteftablement les fruits fiens , & que le
ds

Poffeffcur qui deguerpit d abord apres avoir eu com
munication des Titres du Seigneur, eft prefume avoir

ete toujours, dans la bonne foi, SciVavoir eu aucune

Dom*



Deguerpiffement.

connoiffance de la Rente , dans le terns de Ton acqui-
fition. Et il obferve encore que la meme Coutume
en ce qu elle affujettit celui qui ne deguerpit qu apres
la conteftation en caufe , au payement des

arrerages
de rentier terns de fa joiiiffance ,

dumoins a concur

rence des fruits percus 3 ell fondee fur ce que le Pof-

fefTeur qui s engage temairement a contefter un drok

qu il a connu bien etabli, eft prefume avoir etc de mau-
vaife foi des le jour meme de fbn acquiiltion. II y
a des Provinces 5 ou celui qui fait le Deguerpiflfement
eft tenu des arrerages pour le tems qu il a join, &
non au - dela ; & de ce nombre eft le Dauphine , ainfi

Del uf.des
&amp;gt;,

Fiefs , tb. 7 6. qu il eft atteite par Boiilieu.

NOTRE
Auteur fuppofe que la Jurifprudence certame du

Parlement de Touloufe eft que le detenteur doit payer me
me les arrerages anterieurs a Ton acquifition.. II cite les Arrets

rapportes par Larroche. Mais on ne pent etre allure que la

queftion ait etc jugee par ces Arrrets.

Mr. Larroche 3 aprcs avoir dit que les Acqucreiirs font recus

a deguerpir , en payant les arrerages des Droits Seigneuriaux ,

& en rendant la piece non deterioree rajoute ,
&quot; Pour lefquelles

5 , deteriorations ou arrerages , le Seigneur peut feprendre fur les

3, antres biens du DeguerpiflTant. Et ainfi , continue-t il , 1 avons

juge. 35 L Auteur parle d arrerages pour lefquels le Seigneur

pent avoir une adion fur les biens propres du Tenancier 5 il ne

parle done que d arrerages echus du tems de ce Tenancier
-&amp;gt;

parce qu a 1 egard des autres 3 le Tenancier n eft fujet qu a Faction

reeile que ces arrerages anterieurs ont imprimee fur le Fonds.

Mr. de Catellan fait mention d un autre Arretdu 21. Decem-
bre 166^. dont il rapporte la decifion en ces termes&quot; L Em-

phiteote n eft pas recii a deguerpir qu il ne paye prealablement
tons les arrerages de la Rente 3 & jufques a ce payement il eft

regarde comme Poffeffeur 3 & doit la Rente. Ne voit-on pas
clairement dans ces mots que 1 Arret n a pas etc rendu fur la

queflion de fcavoir fi les arrerages font dus par le Tenancier qui

deguerpit 5

33

33

33
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dcguerpit ; mais fur une autre queihon , fcavoir } fi Ic payement
dcs arrerages eft recu en execution du Deguerpiflcment , on fi

c eft unc condition prcalable qu il foit neceflairede remplir aupa-
ravant 3 qui fufpende 1 efTet du Dcguerpiffement , & qui ricnne

jufqucs la le Tenancier fujet a la condition de la Rente. II ne

paroit done pas de Jurifprudence bien determinee. Et dans cet

etat , ii faut confuker qu elles font ks regies 5 & qucl doit etrc

le Droit commun.

Loyfeau diftingue le Tenancier qui a connu la qualite du Fonds ,
r

L y f
- l!V -

d avec cclui qui n en a pas etc inftruit. II declare quc le premier ,

bien loin d erre fujet a repreicnter les arrerages qui onr precede
fon acquifition 5 ne doit pas meme ccux qui ont couru de Ton

terns , parce qu un tel Tenancier joiiit, dit-il, du privilege du PoP
fefleur de bonne foi qui fait les fruits (lens. Mais quant a cclui

qui a etc inftruit de la qualite du Fonds , il le con danine a re-

preCcnter indiftinclement tousles arrerages, parce qu un Acquc-
reur en pofTcdant un Fonds qu il a feu etre charge d une Rente ,

eft ccnfes etre foumis a toutes les fuitcs , & a toutes les conie-

quences que cette Rente pouvoit avoir contre lui.

II me lemble que Loyfeau a etc trop favorable an Tenancier

qui a joiii fans avoir connu la qualite du Fonds 5 cV qu il a etc

trop rigoureux contre celui qui en a etc inftruit.

La maxime que le PofTeffeur de bonne foi fait les fruits liens 3

ne peut trouver ici d application, puifqu il s enfuivroit que le Te
nancicr 3 quand meme il conierveroit la polTeflion de Theritage 5

ne pourroit point etre attaque pour les arrerages echus dans le

terns qu il n a pas connu que le Fonds fut fujet a une Rente.

Les arrerages font une obligation reclle qui fe comrade par la

chofe meme 3 c eft-a-dire ; par la perception des fruits. Or il eft

de la nature des obligations rcelles
&amp;gt; que poor etre comrades ,

il n eft pas neceifaire que la Partie ait connu ce qui a du les

produire.
Quand au Tenancier qui a connu la qualite du Fonds 3 il eft

bien vrai qu il eft cenfe s etre foumis a tons les effets de la Rente ,

mais c eft feulement a ceux que la Rente produiroit fur fa tcce 3

tout lerefte lui eft etranger. Autrement il s enfuivroit qu un tel

detenteur pourroit ^cre perfarrfcllemem attaque pour les arrerages
M m
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anrcricurs a Ton acqiiilition , puifque cette forte de foumiflion ta-

ciu done park Loyfeau 3 va evidemment aboutira produire une

action perfonnelle 5 & cependanc il eft certain que les arrerages
de ce tems-la ne peiivenc ctre poiirfuivis fur lui , quc par une

acliion reelle, naiffante de la poiTeifion de la chofe. Or s il eft vrai

que ce detenteur ne foit charge des arrerages antericurs a Con ac-

quifition , qu a raifon de la chofe 3 il s enfuit qu il doit en etre

decharge ii - tot qu il deguerpit 5 en forte quc bien loin qu on

puiffe cxiger de lui ie payement de ces arrerages , comme une

condition du Deguerpiitemeni- , ces arrerages font une obligation

etrangere dont le Degucrpiffement 1 arTranchit.

Dup. tom. i. -f c cro!s done avec le grand nombre des Auteurs , que le poffef-

p. 4 z8. feffeur foit qifil ait connu , on qu il ait ignore 1 erat du fonds %

LePrefid.Pa- i -
,

, / ,

bcrenfonCod &quot;olt tou
j
olll s ^ es aiTerages de ion terns , avec ce temperament

fi,:
jur. (i\ti. neanmoins que ceiu: qui n a point connu la Rente pent en etre

fjf]SUvY?do 4 LI !:I:e Cl1 rendant comptc des fruirs qu il a percus. Maisjecrois
c.cnf. an. zo. auili que iii 1 un iii I autre ne doivcnt les arrerages qui out pre-
Ccut. dc Mel. cec|^ }eur acquifition 5 & s

?

il y a des Coutumes qui ont declare
r . lie.Reims ,.. c ., . . .. r

A
. ,

an. J4 6. qu n lalloit payer tons les arrerages 3 on jl taut interpreter ces

Anjou,Mainc, Coutumes felon les principcs que jc viens de pofer , en difant

dunois/
L U &quot;

qu elles n ont entendu parler que des arrerages propres au deten-

teur, on fi on aime mieux les entendre dans toute la generalite

que preferment les termes 3 ce feront des Coutumes particulieres 3

exhorbitantes du Droit conimun 3 qui ne peuvent rien hors de

leur R effort.

II eft vrai que de-la il refulte cet inconvenient que par le

fait de 1 Emphireote , qui apres avoir lailfe accumuler des ar

rerages , a vendu le fonds a un autre , le Seigneur fe trouve

prive du droit qu il auroit eu de ne point accepter le Deguer-
pifTement fans etre premierement paye des arrerages. C eft un in

convenient fu,r lequel Loyfeau appuye bien fort 5 mais tout ce

qu on en pent conclure 3 c eft que le Seigneur 3 s il prouve qu il

y ait eu des vues frauduleufes de la part de ce Vendeur , petit
tirer de - la un raoyen pour recourir fur lui , & le forcer a

payer incontinent les arrerages 3 ou a fe charger du fonds qu il a

abandonn6 3 qu il pent meme en prendre droit contre 1 Acque-
reur , pour ne pas accepter le Deguerpiifement fans etre paye
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des arrerages , s il paroit quc la Fraucie ait etc concertcc avcc lui.

Mais fi le Vendeur n eft point coupable 5 il n eft pas poflible quc
1 abtis qu aura fait le Vendeur de la liberte qu il a dit dc vendre ,

ferve de pretexte pour faire fubir a un Acqucreur qui a innocem-

ment achete le payemcnt de ce qu il nc doit pas.

J ai deja dit que le payement dcs arrerages etoit Line condi- i-; r- lJV - 1-

tion qui tenoit le DeguerpifTement en fufpens. II eft vrai que fi

le Seigneur a accepte le Deguerpiflement 3 on par expres 3 .& par
une declaration formelle,ou tacitemcnt en fc mertant en poflefiion
du fonds , le cours de la Rente eft eteint, quoique les arrerages
n ayent pas etc payes 5 mais fi le Seigneur n a pas accepte , TErn-*

phiteote qui n a point fait preceder de payement des arreragcs 5

demcure toiijours lie , & la Rente continue de courir fur fa tcte.

C eft ainfi que la Queftion a etc jugee par deux Arrets du Parlc- t. .3.

ment de Touloufe , le premier du 21. Deccmbre \66^ , qui eft

le meme done
j
ai parle plus haut 3 &: le fecond rapportc fans

datre par Albert.

On demandc fi le Seigneur refufiint de recevoir le payement
des arrerages , 1 Emphiteote pour rendre le DegtierpiiTemcnt
valable , a befoin d en venir a line offre reelle 5 &: de con-

flgner. Loyfcau qtii traite cette queftion convient qu aux termcs

des Loix 1 oflFre de payer , fi elle n a etc realifce & fuivie de la

confignation , ne-fait pas ceffer le cours des interets. Mais il

declare qu il ne faut point argumenter de ce cas a celui du De-

guerpiffement 3 & la raifon qu il donne de la difference , c eft

qifau premier cas le debitcur continue d avoir en main cc qui

produit les interets 3 fcavoir , le capital qu il a offert , ck done il

ne s eft point defaifi 5 an lieu quc dans le cas du Dcguerpiffc-
ment les arrerages diis ne font point ce qui produit le cours de la

Rente , c eft la poffeffion de la chofe qui produit ce cours 5 de

forte que 1 Emphiteote en Fait ceifcrla caufe en dcguerpiiTant. En
un mot 5 le payement des arrerages n eft dans le Deguerpiflement

qu une fimple condition requile pour le rendre valablc. Or il eft

de maxime que toute condition eft rcputee accomplie parle fim-

pie refus de celui en faveur de qui elle etoit appoiee.
Ainfi , ou le Seigneur , lorfque I Acle de Deguerpiirement lui

a ete
fignifie , a declare qu il confentoit de recevoir les arrerages ?

M m a
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&: dans ce eas il faut etre pret a lui comprer , atitrement 1 ofrre

qui auroit etc confignee dansl Ade ne feroit rien : mais a&quot; le Sei

gneur refufe , ou par expres, ou en ne repondanr pas qu jl veiiille

recevoir , I Einphiteote eft en furete 3 &: la Rente celTe de cou-

rir, quoiqu il n y ait pas en de confignation , ou quoique 1 offre

n ait pas etc faite dans la forme d une orhe reelle , a bourfe dcliee

&: deniers decou verts.

Ti/l
IVJL

NSiEUR Laroche decide que celui - la meme
a qui le Bail a ete fait , ne peut point deguer-

pir non plus que fcs heritiers ou fuccetrours , ex caufci

lucrati^vA , mais cctte decifion eft fi peu fuivie dans 1 u-

fage , qu on a revoque en doute il le Cenfitaire ne pou-
voit point dcguerpir dans le cas meme 5 ou par le Bail

ii avoit expreffement renonce a cette faculte. Cette

derniere queftipn par les Arrets que rapportent Mr.

car. tiv. 3. Catellan & Mr. Dolive, a ete jugee contre leCenfi-
tb. 21. Dol. 2.. -t / r \ A- i -r-v

cb.iff. taire 5 mais il en reiulte toujours que le Droit commun
eft pour lui 3 c eft-a-dire, que dcr Droit commun tout

Cenfitaire peut deguerpir 5 malgre 1 obligation perfon-
nelle par lui contraolee lors du Bail-a-Cens , de ne pas

deguerpir.

LE
Preneur ou fes heritiers peuvent done deguerpir de meme

que les ticrs-dctenteurs 5 parce que 1 obligatipn contra&ee

dass le Bail-a-Cens ou a Rente , eft reputeepurement reelle &
dependante de la po(Te0ion du fonds,

Loyfeau qui a examine cette Qiieftion dans toute fon ^tendiie&amp;gt;

dit. i
9

. Que le Preneur joiiit
de cette faculce , quoiqu il ait per-

fonncllement promis de payer la Rente 5 parce que cette prome
fe s cutend felon la nature dii Contrat 9 c eft-adire 5 tant qu il

rcftcra po(Teifeur du fonds.

z*. Qiri! en eft de m^me , quoiqu a cette promeiTe de payer,
il ait hit ajoute 9 unt&f long-terns qM la Reme auroit corn s s parce



que lc Deguerpiflement met Ics chofes dans un ecat ou la Rente
ceffe de courir.

3
9

. Que 1 obligation des biens ajoutee a la promeffe de payer ,

ft eft pas non-plus un obftacle , parce que cette obligation des

biens qui n eft qu un accefifoire de la protneffe de payer 3 ne pent
avoir plus d etendue j de forte que le Prencur eft cenfe n avoir

oblige fes biens que de la memc maniere qu il a promis de payer ,

3d tant qu il refteroit polfcffeur.

Mats il ajoute qu il y a diflfercntcs claufcSj qui en rendant la

^lente propre & perfonnelle au Prencur 3 mettent obftaclc an

Deguerpiflement.
i
9

. Lorfqu il a e&quot;te dit que le Prencur promettoit de piycr la

Rente a perpcruite 3 parce que cctte promelTc dc pay IT a pcrpc-
tuite , exclut vifiblement la faculte de pouvoir tairc ccfler la

Rente par un fait volontaire.

2
9

.Lorfque la Rente a ete dire&cmcnt conftituec fur lespropres
biens du Prencur , furquoi neanmois Loyfeau diftingue deux cas.

L un fi la Rente a etc conftituec fur Ics biens ptoprcs, fans

Tavoir ete premierement fur le fonds 5 & 1 aurre 5 an contraire ,

a la Rente ete creee fur le fonds avant que d etre generalement

aflignee fur les biens du Preneur.

Par exemple il eft dit que le
Proprietaire

a cede & tranfportefon

fonds a, un tel , lequel defon cote a cree& conftuue fur torn fes biens.

Voila le premir cas , & dans cette efpece c eft moins un Bail-a-

^ente ou a Cens , qu un ^change qui eft fait d une Rente crece

;iir les biens du Preneur, avec le fonds qui lui eft tranfporre.
Au contraire , s il eft dit que le Proprietaire a cede & iranfporte

fonfonds fous une teile Rente que le Preneur ajjignefurfes biens. C eft-

*a le fecond cas 5 la Rente eft diredlement ecablie fur le fonds qui
n eft tranfporte que fous cette charge. Et quoique Loyfeau femble
&amp;gt;enfer qu il en doive etre de ce cas comme du premier, il me
emble que Taffignat fur les biens n etant qu une fuite de 1 etablif-

fcment qui a ete fait dela Rente fur le fonds 3 cet aflfignat
n eft pas

ccnfe avoir etc appofe pour changer la nature de cet erablifle-

ment , mais feulement pour rendre la levee de la Rente plus fa

cile 3 tant que le Preneur continueroit de poffeder.

f. Lorfque lc Contrat porte promeffe de la part du Preneur dc



fournir &: faire valoir la Rente , parce que c a etc defa part
urn

promefle de reprclenter perpctucllement unc Rente exadement

payee , & un Emphiteote ucile &-folvable.

4 , Lorfque le Preneur s efl ioumis a meliorer 1 heritage; mais

ccla veut dire feiilement qu il ne pent deguerpir tant qu il n a

point fatisfait aux ameliorations qu il a promites.

5 . Lorfqiie le Preneur s eft engage de tenir 1 heritage en tel

etst
fji&amp;gt;e

la Rente pent y etre pepe. Mais Loyfeau remarque qu il

faut prendre garde (i ce qui eit dit de la perception de la Rente

eft exprime comme partie de la difpofition , ou ieulement commc
motif j car s ll a ete dit quc le Preneur errttetie/idra I heritage 3 afip

qtte
lu Rente paijfe

etre levee ccmmodement , ce n eil: qu un mocit quc
le Preneur n eit pastenu de hire valoir , mais dans la claule telie

que je 1 ai preientee , le Preneur promet poiicivement que la

Rente pourra etre percue fur 1 heritage. II faut done q e foit en,

polTedant lui-meme 5 ou qu en mettant un autre po0cfTeur a fa.

place 3 il tienne perpetuellement le Se gneur en etat de joiiir de

la Rente,

NO u s avons dit que le Cenfitaife n etoit pas
a deguerpir , qu il ne payat prealablement tons

les arrerages de Rente ; mais fi le Cenfitaire a fait

dans le Fonds qu il deguerpit , des reparations necef-

faires ou utiles , qui 1 ayent conferve ou rendu meil-

leur, fera-t il fonde a dcmander la repetition ou com-

penlarion ? Les Arrets ont juge que non ; & ils 1 ont

juge ainfi , dans le cas meme ou il etoit ftipule par le

Bail 5 que le Cenfitaire ne pourroit etre depoffede qu il

ne iut au prealable rembourfe de toutes fes reparation?*
La liberte qu a le Cenfitaire de gard^r a fon choix

5 ou
de deguerpir la cliofe telle qu clle eft confervee ou

reparee, lui ote tout pretexte de fe plaindre du Sei

gneur q^ui refufe le rembourfemcnt des reparations ;

& pour ce
c^ui

eft de la claufe dont nous avons
parlel



de cette clatife par laqtielle le Cenfitaire nc pent, ctre

depoflcde qu a la charge du rembourfement des repa
rations , il eft evident qu elle ne pcuc trouver d appli-
cation an Degucrpiflement , qtii

eft une depoffeffion

purement .volontaire.

IL
faur tenir pour maxime conftante 5 i . Que le Tenancicr qui

deguerpit , ne retire jarnais ce qui eft dans 1 ordrc fimple des

ameliorations on reparations , par cxemplc 3 s ll a ouvert une piece
de Terre qui eroit en friche , s il a plante des Vignes, des Oli-

viers, s il a cmbcli une Maifon , s il a refait dcs murs, des plan-
chers 5 & autres chofes femblables. 2 . QLI J! ne retire point non

plus les accroifTemens furvcnus par le bicnfait dc la fortune 3 &
autremcnt par Ton induftrie5comme (1 le Fonds avoit etc aug-
mcnte par Alluvion. 5 . Qiie tout cc qifil a annexe ati Fonds D fi

c efl chofc feparable , il lui eft libre de le reprcndrc , par cxem-

pie , s il avoit annexe an Fonds cmphineotique des Terres adja-
ccntes , s il avoit place dans une maifon dcs tableaux., dcs glaces 5

dcs ftatues.

Tout le doute eft de fcavoir comment il faut fe conduire Jorf-

que leTenancier a fait fur le Fonds des choles qui ne font point

ieparablcs 5 & qui cependant excedent les termes de fimplcs ame
liorations , par cxemple , s ll a conftruit desBacimens.

Loyfcau rappellant tout a fes principes 3 diftingue encore en

cet endroit, le Tenancier qui connoifToit la qualite du Fonds lorf-

qu il a fait travailler a ces Batinrens , d avec cclui qui n en etoit

pas inftruit. Le premier, dit-il,ne retire rien , parce qu il eft

cenfe avoir confenti que ce Batiment tombat ious la Feodalite

dont il fcavoit que le Fonds etoit charge. Mais il n en eft pasde
meme 3 continue Loyfeau s de celui qui n a point connu la qua-
lite du Fonds. On ne pent point fuppofer de fa part un confen-

tement que fes conftru&amp;lt;5tions qu il a faites devinffent partie du

Fiefs ainfi un tel Pofleffeiir eft dans la clafTe des PoflefTeurs or-

dinaires a qui il eft permis de repetcr le prix de leurs melio
rations.

Le Parlement de Touloufe n a pas ete aufll favorable aux Sei-



gneurs quel a etc Loyfeau. Mr. Cambolas rapporte deux Arre ts

des 1 8. Deccmbre 15^73 & 21. Mars 1 52 1 3 dont Tun eft me-
me au profit du premier Preneur 3 par lefquels il fut jugc que le

Seigneur ne pouvoit du moins eviter que 1 Emphiteote ne demo-
lit les Batimens , & n emportat Ics materiaux pour en faire fon

profit.
En quoi on s eft conforme a la celebre Loi 28. ff. &amp;lt;h re s*

wind. Et comme cetce Loi parle du PoffefTeur de bonne foi aufli

bien que du PofTeffeur de mauvaife foi 3 je conclus que leTenan-

cicr qui a bati fans connoitre 1 etat du Fonds , n auroit pas d au-

tre privilege que celui dont joiiit le Preneur lui-meme , de pou-
voir tlcmoiir les batimens pour profiter des materiaux. Maisil eft

bien juftc aufli de tranfporter dans cette matiere toutcs les modi
fications que la Loi 28. propofe, qu il n eft pas permis au Poffei^

feur de demolir , fi celui qui reprend le Fonds 3 offre de liii payer
le jiifte prix qu il retireroit de la vente des materiaux -, & qu au

contraire celui qui retire le Fonds n clVpas recu a dire qu il con-

fent que le Batiment foit demoli 3 s il paroit par les circonftan-

ces prifes de la qualit dc 1 heritage 3 de 1 etat des perfonnes , de

leur fortune , que fuppofe qu il n y a point de batiment cleja

truit 3 le Seigneur en feroit lui-meme la depenfe.

VII. T ORSQJIE les biens reviennent au Seigneur par
JL* de confifcation 5 desherance 3 prelation ,

ils demeurent roturiers 3
& fujets au payement de la

Taille ; mais il en eft autrement lorfqu ils font reiinis

au Fief par Droit de Deguerpilfement. La Declaration

du p. Odobre 1684 , Art. XIV. XV. XXV. & fuivans ,

remet en ce dernier eas les biens tels & en 1 etat qu ils

etoient avant le Bail a-Cens , pourveu toutefois que
le Seigneur obferve certaines formalites

, & celles - ci

entre autres , que des le Deguerpiflement connu &
figiiifie , il faffe appelfer les Confuls du Lieu en la

Cotir des Aydes , pour voir ordonner que proclama
tions fcront faites pour f^avoir fi perfonne ne voudroic

prendre
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prendre
les biens deguerpis en payant les Tailles &

Droits Seigneuriaux , 6V que les proclamations faites

a fa diligence pendant trois Dimanches , de quinzaine

en quinzaine &amp;gt;

tant aux Prones des Parroifles ou les

Biens font fitues , qu a ceux des trois Paroiifes des

Villes r Licitx les plus voifins ,
il faife encore affigner

les Confuls pour voir ordonner que les biens feront

reiinis noblement a fon Fief. Si durant le cours des

proclamations , 6V juiqu a ce qu il ait ete rcndu un

Jugement definitif ,
il le prefente quelqu un pour pren

dre les Biens deguerpis , le Seigneur eft oblige de

lui paffer le Bail , 6V fi plufieurs perfonnes fe prefen-

tent , le Seigneur a le choix 5 6V pent preferer celle

que bon lui femble. Il eft dit par la meme Declara- Arr.xxvin.
\. g^ XXIX.
tion que les Poffeffeurs ne pourront etre recus a de-

guerpir , qu en abandonnant tons les biens roturiers

qu ils ont dans le meme Terroir 6V Taillable ; mais

elle n exige d eux qu un Adc public 6V
fignifie , taut

aux Seigneurs qu aux Confuls , quoique par la dif-

pofition de la plupart des Coiatumes , tout Deguer-

piifement doive etre fait en Juftice , 6V comme il eft

dit en la Loi ~Kura&amp;gt; , Cod. de omn. ag. des. pM. apud
afit. defid. le recours a la fuftice n eft neceffaire qu en

cas de refus fait par le Seigneur ou par les Confuls ,

d accepter le Deguerpiffement.
Les biens reviennent nobles entre les mains du

Seigneur par le DeguerpilTement j mais rcviennerit-ils

aufli quittes des charges 6V des dettes Cette queftion
devroit a la rigueur etre jugee centre les Creanciers

qui ont contracte avec le Cenfitaire dans 1 intervalle

du Bail au Degucrpiffement ; mais k Temperamment
propofe par Mr. de Catellan

&amp;gt; paroit bien raifonaa-
&amp;lt;fe

Cac&amp;gt;/ 1/ 3

N n
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ble , c eft celui de permettre aux Creanciefs de pren-
dre Ie Fonds deguerpi , en fe foumettant a la Rente

v & aux autres Droits Seigneuriaux.
I. ch. 15-.

LE DeguerpiiTement ne refout point les hypoteques , les fcr-

vitudes 5 &: les autres charges qui is trouvcnt lur le Fonds.

II eft vrai quc le Deguerpiffement eft une refolution du Droit de

1 Emphiceote ; mais c eft une refolution volontaire 5 piufque I Em-

phiteote ne deguerpit qu autant qu il le vent 5 & il ell de maxime

que les refolutions volontaires ne donnent point d atteinte aux

Droits reels qui etoicnt dcja imprimes fur la chofe.

Loyfeau , apres avoir etabli cette maxime , demande fi le Sei

gneur n eft pas du-moins pn Droit d exiger que le Tenancicr pro
cure la decharge du Fonds s il diftingue les fervitudes & autres

charges pareilles , d avec les fimples hypoteques.

Quant aux fervitudcs , il dit que le Preneur & fes heritiers

font obliges fans contredit de decharger I lieritage , qu a Tegard
du tiers-detenteur , s il a connu la qualite du Fonds , il eft tenu

de meme de fournir la decharge non-feulement des fcrvitudes qu il

a impofees de Ton chef, mais meme de celles dont retabliifement

a precede fon acquifition ; & pour ce qui eft du detenceur de

bonne foi 3 il pretend qu il ne doit rien , meme pour les fervitu

des qui viennent de lui 3 s il n en a retire quelque profit particu-

lier , qui eft tout ce qu il eft oblige de rendre. II veut nean-

moins dans tous ccs cas , qu il ne foit pas pcrmis au Seigneur d ext-

ger abfolument que le Tenancier lui reprefente le Fonds franc &
quitte , parce qu on ne peut forcer le Tenancier a ce qui ne depend

pas de lui. II fuffit , dit-il , que ce Tenancier paye une indemnite j

& le payement dc cette indemnite eft une condition prealabie

qu il faut remplir pour la validite du Deguerpiffement.
A 1 egard des hypoteques, Loyfeau decide que le Seigneur ne

peut jamais cxiger que le Tenancier affranchilfe 1 heritage s & la

raifon qu il en donne 5 c eft qu il n y a rien a craindre pour lui ,

puifquc fi les Creanciers ne le troublent pas &amp;gt;

le Fonds reftera libre

dans fes mains , & que 11 les Creanciers 1 evincent
&amp;gt;

il trouvera

un Emphiteote fujet a la Rente, en la perfonne de celui a qui

Ig Fonds fera. vendu. II eft vrai que Loyfeau a prevu un incoa-
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venient 3 qui eft que le Seigneur pent ecre expofe a dcs fraix 5 li

les Creanciers pourfuivent fur fa tete la vente du Fonds : & pour
lever cet inconvenient , il die que le Seigneur doit etre recii

a offrir ce parti aux Creanciers 3 qu ils fe chargent du Fonds

en lui payant la Rente 3 que c eft une Loia laquelle les Creanciers

ne peuvent fe refufer , & que s ils la rejettenc , c eft une raifon

pour faire declarer le Fonds franc & quitte encre les mains du

Seigneur.
C eft fur cetce derniere maxime de Loyfcau 3 que s eft formee

la Jurifprudence du Parlement de Touloufe 3 rant a 1 egard des

fervitudes que pour les hypoteques. On decide que le Deguer-

piffement ne les eteint pas , inais il faut , fi le Seigneur 1 exige

ainfi 3 que celui qui pretend 1 hyporeque , la fervitude , ou toutc

autre charge , fe fubroge a la poileifion du Fonds , en payant la

Cenfive an Seigneur ; &: s il le reftife , la fervitude , rhypoteque ,

& toutes les autres charges demeurent eteintcs.

De-la je conclus que dans le RcfTort de ce Parlemeut , il nc

pent y avoir fur cela d indemnite entre le Seigneur 6k le Tenan-

cier qui deguerpit. LeTenancier repondroit an Seigneur qu il n y
a rien a perdre pour lui par les fervitudes 3 les hypoteques , &:

les autres charges dont il fe plaint 3 puifqu on ne petit
en faire

ufage contre lui qu en lui donnant un Tenancier qui fe charge
du Fonds 5 & que fi on n en ufe pas ainfi , le Fonds lui refte

franc & quitte.

C eft ce qui fert a decider une autre queftion , fcavoir, (1 apres
le deguerpiitement, les hypoteques, les fervitudes , & les autres

charges qui etoient dues au Tenancier , revivent &: reprennent
leur force. Loyfeau a dit qu elles revivoient 3 fonde en cela fur

ce que le Deguerpiffement eft une refolution de 1 acqtiifition qu a*

voit faite le Tenancier , & que felon les Loix 1 Acqucreur dont

I acquifuion eft refolue , rentre dans tons les droits qu il avoir

precedemment iur la cho^e.

II y a un Arret du 6. Seprembre 1704. qui 1 a ainfi juge en

faveur du Comte de Mairas , centre le Comte de Maifonfeulle. Mr. de Tour-

Le oremier etoit Podeiteur dun Moulin a Titre d Eniphiteofe, il

demandoit d etre iccvi a k deguerpir 5 mais il demandoit en

meme-tems d etre raabii dans un Droit de Franche-Mouture ,

ecoit acquis a fes Auteurs 3 avant qu ils n euffuit etc inveftis

Nn i

nier.
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de ce Moulin. L Arret accueilhc cecce demande, Ic Deguerpif-
femenc fuc recu , & le Droit de Mouture etabli,

C eft une Do&rine qui devient inutile dans la plupart des cas ,

parce que le Tcnancier ne pourroit demandcr a rentrer dans fes

ancicnnes hypoteques , on dans les hyporeques qui etoient eta-

blies en fa faveur , fans demure 1 ctfet du Deguerpiflfement , le

Seigneur ayant alors le droic de lui repondre , qii il n a done

qu a fe charger du Fonds , & a fe rendre de nouveau Em-

phitcote.
VIII. Les hypoteques , les fervitudes , & les autres charges etablies

fur le Fonds , font une efpcce de degradation $ mais avec cettc

difference qu a 1 cgard des hypoteques , des fervitudes & des au

tres charges, on pourvoit a 1 interet du Seigneur en les decla

rant eteintes, au lieu que pour les degradations proprement dites 3

il faut necefTairement qu il en coute au Tenancier qui deguerpit.
On dernande done quelles font fur cela les regies qu il faut

fuivre ?

Loyfeau , toujours fidele a fcs principes 5 diftingue le Preneur

on les heritiers, les Detenteurs qui out connu la qualite du Fonds,
& ceux qui n en ont pas etc inttruits. II dit que le Preneur on
fes heritiers font inconteftablement tenus de leurs degradations $

& que de ineme le Detenteur qui a connu la Rente, eft charge
tant de celles dont il eft 1 Auteur,, que de celles qui font anterieu-

res a fon acquifition 5 mais que le Detenteur qui n a pas ete in

truit de la qualite du Fonds , ne repond pas meme de celles qui
font furvenues de fon terns , & par fon propre fait.

J ai deja rejette cette opinion de Loyfeau , par rapport au

payement des arrerages, & je la rejette encore par rapport aux

degradations.

J ai dit que 1 obligation annuelle de la Rente etoit une obli

gation rcelle qui eft produite par la chofe meme 3 & par la

perception des fruits , fans examiner fi le Tenancier a connu la

qualite du Fonds. Je dis de meme que 1 obligation d entretenir

1 heritage , eft dans le nombre des obligations reelles , parce
qu ainfi que la Rente , c eft une obligation qui eft etablie fur

1 heritage , & attachee a la perception des fruits.

J ai dit d uh autre cote que le Tenancier 5 quoiqu il ait connu
la Feodalice 3 n ctoit; tenu des fruits qui avoicnc precede fon
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acquitition que par une a&ion purement reelle; & je disde memc
qu il n y a fur lui qu une a&ion reelle pour les degradations qui
rcmontcnt an terns de fes Atiteurs. Et de - la je conclus que
tout Detenteur , foit qu il ait connu la qualke du Fonds , ou

qu il 1 ait ignoree 3 doit abfblumenc reparcr ce qui a etc de

grade de Ton terns 5 mais qu en Tun ni en 1 autre cas 3 le Deten
teur n cft point charge de ce qui 1 a precede.

Mais quellcs iont les degradations qu il faut reparer? II en faut

diftinguer avec Loyfeau de trois fortes. Les degradations volon-

taires , qui iont arrivees par la faute ou la negligence du

PoflclTeur. Les degradations fortuites , lorfque par un inccndie ,

ou par les defordres dc la guerre , une maifon a etc dctruitc.

Enfin , les deteriorations naturelles quand un edifice pent par le

terns.

On ne doute pas que le Tenancicr ne foit tcnu dcs degrada
tions de Ja premiere efpecc &amp;gt;

mais a 1 cgard dcs deteriorations

fortuites ou naturelles 3 on diftingue , ou k- batimcnt eft mine en
entier } en forte qu il foit question dc le reedifier , ou il eft fim-

plcment degrade. Le Tenancier n cil pas term de rebatir ce qui
a etc detruit en entier 3 parcc que par la nature dc fon Contrat 3

il n eft oblige que de reparer 6V entretcnir 5 mais fi la chofe n eft pas
entiercment riiinee ?cn forte qu elle n ait pas befoin que de repara
tion 3 quoiqifelles foient grandes &: confiderables , le Tenancier
ne pent pas les evitcr , parce que tout ce qui n eft que reparation ,

eft eflentiellement compris dans la nature de fon Contrat. On
fait pourtant cette difference cntre les definitions fortuites &c

les deilrudions naturelles , qu au lieu qu au premier cas le Te-
uancier n eft abfolument tenu de rien reedifier 5 dans Je fecond ,

il eft du - moins oblige de mettre 1 heritage en tel erat que la

Rente y punTe etre percue\parce qu il ne feroit pas naturel qu apres.
avoir profite d un batiment deux ou trois cents ans 3 tant qu il a

valu quelquc chofe , il Tabandonnat a la fin au Seigneur 3 lorfque
le terns 1 a rendu inutile.

Telles font les maximes generales. Mais il y a deux obferva-

tions eflentielles a faire. La premiere 3 que le terns amene pre

que neceiTairement des efpecesde degradations dont le Tenancier
n eft point charge, te terns change le prix des chofes , de forte

qu aujaurd hui le Fonds peut ecre de moindre valeur que
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qu il a etc donne. Et d autre part , une maifon ancienne a moins

de bonte intrinfeque 3 que lorfqu clle etoit ncuve : on n exige

point de I Emphiteote qu il rende le tout du meme prix , ni de

la meme bonte : il fuffit qu il n y ait point des deteriorations pro-

prement dites.

La feconde obfervation eft , qu il faut que les degradations }

pour que le Tenancier en foit icnii, tombent fur la chofe telle

qu elle etoit , lorfqu elle a etc donnee a Cens ou a Rente. Car

fuppofons que le Bail ait etc d une aire on d un vacant , fur le-

quel le Preneur ait bati une maifon , qu il ait enfuite laiffe perir,

Ou fuppofons que le Bail ait etc d une piece labourable 3 fur

laquelle il ait plante une vigne ou dcs oliviers qu il a depuis

extirpes. On ne pent lui rien demander pour cette efpece de

dommagc 5 & pourveu qu il rende an Seigneur un vacant 3

une aire , une piece de terrc labourable 3 le Seigneur n a plus
rien a pretendrc. A moins cependant que les ameliorations faites

fur le Fonds , n euflent etc ordonnees par le Contrat d infeoda-

tion. Car alors le Tenancier doit rendre compte de ces ameliora

tions , dc la meme manicre que fi les chofes avoient etc donnees

en cet etat. Mais eft-ce an Tenancier , ou eft-ce an Seigneur de

faire connoitre quelle etoit lors de 1 infeodation , la furface de la

chofe ? C eft an Tenancier a prendre ce foin ; autrement on pre-
fume que la chofe a toujours ete ce qu elle a paru an moment
du Deguerpiffement 5 c eft-a-dire , qu on prefume que ce qui eft

aujourd hui mailon 3 pred 3 vigne , ou bois 3 a toujours ete de

meme nature 5 & c eft fur cette prefomption que le compte des

degradations eft regie.
On demande fi 1 Emphiteote eft precifemenftenu de reparer ,

ou s il ne doit pas en etre quitte en payant au Seigneur le prix

qu il en coutera pour remettre 1 heritage en erat. Et Ton de

mande encore fi ce qui concerne les degradations , vient (imple
ment en execution du Deguerpiffement ? ou ii c eft une condition

prealable a r^mplir. Loyfeau decide que le Seigneur eft en Droit

dexiger que le Tenancier prenne lui-meme le foin des repara
tions qu il y a a faire 3 & il ajoute qu il en eft de ces reparations
comme des arrerages dusj c eft-a-dire , que pour rendre le De
guerpiffement valable , il faut. avoir mis 1 hefitage en etat , avanc

de le deguerpir.
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LORSQJ1E
plufieurs Cenfitaires poffedent un Fonds IX.

par indivis 5 celui d entre eux qui veut deguerpir 5

n eft pas recevable a le faire entre les mains du Seig
neur , parce que le Seigneur nc peut etre contraint

a divifer fa Rente ; ce qu il feroit fans doute par 1 accep-
tation du DeguerpnTement de partie du Fonds fujet a

1 indivis. Mais il faut , fuivant la Dodlrine de Loyfeau, Doiive,//t;.

i -T- i / i r re - i.cb.z6.

que ic Tcnancicr qui veut deguerpir , le raiie entre les

mains de fes Cohforts , & qu il en notifie l Ad:e au

Seigneur ; apres quoi le Seigneur ne pourra plus agir

centre lui , mais feulement centre les autres Tenanciers,

qui feront tenus folidairemcnt a raifon de la portion

deguerpie , ainfi que pour le refte du Fief,
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CHAPITRE NEUVIEME.
DU DROIT DE PEACE.

I. T
P/&amp;lt;ig*

/? w Dtt7/&amp;gt; /to- trcvemns.

*~*yal. VII.
II. Conferences qui refidtent pour etablir le Droit de

Pea.ge.

de cette maxims. VIII, Explication de laDc-

III. Dijpofitio
de la Decla- claratiov de 1663. & dtt Titre

ration de \66^. des Peages de I Ordonnance de

IV. Si le Seigneur Peager eft 1.669.

vefponfable
des vols. I X. De ceux quifom exempts

V. Des reparations dont il eft da Droit de Peage.

charge.
X. Si les Droits de Peage font

V I. Des peines centre les con- payable*
en

efpece.

I. y^X UOIQJIE h plupart des Seigneurs joiiiiTent du

V^^Droit de Peage dans 1 etendue de leurs Jurif
didtions : ce n eft pourtant pas , a proprement parler ^

un Droit Seigneurial , & qu il depende des Seigneurs
d etablir dans le Bail-a-Fief ou a Cens $ c eft plutot
un Droit Royal , & qui ne peut etre etabli que par
Tine Conceflion du Prince , Si quid , dit la Loi der

niere , Cod. de exaff. trib. Si quid r^eftwaits nomine
exaffium fit quod a

Principe conftitutum nonfit ^ non Colum

non debetur ? fed exatlum
rejittuitur.

LA raifonpour laquelle le Droic de Peage eft un Droic Royal 3

c eft quc les grands Chemms & les grandes Rivieres ^ppar-
tenant au Roi 3 il ne peut appartenir qu a liu d impofer des Droits

fur
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far ceux qui navigent fur ces Rivieres cm les crave rfent, & fur,

ccux qui patient dans ces Chem ins. Ccpenctanr Larroche appclle
dans un endroic le Droic de Penge LIU Droic Seigneurial ; mais

bien-tot apres il fe reprend &: declare quc c eft un Droic qui ne

pent emaner que du Souverain.

On a conclu de-la , i. Que les conteftations qui peuvenc s c- \ \ t

lever au fujet des Peages, foit pour fcavoir fi le Droit cilbien Bacq.w. it.

etabli , ioit pour fixer quels Droits lone dus an Peager , ne

peuvent etre portees que devant le luge Royal. Bouchel en rap- Bouch en fa

porre un Arret de 1 annee 1275, 2
9
. Qiie les Seigneurs ne pen-

BibJ./av.Pea-

vent tenir le Droit de Pcage que de la conce/Tion du Roi. ^
9
.

c *

Qiie puifque ces Droits de Peage font emanes de 1 autorite du

Roi 3 il lui eft pcrmis de les reprendre a fon grc ^ de les aneandr 3

on d en changer la forme & Tetat, ppu.rveu cju iFs n ayent pas
ere etablis a cicre oncreux 3 parcc qu alors il faudroic rcndre la

Finance ordinaire.
s-^

PEACE,
fuivant la conjecture de qticlques Auteurs ,

eft ainfi appelle 5 a pede quod a tranfeuntibus fol^a-
tur , mais ce n eft pas le feul nom fous lequel ce Droic

eft connu ; il 1 eft aufTi fous le nom de Roua^e , Bar-

rage , Leude 5 Travers , Pontanage.
Nous avons une Declaration du dernier Janvier 1663. m.

qui fait divers Reglemens touchant la maniere d exiger
le Droit de Peage , & des Reglemens fi fages , qu on

peut lui appliquer juftement ces paroles de laLoiii.

ff&quot;. Republic. & njeElig* Quanta audacia quanta temeritatis

fint publicanoram faffiones nemo
eft qui nefciat 5 idcmb

yrxtor
ad compefcendam eorum audaciam hoc ediSlum

propo*

fuit.
Sa Majefte apres avoir declare que 1 objet de tou-

tes les Conceffions des Droits n eft autre chofe que la

furete & la commodite publique, la liberte & la fa-

cilite du Commerce par 1 entreticn des Chcmins ,

Fonts & ChaufTees , ordonne entre aucres chofes
?

i
9
. Qu il ne fera permis aux Seigneurs d etablir

Oo
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aucuns nouveaux Peagers , ni de retablir (bus pretexts
de Titres nouvellement decouverts , ceux a 1 egard

defquels il y aura eu interruption , s ils n ont preala-
blement obtenu des Lettres Patentes bien & duement

enregiftrees es Cours de Parlement 5 le tout a peine

de confifcation de corps & de biens. Cette necetfite

d enregiftrer aux Parlemens les Titres en vertu de-

quels on leve le Peage , confirme ce qui eft obferve

par Bacqiiet , quc ce Droit eft regarde comme Do-
v. z6. manial 5 & non point d aide ni de fubfide, &parcon-

fequent que toutes les conteftations aufquelles il peut
donner lieu 5 doivent etre portees devant les Juges
ordinaires & par Appel aux Parlemens 5 & non point
devant les Elus ou a la Gourdes Aydes 5 le Roi n ex ^&quot;

ge pas feulement la neceffite de ce Regiftre pour
les Conceffions qui feront faites a 1 avenir , il 1 exige
encore pour les Conceflions deja faites, & qui auroient

pu etre adreflees a d autres Cours ou Jurifdicolons ,

les declarant nulles & de mil effet 5 fi dans trois mois ,

a compter du jour de la publication , elles ne font

verifiees & enregiftrees aux Parlemens.

2 9
. Que tous les Proprietaires ou Poffefleurs des Droits

de Peage feront tenus de les infcrire en
girofTe lettre

& bien lifible, dans un Tableau d airain ou de fer

blanc , qu ils afficheront an lieu ou la levee s en doit

faire , a telle hauteur& endroit qu ils puiffent etre lus ;

Sa Majefte dechargeant du payement des Droits ? les

Marchands , Voituriers & Paflans toutes les fois que le

Tableau ne fera pas expofe. Les Marchands & autres

ainfl avertis
3
ne peuvent alleguer ou pretendre caufe

d ignorance ,
& c eft fans doute dans ce fens qu il faut

entendre ces paroles de laLoi derniere, .
-j.jf. deft*-
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llic.

&amp;lt;velig.
a comm. Non tmputari pMicano quod non in-

truxit tranfgredientem , fed iilud cuflodiendum ne decipiat

frofiteri
njolentes. Suetone parle d un Empereur Romain,

qui faifoit veritablement expofer des Tableaux dans les

lieux ou il etoit du un Droit de Peage , mais en des

endroits eleves ,
& en des cara&eres fi peu lifibles ,

qu il faifoit par
- la tomber tous les Paflans dans la

contravention.

3
9
. Que (I les Seigneurs Peagers laiffent paffer dix:

annees de fuite fans expofer les Tableaux en la maniere

qu il a et6 dit , le Droit fera declare prefcrit , & tous

Marchands ? Voituriers 5 Paffans , decharges d icclui a

perpetuite ? fans quc les Seigneurs Peagers puiffent

etre re^us en preuve de leur joiiiffance & poffeflion ,

qu en y joignant le fait de 1 affiche des Tableaux.

On trouve dans le Droit une decifion femblable

centre ceux qui ayant obtenu du Prince le Droit de

Foire ou de Marche 5 ont neglige d en ufer pendant dix

annees , nundmis impetratis a,
Principe non utendo qui nfl^

mermt decennio temfore , ufum Amittit.

4
9

. Que fi les Seigneurs Peagers negligent I entre-

tien des Chemins 5 Ponts & Chauflees
.,

les Treforiers

de France pourront les y contraindre par la faifie,

non-feulement des revenus des Peages , mais des re-

venus encore de leurs Terres , pour y etre employez
fuivant le marche qu ils en feront

5
fi mieux les Seig

neurs n aiment abandonner leur Droit pour toujours &amp;gt;

ce qu ils feront ten us de declarer dans le mois.

La flirete publique eft fi fort la charge ou la con- * V.

dition , fous laquelle font accordez les Droitsde Peage y
\ J. C&amp;gt; Leb. Tr. de

que fuivant la Doctrine de Lebret & de Ferriere ?
. les iaSouv.//v.i,.

Seigneurs Peagers font garans & refponfables des vols

Oo a



Btt Brett, dt

qui fe font en plein jour, & comme Ton dit entrc

deux foleils.

C Eft ce qui n eft plus obferve 3 comme le remarquc Ba-

quet. Et Larroche femble avoir convenu de cette abroga
tion 3 lorfqu il a dit qu autrcfois le Seigneur Peager ewit tenn dcs

&amp;lt;vols
qtti fe faifoiem fur les chtmim.

V. TJ ACQJIET agite une queftion , fcavoir fi les Sei-

JjN. 17. ubifrp. Jj gneurs Peagers font tenus aux reparations a quelquc
fomme qu elles puiflent monter

5 ou a concurrence feu-

lenient de ce qu ils retirent du Droit de Peage , mais

cette queftion eft decidee centre les Seigneurs par la

Declaration dont nous parlous, le Roi ne leur don-

nant qu un mois , a compter de la publication , pour
faire 1 abandon des Droits : II eft evident que tous

ceux qui n ont pasabandonne 5 n y feroient plus recus

aujourdliui 5 & par confequent qu ils font tenus indef-

finiment a tout ce qu il faut pour les reparations ou

pour 1 entretien , &c.
V I. Si les Marchands ou Voituriers entreprennent de pafTer

fans payer les Droits de Peage legitimement etablis ,

la peine de la controvention eft la confifcation des Mar-
chandifes 5 & non-feulement de celles qui font fujettes

au Droit , maisde celles la encore qui en font exemptes.
teg. ii, .t, Et fi les Seigneurs Peagers exigent ou font exiger de

ia p^us forts Droits que ceux qui font cofnpris dans la
* C ncenYi ri ^te Par ^e Ri 5 ^a peine de la Conceffion ,

fuivant 1 Article CXXXVIII. de 1 Ordonnance d Or-

leans, &!5

Article VL de la: Declaration de \66 3. eft

la privation du Droit contre les Seigneurs, & la

nition corporelle contre les Fermiers ou Prepofez.
VII. On comprend affez , par ce que nous avons dit ,
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que le Titrc en vertu duquel on exigc des Droits dc

Peage, ne peut etre autre que la ConcefTion du Roi;
riiais on demande fi cette Conceflion n eft pas prefti-

jnee par line poffeflion immemoriale 5 &: fi cette pre-

fbmption ne diipenfe pas lc Seigneur de remettre le

Titre originaire. Racquet pretend que la polfeffion

immemoriale fait prefumcr le Titre, ou pour mieux ^
dc ^

dire 5 qu elle doit elle-meme tenir lieu de Titre. Et Ar? &quot;

?
&quot;*

. /. ^v-
hotjure, . aac*

c eft ainu en efret que femble le decider 1 Ordonnuncc s*r-* ft-ie

de Blois , lorfqu elle dit &quot; AbolifTons & interdifons Article

tous Peages qui ne font fondez en Titre & en po
55 feffion legitime. Cependant Mr. dc Catellan rap- Car. ^.3.

porte un Arret qui jugea precifement le contraire 5 un

Arret qui jugea que la poifefTion immemoriale ne

pouvoit etre regardee comme un Titre , ni comme
une prefomption de Titre ; & qu en un mot

,
il falloit

iieceffairement reprefenter le Titre meme ,
c eft - a -

dire 5 la Conceffion faite originairement par le Roi.

L O p I N I o N de Bacquet, que la poffetfion
immemoriale

fuffit, a etc adoptee par trois Arrers du Parle-ment de Paris.

Le premier eft un Arret particulicr & fans date, qiu fuc rendu

en faveur du fieur Baron de Planes. Le fecond eft un Arret de
Bacquet 3

Regiftre d un Edit de Loiiis XII. du 20. Novembre 155*8. par

Icquelle Roi ayant ordonne a tons PoiTeiTeurs de Peage iur la

Riviere de Loire, de rapportcr leiirs Titres , Le Parlementde

Paris deciara que ce feroit fans prejudice du Droit de ceux qui

juftifieroient d une pofleffion immemoriale. Le troifieme eft un

Arrec du 27. Janvier 1665. par le.quel un Seigneur Peager fuc Soeve,fw.

maintcnu, qui n avoit que la pofTeflion immemoriale jointe a Cent. 3. cb.

quelques aveux rendus au Roi.

Nous trouvons dans Chorier un Arrt du Parlemet de Gre-
choricr,f.

noble du 22. Aoiit 1^73. qui maintint de meme un Peager fur le 147.

feul fondement de la poffeflion immemoriale , & BoifTieu en rap-

porte unqmfut rendu au Confeille 2i,Aout 1^4. par rapport a
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la Riviere de Lifere j en execution d un aittre du 17. Novembre!

1661. qui enjoignoit aux PoflTeiTeurs de Peages de rapporter les

Titres en vertu defquels ils joiiaToient , Arret par lequel divers

Seigneurs furent maintenus fur le fondernent d Ades qui ne

faifoient que juftifier une ancienne pofTeflion.

Ainfi cec Arret contraire du Parlernent de Touloufe 5 qui eft

rapporte par Mr. de Catellan , peut patter pour etre
fingulier.

Mais pour ne pas s egarcr fur un point auffi important , c cft

dans la difpofition des Ordonnances de nos Rois, qu il faut cher-

cher la fource des vrayes maximes.

L Auteur du Di&ionnaire des Arrets ditque dans les Regiftres
delaChambre des Gomptes de Grenoble il y a uneDeclarationdu

24. Aout 15357. qui autorife les Peages dont la pofTeflion feroit

immemorialc 3 ouauroit commence cent annees auparavant. EC
1 Ordonnance de Blois porte a TArticle CCXXVIII : Aboltflenf
ions Peages qtti

tieferoitntfondez en Titre ou
poflejfioft legitime. II eft

done feniible que lapofteflion feule , aux termes de cette Ordon-r

nance 3 & de cette Declaration 3 etoit jugee fuffiiante.

Dcpuis eft venue I Ordonnance de 1^70. qui, fousleTitrs

des Droits de Peage 3 Travers & autres, porte deux Articles

remarquablcs. Supprimons &amp;gt;

eft-il die , a TArticle premier 5 tous les

Droits
qtti

ont ete etablh
depttis

cent ans fans Titre. Et le fccond

ajoute 3 kPegxrddes Peages& autres Droits etablis ovAKt les cent a#ned$

par Titres legnimes , dont Upojfefion a attra point ete wterrowpue.
On eft d abord flirpris

n lifant ces deux Articles , de voir

qu aprcs qu il a ete annonce qu il y avoit difference a faire entre
ks Peages etablisdepuis cent ans 3 & ceux qui remontoient plus
loin 3 les uns &: les autres femblcnt avoir ete foumis a la mcme
Loi,puifque de meme quel Article premier rejette les Peages eta-

blis depuis cent ans qui feroient/iw 7//r*5 TArticle II. en parlanc
des Peages anterieurs ,. ne conferve que ceux qui feroient etablis

par des Titres.

Mais en rcflechiffant profondement fur le fens de ces deux
Articles , il paroit que dans le premier 3 les mots etablisfans Titre,.

doivent s entendre de la Conceifion originaire 3 comrne s il avoit
ete &t , Jjtpprimiuu

les Droits etablis depms cent ans 3 dontlaCon-
ceffion ne parohra point j An lieu que dans le fecond 3 les mots

d A&es probatoires 3 qui fans
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tfe la Concefllon meme, peuvent iervlr a prouver qu eJlc

a e*te ou a la faire prefumer.
C eft le Prince lui-meme qui nous a donne cette interpretation.

Le litre de la Police& confervation des Eaux & Forets5en decla

rant que les grandes Rivieres appartenoient a la Couronne , ajoii-

toit 3 fattfles Droits de Pefche , Moulin^ Bacs& autres Vfages que les

Partwliers peuvemy avoirpar Titres df pofiejfions
vaUbles. On douca

quel etoit lefens de ce mot de Tiirtsj&amp;gt;& leRoi par tine Declaration

du mois d Aoiit itfSj.dit que c etoit non-feulcment les Actes

primitifs d infeodation ou d alienation , mais encore lesaveux &
denombremensanciens qui auroient ete rendus a fes PredeceflTeurs.

Apres tout ce detail , voici quelles font felon moi les maximcs

qu il faut fuivre , lorfqu ileft queftion de fcavoir fi un Pcage eft

bien & duement etabli. S il eft prouve que le Droic de Peage ait

commence dans les cent annees qui ont precede 1 Ordonnance de

1^70. c eft alors le cas de 1 Article premier dont
j
ai parle 5 qui

ordonne que pour les Peagcs dont le commencement tomberoic

dans les cent annees precedentes , le PoiTclTcur fcroit tenu de rap-

porter la Conceflion primitive. S il eft prouve au contraireque le

Peage en queftion remonte au de-lade 1 annee ijyo.jecrois bicn

que lapoiTeilion fimple qui confifte feulement a dire que de tout

terns le Droit de Pcage a ete exerce , qu il a ete leve , qu il y a eu

meme des faifies & des condamnations par des Sentences ou par
des Arrets, & cela quelque ancienne que paroiflfe cette poflefllon,
nedoit etre d aucun poids. Mais fi a cette pofTefTion fejoignenc
des Denombremens rendus auRoi, qui ayent ete bien blames

& bien recus
&amp;gt;

la circonftance de ces Denombremens doit iervir

a faire preTumer la verite d une Concefllon ancienne.

II refte feulement de fcavoir quelle regie il faut obferver lorf-

qu il ne paroit pasprecifement, fi le Droit de Peage dont il eft

queftion , eft anterieur a Tannce 1570. & que tout ce que le

Seigneur a d Aclies pofleflbires, ou de Denombremens 3 eft pofte-
rieur a cette epoque. Je crois que c eft centre le Seigneur qu il

faut fe determiner 3 parce que de-la que fes Auteurs n ont pas eu

1 attention de faire dreffer un Verbal de leurs Titres , commc
1 enfeignoit 1 Article II. de TOrdonnance , & de faire ftatuer fur

cela par-devant le Confeil de Sa Majefte , il eft naturel de prefu
mer qu ils n avoient point alors de

pofifefllon etablie qui put donner

lieu de les maintenir.
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Mem.de M. II y a un Arret remarquable du Parlement de Touloufe du
deTournier.

2 2.Mai iji6* fur cette queftioti de fcavoir comment doivenc

etre etablis les Droits de Leude & de Peage.

Le fieur d Aygoboroufe 3 Seigneur d Andufe , pretendoit un

Droit de Leude de 5. f. fur chaque charge de bled;, quietok

portee
an Marche de la ville d Andufe.

II rapportoit,
i
9

. Une Charte, par laquelle Humbert , Comte

de Viennois, Donataire du Roi, faifant lui-meme donation de

cette Terre en faveur du ficur Compte de Beaufort, avoitfait

expreffemenc mention du Droit de Leude cum Leudis. 2
9
. Urs

Contrat de vente dei^^p. dans lequel la moitie de la Terre

d Andufe etoit vendue fous cette meme cxprefllon ctimLeudis,

3&quot;.
Un Denombrement du meme-tems , mais qui n avoit pas

etc blame 5 dans lequel le Droit de Leude avoit etc compris.
L inltance etoit centre un Particulier a qui le fieur Marquis d An
dufe demandoit 45:. liv pour cinq charges de bled.

L Autcur rapporte quc les avis furenc long-terns partages.
Mais

ce qui faifoit ledoute, ce n etoit point^la maxime queleDroic
de Pcage & de Leude 3 ne put etre fonde que fur une Concef-

fion du Trone 5 parce que le Marquifar d Andufe erant pro-
venu duRoi, on crut que fuppofe que les enonciationsdont il

vicnr d etre parle , fuffent jnget-s erre une preuve fuffifante , il

etoit nariircl depcnfer que le Droit de Leude remontoit au terns

ou le Ma .qui at d Andufe erojt encore fous la main du Roi.

II n etoit done queftion que de fcivoir fi ces enonciarions

dcvoicnt faire foi. Les uns croyoient qu il ne pouvoit etre permiG
de itatuer un Droit aufli rigoureux fur de fimples enonciations,

Et les autres eftimoient au contraire que des enonciations aufli

anciennes 3 dont la premiere etoit parrie de la bouched un Prince

aulii reipedable que 1 etoit Humbert dernier Dauphin , ne de-

voi -nr poinr etre trairecs comme des enonciations ordinaires.

On ferangea enfin a un interlociitoire qui fut d ordonner que le

fieur Marquis d Andufe prouveroitunc pofifellion de quarante ans.

On jugca par-la trois queftions. La premiere , que des enoncia

tions portccs dans des Adesd alienation de la Seigneu^quelques
anciens q^c foienr cts Ad:es , & quel que foit le caradere de ceux

qn; lt:s one confenris , n emportoient point une preuve fuffifante

coutu. les Si:jets qui n y font entres pour rien. La feconde , que

cependanc



T)tt Droit de
Vetge.

cependant les enonciations peuvent devenir des Titres 3 fi eiles

font appuyes par une pofTeilion conforme de trente on de qua-
rante ans. Et la derniere , que lorfqu il s agit des Terres emanees
du Domaine de la Couronne , il n eft pas necefTaire de rapporter
des preuves particulieres que le Seigneur tient le Droit de Peage
d une Conccffion du Roi 3 (1 d ailleurs les Adles qui font rappor-
tes pour ecre des pieces juftificatives de ce Droit 3 ne font pas

eloignes du terns ou la Terre en queftion a, et^ alienee par le

Prince.

Pour achever de faire connoitre cette matiere , il eft bon d a- VIII.

jouter en cec endroit un court Commemaire de la Declaration

du dernier Janvier 166$. & du Titre de 1 Ordonnance des Eaux
& Forets 3 ou tout ce qui concerne les Peages eft amplemcnc
traite.

\

DECLARATION
du dernier Janvier 1663.

ARTICLE PREMIER.
UE les Edits, Arrcts & Reglemens faits paries

ois nos PredecefTeurs , touchant les Peages qui
fe levent par nos Sujets , tant par eau que par terre ,

fur les Paifans 5 Denrees & Marchandifes , fbient exe

cutes : & conformement a iceux faifbns deffenfes a

toutes perfonnes de quelle qualite & condition qif elles

foient 5 d etablir aucuns nouveaux Peages, ni meme
d entreprendre de les retablir

5 foit fous le nom & pre-

texte de Peage, Gabelle
, Vingtain , refed:ion dePonts,

Chauffee , ou autres que ce foit
, quelques Xitres qu ils

pretendent avoir recouverts , s il y a eu interruption 5



qu ils n ayent Letrres de nous , bien & duement Enre-

giftrees
en nos Cours de Parlement

&amp;gt;

a peine de con-

fifcation de corps & de biens
&amp;gt;

& meme de leurs Fiefs ,

que nous declarons audit cas reiinis a notre Domaine.

QU ELLE faut-il qu ait e*te 1 mterruption pour donner lieu

a .cette neceflite d obtenir des Lettres Patentes ? Le Prince

a encendu une interruption qui ait eteint le Droit 3 ptiifque Ci le

Droit n eft pas eteint 3 rien nc doit empecher d en reprendre
1 exercice. L Ordoiinance parle done d une interruption qui ait

etc alTes longue pour que le Droit (bit prefcrit. Or 1 Article III.

de la meme Declaration porte qu il n y a qu une interruption
de dix annees qui produife cet efTet.

La defenfe de retablir les Peages 5 meme fous pretexte de

refeffion des Pants 5 Chwjfees & aatres , eft abfolue & generale i

c eft-a-dire 3 qu encore que 1 interruption du Droit de Peage ne

foit arrivee que par la mine du Pone fur lequel tomboit le

Peage 5 le Droit n eft pas moins eteint , fi le Seigneur Peager a

refte dix ans fans relever le Pont ; & il ne feroit point recu a

dire que n ayant pas etc a portee d ufer de Ton Droit 5 tant qu il

n y ft pas eu de Pont ?
la prefcription ne doit pas avoir court!

a Ton prejudice.
Le crime d etablir un nouveau Peage , ou de retablir un Peage

prefcrit 5 eft un cas Royal , ce qui produit cet effet , que la con-
fifcation ne fe communique point aux Seigneurs particuliers ,

niais eft pleinement acquife au Roi.

ARTICLE II.

ET parce qu aucuns Particuliers profitant des defer-

dres pafTes 5 auroient pris occafion de quelques

legeres reparations a faire des Ponts
3 & autres pretex-

tes 5 pour furprendre des Lettres 5 portant etabliltement

de Peages , avec adreffe aux Cours ou ils pouvoient
trouver plus de facilite , & evitant a deflein nos Par-
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lemen$ , nous leur ordonnons de preTenter leurfdites

Lcttres & en pourfuivre 1 Enregiftrement efdites Cours

de Parlement dans trois mois , paiTe lefquels , & faute

dudit Enregiftrement 5 ne pourront s aider defdites

Lettres , ni continuer leurs levees 5 nonqbftant qu elles

fuffent enregiftrees
es autres Cours, & qu elles nefuffent

adreflantes aufdits Parlemens a peine de concuffion.

IL
femble que de-la on puiflc tirer cette confequence , qu il

faut dans tons les cas que le Seigneur Peager 3 pour 1 etablif-

fement de Ton Droit 5 rapporte les Lettres de la Conceflion pri

mitive 3 parce qu il eft oblige de faire connoitrc qu elles ayent
etc Regiftrees par les Parlemcns.

Mais la Declaration ne parle que de ceux qui atiroicnt obtenu

dcs Lettres d etablifTemcnt de Pcages pendant des defordres qui
venoient d etre connus fous le nom de la Fronde. La Declaration

dont il s agit tombe dans le terns de la Minorite du Roi Loiiis

XIV. Ainfi le Confeil de ce Prince , Tons les mots de defordres

fajfes
doit avoir eu en vue les mouvemens dont cette Minorite

venoit d etre agitee.

En forte qu aux termes de cet Article , les Seigneurs Peagers
dont le Droic a commence depuis le 15. Mai 1^48. qui eft le

terns ou Jes mouvemens de la Fronde eclaterent par le celebre

Arret d union que rendit le Parlement de Paris , jufques an jour
de cette Declaration de 1663. font obliges de rapporter les Let

tres par eux obtenues , & de juftifier du Regiftre.
Ainfi la rieceflite du Regiftre dans les Parlemens

&amp;gt;

n a lieu que
pour les Concefiions faites 3 & les retablifTemens qu il a etequef^
tion de faire depuis la Declaration de id&quot;53. on pour les Conce-
fions obtenues depuis le commencement des troubles civils de la

Fronde , jufques au terns de cette Declaration 5 mais lesConcef-

fions precedemment faites ont etc confervees en leur entier 3

quoiqu elles n ayent pas etc accompagnees de eette formalite :

en forte neanmoins qu jl faut toujours qiul y ait eu un Regiftre 5

du moins dans les Chambres des Comptes , parce que par les

Loix du Royaume, nul Brevet du Roi ne pent avoir fon efifet

qu apres un Enregiftrement fait dans quelque Cour.

Pp 2
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quoiil faut diftingucr 5 ou les Lcttres de Conceflion pa-
roiflentj on ellcs ne paroifTcnt pas. Si ellcs paroifTenc &amp;gt;

c eft alors

que le Seigneur demeure charge de juftifier du Regirtre , a moins

qu on ne foit en un cas ou 1 anciennete puiflTe faire prefumer que
tout ait etc folemnellement fait. Mais 6 les Lcttres ne i-aroififent

point en forte que le Seigneur foit uniquement fonde fur une

poffeflion accompagnee d hommages , d aveux ou de denombre-

mens
&amp;gt;

alors ces memes A&amp;lt;5tes , qui fervent a faire prefumer qu il

y a eu une Conceflion valable, font prefumer aulfi qu elle a

cte valablement enregiftree.

ARTICLE III.

TO
u s Proprietaires ou PofTeiTeurs d aucuns defdits

Droits , feront tenus de les infcrire en
groflfe

let-

tre & bien lifible , dans un Tableau d airain ou fer

blanc 5 qu ils afficheront au lieu ou la levee s en doit

faire , a telle hauteur & endroit qu ils puifTent etre lus

par les Marchands , Voituriers &: PaiTans 5 lefquels
demeureront decharges 5 comme nous les dechargeons
defdits Droits 5 aux jours que lefdits Tableaux ne fe

ront expofes : & en cas qu a Tavenir 5 & pendant dix

annees fuivantes & confecutives leidits Seigneurs Pea-

gers n ayent leurfdits Tableaux expofez 5 nous decla-

rons lefdits Droits prefcrits , & en confequence nos

Sujets , (bit Marchands, Voituriers ou autres , decharges
d iceux a perpetuite , fans que lefdits Seigneurs Pea-

gers puiflfent
etre re9us en preuve de leur joiiiflTance &

poffefTion qu en y joignant le fait de 1 affiche defdits

Tableaux, fans lequel nous defFcndons a toutes nos

Cours & Juges , d avoir egard a leurs Titres & pof~
feilion pretendue.

C E s T ici une deciflon bien remarquable. La levee qui a etc

faite du Droit de Peage, fans apportion de Tableau , n cni-

peche pas la prefcription qui s opere par le laps de dix annees.
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ARTICLE IV.

FE
R o N T lefdits Proprietaires de Peages dans trois

mois du jour de la publication des Prefentes , en-

regiftrer au Greffe du Baillia.ge plus prochain 5 leurfditcs

Pancartes , a peine des pertes d iceux ; fous laqudle

peine leurs faifbns deffenfes de lever les Peages qu aux

lieux ou ils font etablis , s ils n ont Lettres de Nous
de Tranflation , bien & duement enregiftrees

en nos

Cours de Parlement.

IL
y a un ancien Arret du Parlement de Paris du . Mars Fj -o.J^D

1539. par leqiiel il fut ordonne que les Seigneurs Peag &amp;lt;-&amp;gt;

^ J^

ft&amp;gt;f^S

ieroient tenus de prefenter leur Pancarce ou Tableau , dcvani le

Juge Royal plus prochain 3 & dc 1 affirmcr veritable. Dcpuis ce

terns-la parut 1 Ordonnance d Orleans de 1560. qui cxigea feule-

ment que le Tableau flit figne du Juge des Lieux ou de deux

Notaires. EC 1 Ordonnance de Blois ordonna que celle d Orleans, Article

en ce qui concerne 1 affiche & 1 entretenement du Tableau on CCLXXXir.

Pancarte , fut exadement obferve.

La Declaration de 1665. ne parle que d une formalite , fca-

voir , que dans les trois mois de fa publication , le Tableau ait

etc enregiftre au plus prochain Baillage. Faut-il conclure de-la

que la neceflite de la fignature du Juge des Lieux , & de celle

de deux Noraires , qui avoit ete prefcrite aux Ecats d Orleans ,

ait ete abrogee ? Non 3 puifque la Declaration annonce au com
mencement que toutes les precedentes Ordonnances concernant

les Peages doivent etre obfervees : c eft line precaution nouvclie

qui a ete ajoutee ; en forte qu il faut deformais ccs deux folem-

nites a la fois 5 la fignature du Juge ou de deux Notaires, &
1 Enregiftrement qui a du etre fait au Baill.ige , dans les trois

mois du jour que la Declaration fut publiee. A 1 egard de

1 aflirmation que cet ancien Arret du Parlement d^ Paris avoit

exigee , ceil une formalit que 1 Ordonnance d Orleans avoit

tacitement rejettee en ne la recommandant pas 3 8c la Decla

ration de 1663. ne 1 a pas rcniife en vigueur,
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On pent demander ii le defaut d Enregiftrement de la PancaftC

on Tableau , produiroit le meme effet que la Declaration a at

tache an defaut d appofition de ce Tableau
&amp;gt;

c eft-a-dire , que le

Page demeure prefcrit par le laps dc dix ans , quoique le Droic

ait et percu , & que le Tableau ait ene appofe , ii c eft un Ta
bleau qui n ait point etc enregiftre. II y auroit fur cela beau-

coup a raifonner. On peut dire que la Declaration, en exigeanc

qu il y ait eu un Tableau expofe pour eViter la prefcription 3 a

entcndu que ce fut un Tableau tel qu elle-meme a defire qu il

fut , c eft-a-dire 3 un Tableau bien & diiement enregiftrej mais

les Loix penales & de rigueur ne doivent point etre etendues 3

& puifque la prefcription n a etc attachee qu au feul defaut d ex-

pofidon , il feroit contraire aux regies de faire produire le meme
cfifct an defaut d Enregiftrement du Tableau.

Du rcfte , je ne penfe pas que les peines portees par cet Ar
ticle 5 foient peremptoires. Ainfi quand meme un Seigneur Pea-

ger n auroit pas eu le foin de faire enregiftrer fa Pancarte dans

les trois rnois prefcrits par la Declaration 3 & qu il auroit leve

les Droits fans qu il y eut eu de Regiftre precedent : je ne crois

pas qu il dut etre declare dechu de fes Droits , c eft ime peine
cormninatoire , telle que font la plupart de celles qui font men-
tionnees dans les Loix 3 & le Seigneur Peager feroit recii a

purger la demeure.

ARTICLE V.

ENJ
OIGNOMS aux Commis & Prepofez a la levee

defdits Droits
, de les lever fuivant lefdites Pan-

cartes 3 & donner quittance & fans fraix
? des paye-

mens
cjut

leur feront farts au - deflfus de 5. f. & de

tenir bon & fidel Regiftre jour par jour : leur faifant

defcnfes de rien exiger ni recevoir par defliis le con-

tenu efdires Pancartes 5 foit en argent ou en efpece
de fruits 5 ou autres denrees , ou Marchandifes r fous

pretexte d etrennes ou autrement 5 meme encore qu il

leur fut volomairement offert , ni d ufer d aucuncs me-̂
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naces & voyes de fait , centre les PaflTans & Voitu

riers , a peine de punition corporelle 5 fur lefquelles
exactions & voyes de fait 5 feront revue s les depofi-
lions defdits Voittiriers , leurs Garcons & Compag-
nons.

LE
s Voituriers, Carbons & Compagnons, deviennent temoins

necefTaires, parce qu on ne petit efpercr de trouver a point
nomme , fur un Pont on fur un grand Chemin , des temoins

depofent des exa&ions que les Commis auroient cxercees.

ARTICLE VI.

T comme lefdits Proprietaires & Engagiftes one

accoutume de rejetter fur leurs Fermicrs & Commis
les exactions qu ils leur font commettre , dont en tout

cas on ne peut douter qu ils n en puiffent arreter Ic

defordre 5
s ils y vouloient veiller , & qu ils n en tirent

le profit par 1 augmentation de leurs Baux , en forte

qu une longue diffimulation de leur part , ne fcauroit

ctre exempte de faute : Nous voulons qu en cas que

par les informations qui feront faites par nos Juges 8c

Officiers 5 fur les plaintes des Voituriers 5 Marchands ,

& Trafiquants , par tous les Lieux ou lefdits Peages
feront levez 5 A paroiffe que leclit abus & concuflion

en la levee d iceux 5 ayent etc faits pendant trois ans :

Nous voulons que lefdits Peages foient fupprimez ,

comme nous les fupprimons , fi les Particuliers en font

Proprietaires ; & en cas que lefdits Peages foient de

notre Domaine , ils feront reiinis a icelui , fans que
les Proprietaires ou Engagiftes defdits Peages puiflent-

rejetter la faute fur leurs Fermiers , Commis & Pre-

pofez, a la levee defdits Droits,
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PO
17 R dormer lieu a la difpofition de cet Article , il faut

qu on puiiTe reprocher au Proprietaire du Droit de Peage 5

d avoir ferme les yeux fur la malverfation de fes Fermiers & de

fcs Commis. Mais fi le Proprietaire etoit un Pupille , faudroit-

il lui reprocher la connivence de fes Tuteurs ? On fi ce Pro

prietaire etoh abfcnt , faudroit-il lui imputer des exactions qu il

n a pas ete a portee de connoitre ? Et fi c etoit une femme ma-

riee 3 qui fe flit conftituee en Dot la Seigneurie a laquelle le

Droit de Peage eft attache , devroit-elle fouffrir de la faute de

fon mari ? Enfin un fubftitue feroit-il prive de fon Droit par la

faute de 1 heritier greve ?

Je ne crois pas que la faute du Tuteur 5 du mari 5 de 1 heri

tier greve 5 doive nuire an Pupille , a la femme 3 au fubftitue;

La Declaration doit s entendre conformement au Droit commun.
Mais Tabfent doit s imputer d avoir prepofe des Agens ou des

Commis qui ont abufe de leurs fon&ions.

A Tegard du Peager mineur 3 la queftion depend de fcavoir 3

quel eft le genre de faute pour lequel la Declaration punit les

Peagers 5 lorfqu elle les prive du Droit de Peage par le fait de

leurs Commis. La Declaration ne preilime pas determinement

que le Seigneur Proprietaire foit entre dans le plan des exa&ionsj
il peut n avoir ete conpable , que pour ne les avoir pas arretees.

II faut done entrer particulierement dans 1 examen du fait. Si le

Droit de Peage a ete en Regie , & que le Mineur ait recu des

comptes 5 par lefqucls il paroiffe qu il a profite des exactions de
fes Commis, il eft evident que c eft lui qui doit les avoir fait

commettre , parce qu autrement les Commis ne fe fcroient pas
rendus injuftes pour un autre. Mais s il n y a pas eu de compte
rendu } ou que les exadtions ayent ete commifes pendant la joui
fance d un Fcrmier 5 que peut-on alors reprocher au Mineur que
de n avoir pas contenu fes Fermiers ou fes Agens ? Dans ce der

nier cas il n eft conpable que d une fimple omiffion dont il peilt
ctre rcleve 5 au lieu qu au premier , il eft coupable in admittendo ,

ce qui eft un genre de faute concre lequel il n y a point de
reftitution.

ARTICLE
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ARTICLE VII.

LE
s Marchands & Voituries feront tenus

, en char-

geant leurs Batteaux de bleds , vins , & autres

Marchandifes & Denrees , rant montant que defcen-

dant, ou conduifant Radeaux , de prendre Certificats

des Officiers du Lieu ou fe fera le chargement ; commc
du Juge Chatelain 5 Prevot des Marchands , Capitouls ,

Maires, Echevins, & Confuls , de la quantite , qualite ,

poids ou mefure de ce dont leur Batteau fera charge ,

fujet au Droit de Peage : A ces fins lefdits Officiers affif-

teront & verront faire ledit chargement , moyennant
falaire raifbnnable ,

dont ils bailleront acquit , qui ne

pourra exceder la fomme de i o. f. tant pour POfficier ,

que Ton Greffier 5
& demeureront refponfables de leurs

Certificats.

CETTE
difpohtion regarde les voitures par eau fculement 5

parce que TArricle fuivant ayant defendu de les arretcr pour
Jcs vjfitcr &: Jcs remefurcr 3 il a bien fallu qu il y cut des Certifi-

cars pour conftater cc qui eft concenu dans ces Batreaux.

L alliftance des Officiers de Juftice ou fe fait le chargement ,

ctoit une formalite propre a gener infiniment le Commerce.
C efl ce qu on a reconnu depuis , &: il a ere recu en vertu de

Lettres Patentes & d Arrets du Confeil 3 qu il fufiic que les Voi-

turiers prefentent 3 devant les Oificiers ou an Bureau de la Ville 3

un Inventaire des chofes comprifes dans leur chargement 5 &
qu ils Taffinnent veritable. II y en a un Arret du Confeil du

19. Aouc 1^82. en faveur des Voituriers par eau fur les Rivieres

de Seine & Oyfe. Et fur cet Arret , il a etc donne des Letrres

Patentes en la meme annee 5 cjiii en ont reodu la difpofition

generale dans le Royaurae.
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ARTICLE VIII.

LEs
Marchands & Voituriers 5 abordant aux Lieux

ou fe levent les Peages &amp;gt; reprefenteront lefdits Cer

tificats , & feront tenus , les Fermiers ou leurs Commis ,

incontinent & fans delai , de recevoir le payement de

leurs Droits far lefdits Certificats , dont ils prendront
cxtrait ou copie ,

fi bon leur femble , fans pouvoir rete-

nir ni arreter les Batteaux & Radeaux , fous aucun pre-

texte , foit de remefurer ou vifuer iceux , a peine de pu-

nition corporelle , fauf s ils pretendent lefdits Batteaux

ou Radeaux contenir d avantage que ne porte le Certi-

ficat , d envoyer un homme a leurs depens pour affifter

au dcchargement.

L A R T I C L E dit yfatf s ils pretendent lefdits Batteaux OH Ra-

cttAitx contenir d wantage y denvoyer un homme a, leurs depens

pour affifter
au

dech&rgement.
L Article II. die par une difpofition un pen difference , fauf

*ttx Peagersd*alter aitxpremieres lilies du
Bailliage 5 ou es Liettx da

dechargcmem.
Lc premier de ces deux Articles 3 qui eft une fuite de TArti-

cle VII. regarde les Peages tablis fur les Rivieres. EC lefe-

cond ne parle couc enfemble 5 des premieres Villes du Bailliage 5

& des Lieux de
de&quot;chargemenc 3 que parce qu il regarde couc a

la fois les- Peages etablis fur les Rivieres 5 & ceux qui fonc eta-

blis fur terre.

Ainfi la difpofition par laquelle I Arcicle VII. a ordonne de

prendre des Certificacs , & celle par laquelle 1 Article VIII.
ordonne aux Peagers de s en tenir a ces Certificats 3 ne regarde

que les voitures qui fe font par eau,

A 1 egard des voitures par terre 3 comme il n eft pas egalemenc

dangereux d arreter quelque-tems leur marche, la Declaration ne

defend pas aux Seigneurs Peagers de viliter les Charretes ou



Du Droit de
-Tcage. 303

ks Chevaux 5 pour voir (i Ics Voittiricrs accufent jufte , ma:*

en force que quoiqu ils crouvent line fraude , il ne leur eft pas

permis d ufer fur le champ de faifie , & qu il fauc qu il fe tranf-

portent pour cela a la premiere Villc du Bailliage.
On verra bien-tot que cettc derniere difpofition qui defend de

faifir fur le champ 3 a etc abrogec par 1 Ordonnance de 1^70.

ARTICLE I X.

ET
au cas qu au dechargement , il fe troitve lefdifs

Batteaux ou Radeaux contenir plus que les Certifi-

cats
&amp;gt;

la Marchandife , Denree , ou Bois qui feront tro li

ves outre le contenu en iceux , feront confifques , & les

Marchands ou Voituriers condamnes en une amende ar-

bitraire 5 & aux depens defdits Seigneurs Peagers ow
leurs Fermiers.

\

ARTICLE X.

LE
s Fermiers ou Prepofez a la Recette feront tentis

de fe trouver fur les Lieux
, & de faire recevoir leurs

Droits fans delai ; & ou il ne fe rrouveroit aucun d eux

fera loifible aufdits Marchands & Voituriers de continuer

leur route.

LEs
Droits que le Peager auroit du percevoir , c^meurent

done perdus pour lui.

ARTICLE X I.

FAisoNS
defenfes aufdits Fermiers ou Prepofez 5 d ar-

reter les Voituriers , leurs Batteaux , Radeaux & Mar-

chandifes 5 fous pretexte de fratides pretendues faites

aiifdites Peages , 6c aux Juges de decenier aucunes Or-
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donnances pour cet effet , fauf aux Peagers d allef aux

premieres
Villes de Baillage ,

ou es Lieux de decharge-
ment , pour y faire telles pourfuites & faifies qu il ap-r

partiendra.

C E s T fur le fondement de ces mots , d aweter les Voituriers ,

lettrs Batteaux 3 Radeaux & Mtwckwdifes 3 que j
ai cru que

cec Article parloit tant des Peages par terre , que des Plages fur

eau 5 puifque fi la Declaration n ciit entendu parlor que des Peages
fur can, il auroit falu dire , comme le difoit 1 Article VIII.

fans pouvoiv aneter les BatKaux m RA^CMX
&amp;gt;

La deftenfe d arreter

les Batteaux & Radeaux comprenant aiTez par el!e-meine 3 celle

d arreter les Voituriers , fans lelquels les Batteaux ne peuvenc
aller , & celle d arreter les Marchand fcs , parcc que les Batteaux

ne font que pour les Marchandifes. 11 eft done fenfible que ce

nouvel Article 3 en parlanr des Bar teaux & Radcatix , n a parle

feparement des Marchandifes & des Voituriers , que pour delig-
ner & indiquer un genre de voicure diitincl: de celui qui etoic

deja indique par le mot de Satteau.

ARTICLE X I I,

ET
d autant que les Radeaux ne peuvent commode-

ment aborder par tout , fuffira qu aux endroits de

difficile acces ? les Marchands 5 Condu6leurs & Voi

turiers , envoyent devant avertir lefdits Fermiers , Rece-

veurs ouv Commis , du paflage defdits Radeaux , leur

portent & faffent voir le Certificat du chargement , avec

offre de payer les Droits fuivant icelui , fauf aufdits Re-

ceveurs d envoyer audit dechargement , fi bon leur fem-
ble

&amp;gt;

comme a ece dit.
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ARTICLE XIII.

FAisoNS
tres-expreifes inhibitions & defends aux

Marchands & Voituriers , de faire fraude aufHits

Peagers , a peine d etre precede centre eux fuivant la

rigueur des Ordonnances.

ARTICLE XIV. ET DERNIER.

ET
comme lefdits Peages ne font etablis que pour

1 entretien des Chemins , Ponts ,
& ChaufTees , en-

joignons aux Proprietaries &: Engagiftes ciefdits Pea

ges 5 d entretenir les Ponts , Chauflces , & meme les

Chemins dans 1 etenduc de leurs jurifdictions : mandanc

aux Trefbriers de France , de tenir la main a l*execution

du prefent Article 5 & en cas de negligence defdits Seig
neurs Peagers , apres le commandernent qui leur fera

fait, de faifir reellcment & de fait, non-feulement le

revenu defdits Peages , mais encore de leurs terres 5 pour

y etre employcz, fuivant les marches qu ils en feront , en

la maniere accoutumee 5
fi mieux n aiment lefdits Seig

neurs Peagers , abandonner leurfdits Peages &amp;gt;

dont ils

feront tenus dc faire declaration dans le mois , apres la

publication des Prefentes.

LA
Declaration dit ent) etenir, & les Auteurs difent aufli plus

communemcnc entretenir& nparer.
On peut done dourer fi les Seigneurs Peagers font tenus de recon

truire en entier les Ponts & ks Chauflees , lorfque par vernft 5

on par
un evenement extraordinaire , le Pont & la Chauflee one

^eri en cntier. Bacquet rapporte un Arret du Parlement de Paris DPS Drolte

du A.. Mars 15^2, par lequel un Seigneur Peager. fut charge dc d^juftke, cb.

, /T- r r- n * A . S 30., 16.&X7,
reedifier un Pont. Et cet Arret me paroic julte 5 parce que ce

t
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n eft que lorfqu il y a une diftin&ion d ufufruit & de propriete 5

qu on diftingue les reparations (lmples,d avec la refaction entiere

de la chofe ; au lieu qu ici le Pout 3 la Chauffce & le Chemin 3

font entierement fur le compte du Seigneur Peager.
Les Auteurs ancicns tenoient qifil n etoit point permis au

Seigneur Peager de fe difpenfcr des reparations en deguerpiflanc
ou abandonnant le Droit de Peage 5 mais quand ils enfeignoient
cette Dodrine , ils n avoient pas fans douce reflechi fur la dif-

pofition des Ordonnances d Orleans & de Blois 3 qui fe con-

tentant d ordonner 3 que faute par les Seigneurs de faire reparer
les Ponts 3 les Chauffees & les Chemins , il feroit precede a la

faifie de tous & chacuns les profits provenant du Droit de Peage 3

faifoient bien entendre que les Seigneurs ne pouvoient ecre con-

traints a autre chofe qu a abandonner le Peage , ou meme qu ils

en etoicnt quittes pour beaucoup moins 3 & que fans abandonner

leur Droit , ils pouvoient fe rcduire a confentir que le public en

percut les profits a leur place , jufqu a ce qu il en auroit refulte

unc fomme fuffifahce pour fournir aux reparations neceffaires.

La Declaration de 1663. a prefere la Dodrine des Auteurs
a celle que les Ordonnances fcmbloient avoir adoptee. Elle or-

donne que les Seigneurs Peagers feront contraints 3 tant par la

faifie de leurs propres biens 3 que par celle des profits du Droic

de Peage. Et comme en cela
&amp;gt;

elle etabliffoit une obligation
nouvelle 3 il falloit bien qu elle accordat un terns aux Seigneurs 5

dans lequel il leur fiit permis de deliberer 5 s ils jugeoient a pro-

pos de conferver If Droit de Peage fous cette nouvelle charge 5

mais tous ceux qui n ont point fait leur oppofition dans le terme

prefcrit par la Declaration , font irrevocablement liez 3 & il n y
a plus d efperance qu ils foient recus a deguerpir.

Cependant comme I autorite fupreme , qui eft cenfee avoir ac-
corde le Droit de Peage 3 a toujours le pouvoir de 1 etendre &
de 1 amplifier a fon gre , fi le Seigneur Peager 3 dans une circonf-

tancc oil il y auroit d immenfes fraix a faire , obtenoit des Let-
tres Patentes , pour qu il lui file permis d ajouter quelque chofe
aux anciens Droits 3 on ne feroit pas fonde a faire reorder ces

Lettres, comme etant fubrepticcs, fous pretexte que le Seigneur
a travaille a fe faire recompenfer de ce qu il etoit dtja oblige de
fournir. Mais fi apres une information faite dautorice du
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ment, qui feul a le Droic de proceder a 1 Enregiftrement des

Lettres Paten tes conccrrmnt les Peages 3 apres avoir oiii les Par

ties intercffees, & Ic Prociircur du Roi 3 il paroit qu il y ait

reellemcnt de grandes depenfes a taire, & que les nouveaux Droits

n ayent rien que de proportionne a ce qu il en doit courer au

Seigneur 5 cette nouvelle conceffion n cft pas moins legitime que
1 a etc la conceflion originaire du Peage.

II y a une autre queftion qui eft agitee par les Auteurs ; fca-

voir , ii dans les Lieux ou le Droit de Peage ne s exerce que
fur les etrangers , le Seigneur pent exiger des habicans qu ils con-

tribuent aux reparations du Pont. Bacquet laiile cette qucftion
indecife 5 mais n etoit-il pas bien facile de la determiner ?

L excmption des habitans ne pent avoir que 1 une dc ces deux ori-

gines, ou un Privilege accorde par le Seigneur , ou le benefice

du terns. Or foit qu elle emanc de 1 une ou de 1 autre de ces deux

caufes 3 c eft toiijours une fervitude qui a et accordec aux habi

tans , ou qu ils ont prcfcrite de leur propre chef j & il eft de

maxime que celui qui joiiit d une fervitude fur un chcmin ,

fur une fontaine , ou fur toute autre chofe 3 n eft pas charge
du foin de contribuer aux reparations.

Le Peager 3 de meme qu il eft tenu d entretcnir les Ponts &
les Chemins 3 eft tenu aufll lorfqu il eft queftion d un Peage fur

1 eau 3 de balayer & netoyer la Riviere dans toute 1 etendue de

fon Peage. Ce font les termes d un ancien Arret de la Chande-,

leur de 125^, qui eft rapporte dans la Biblioteque de Bouchel,
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TITRE DES DROITS
de Peage &amp;gt;

Travers & autres

de I Qrdonnance de 1669.

ARTICLE PREMIER.

SUPPRIMONS
tous les Droits qui ont etc etablis

depuis cent annees 5 fans Titre 5 fur les Rivieres 5

& defendons de les lever fous tel pretexte que ce fbit y

a peine d exaclion & de repetition du quadruple , an

profit des Marchands & PafTans 5 contre les Seigneurs
ou leurs Fermiers , voulant que toutes Barrieres 5 Di

gues , Chames & autres empechemens aux Chemins
,.

Levees y Fonts 5 PafTages , Rivieres, Eclufes & Permits ,

pour la perception de ces Droits 5 foient otez & rompus*

LE
fens dc ce premier Article eft , qu a 1 egard de tous les Pea-

ges qui auroient etc etablis dans les cent annees precedentes ^

c eft-a-dire 3 depuis 1 annee 1569. Ifs Seigneurs Peagers fonc

tenus 5 lorfque leur Droit eft conteilc 3 de rapporter le Titre

originate de ia conceflion.

ARTICLE II.

AL egard des Peages & Droits etablis avant les cent

annees par Titres legitimes ? dont la poffeffion
n aura point ete interrompue 5 ordonnons que les Ec-

clefiaftiques , Seigneurs & Proprietaires , de quelque

qualite qu ils foient 3 juftifieront de leur droit & leur

poffefljLGB
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pofTeffion pardevant le Grand Maitre , pour fur fes Pro-

ces Verbaux 5 etre par nous pourveu en notre Confeil ,

au rapport du Controlleur General de nos Finances ?

ainfi qu il appartiendra.

DANS
ce fecond Article les mots par Titres legitimes , ne

s entendent pas du Titre dc la Conceflion , puifque fi cela

etoit ,
il n y auroit point dc difference entre les Droits de Peagc

etablisdans les cent annecs precedcntes , & les Peagcs anterieurs,

tandis que 1 Ordonnance annoncc fi pofitivemcnt qu elle a pretendu
les diftingucr.

Aufli le premier Article 3 dit-il , fans Tare , au

Singulier, pour marquer qu elle fe rapporte a 1 Ade de Conccf-

fion 3 qui ne compofe en cffet qu un Tirre unique ; au lieu que
le fecond dit par Titles legitimes , au Pluriel , pour marquer qu il

a eu en viie ces Adcs declaratifs qui pcuvent etre propres a

faire prefumer 1 ancicnne Conceflion.

L Ordonnancc enjoint aux Seigneurs dc fairc verifier cV cnre-

criftrcr Ics Titres anterieurs aux cent annces 5 & c efl de-la que

j
ai tire plus hatitcette confequence 3 qu un Seigneur qui ne rap-

porteroic point de Verbal de verification, feroit ccnfe etre du

nombre de ceux dont le Peage a commence dans Ics cent

annecs qui ont precede 1 Ordonnance , ou lerok cenfe n avoir eu

lors de cette Ordonnancc qu un e poffeflion fimple qui n etoit pas

fuffifante pour etablir fon Droir.

Les Ecclefiaftiques font mis au niveau des autres Seigneurs 5 par

rapport aux effets de 1 interruption dedix ans. Ce n cit pas que ce

terme foit marque dans 1 Ordonnance meme j mais il eft marque
dans laDeclaration de 166$. & 1 Ordonnance n ya point deroge j

on pent done conclure avec affurance que les Peages appartenant a

l
Eglife&amp;gt;

de memc que ceux quiappartiennentaux perfonnes Lai-

ques 3 font egalement eteints par le laps de dix ans.

ARTICLE III.

E? EN DONS aux Proprietaires 5 Fermiers, Rece-

veurs & Peagers 3 de faifir & arreterles Chevaux ,

Equipages 5
Batteaux & Nacelles

5 faute de pavement
R r
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des Droits qui feront compris dans la Pancarte qui fera

faite & approuvee. Pourront feulement faifir les Meu-

bles, Marchandifes & Denrces 5 jufques a la concur

rence decequi fera legitimement du par eftimationrai-

fonnable 5 & y etablir un CommhTaire pour etre pro-
cede a la vente s il y echoit.

J

O R D o N N A N c E deroge done a la difpofinon de 1 Ar-

tide II. de la Declaration de 1663. en ce que cet Article

de la Declaration ne permettoit point de faifir fur Ic lieu oil le

Droit de Peage eft leve , mais rcnvoyoit les Commis an lieu du

dechargement , lorfqu il etoit queftion de voitnres fur 1 eau , &
a la premiere Ville du Baillage pour les voiruresfur terre. L Or-

(Jonnancc veut que Ton puific , non point arreter les Charretes y

les Chevaux , les Batteaux oa les Nacelles 5 mais que Ton puiffe

fgifir une quantite de Marchandifcs 3 qui foit proportionnee a la

valeur des Droits dont le Peager pretend etre fruftrc.

ARTICLE IV.

EN
cas de contravention il fera drefle a Hnftant Pro-

ces Verbal , & precede fommairement a la decifion

par le premier Officier des Eaux 6c Forets du Lieu 5 &
s il n y en a pas , par le Juge ordinaire , fans epices 5

& fans fraix , fauf a fe pourvoir au Siege de la Maitrife ,

en cas de vexation 9 ou nous voulons qu elle foit promp-
tement & feverement reparee , avec condamnation dV
mende & des dommages & interets , du retard & fejour
des Paflans centre les Fermiers & Peagers , qui fc

veront mal fondez.
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ARTICLE V.

N ENTENDONS qu aticuns de ces Droits foient

refervez , meme avec Titre & pofleffion ,
ou ii

n y a point de ChaufTees , Bacs , Eclufes & Fonts a

entretenir a la charge des Seigneurs & Proprietaries.

ARTICLE VI.

TO
u T E s Ordonnances & Jugemens des Grands

Maitres & Officiers des Eaux & Forets , au fujet

defdits Droits de Peage fur les prccedens cmpeche-
mens ,

es Portes , Pouts 3 Pertuits & Eclufes 5
feront

executes par provifion , nononitant & fans prejudice
de 1 appel.

L y a plufieurs fortes de perfonnes qui font cxemptcs detout

I Droit de Pcagc.
i. Lcs enfans dc France, & les Princes du

San&amp;lt;$ Royal , juf- J-

arr
.

oche dc

&amp;gt;x T r i &amp;gt; r\ i A Droits bcig-

qua la leptieme generation. On en rapporte deux anciens Arrets ncut iaux, d-&amp;lt;

du Parlement de Paris des annecs 1387 & 1388.
8. */. 3.

&

2
9

. Les Officiers des Parlemens. Me. Gillet, dans Ton Recueil p^ f .

de Playdoyers en rapporte des Lettres Patentcs des annces 1350.

1^99. 155^. U rapporte aulTi un Arret da Parlement de Paris

du 7. Mai 1483. en faveur d un Abbe dc Saint Denis , en qua-
lite de Confeiller au Parlement. Un autre Arret de 1 annee 1442.
& un troifieme du Parlement de Bretagne du 20. Mai 1577.

3
9

. Les Secretaires du Roi, felon un Arret du 26. Mai IJ4J.

qui eft rapporte par Bacquet.

4
9

. Les Membres & Supports des Univerfites. Henris rapporte rant. a. nv-

tons les Monumens qui fondent ce Privilege.
3. quefl. 31.

Enfin Mr. Larroche rapporte tine foule de Lettres Patentes & Pcs Droits

d Arrets , par lefquels les Habitansde Touloufe ont etc declares
Sei n cb Sv

francs de tons Peages dans 1 etendue de la Comte & SenechaufTee

de Touloufcr Et ce meme Auteur remarque que les ChafTe-

Rr 2



Anjou art.

j^.Bourb. art.

baint Paul, en

Attoisj tit. 10.

aft. 3. Saint

Sever , tit. 10.

art. 4. Lebret ,

cle .

2.c/?. 1 1?. Franc.

Marc.
&amp;lt;7.

io5.

des Peages , p.

42.

Mem. dc M.
de Toornier.

312 DM Droit de

Marees font egalemenr exempts du Uroit de
P&amp;lt;bge pour le

Poiffon qu ils fe deftinent dc vendre a Touloufe j mais qu ils y
font fiijets pour celui qu ils doivent vendre ailleurs.

L exemption du Droit de Peage n eft pas bornee aux Provifions

de la Maifon du Privilegie $ elle s etend a tout ce qui vient de

fon cru 5 foitqtulfe propofe de le vendre , ou de le faire fervir

a Ton ufage. C eft ainfi que 1 a decide 1 Arret de ij 15. qui eft

rapporte par Bacquet 5 & telle eft la difpofition unanime des

Couttimes, & la Do&rine des Auteurs. Le Privilege des Habi-

tans de Touloufe a encore plus d etendue felon les Arrecs rap-

portez par Laroche , il ne regarde pas feulement les Denres

qui font de Jeur crii 5 on celles qu ils achetent 3 pour la provi-
fion de leur Maifon, mais encore les Marchandifes dontils font

crafic.

Qiioiqne les exemptions viennenc de 1 autoritedu Roi , elles

one lieu pour les Peages appartenant aux Particuliers , de meme
que pour les Peages dependans du Domaine , parce que tons les

Peages dans 1 origine font cenfes etre cmanez de la Conceffion

du Roi 5 & il n eft pas necefTaire de prouver que les exemptions

ayent precede I etabiiiTement particulier du Peage dont il eft que
mais quand meme le Peage feroit plus ancien 5 le Privilegenon

auroit fon efi-et 5 parce que k Roi , en accordant ce Droit de

Peage aux differens Seigneurs 3 n eft point cenfe s etre interdit la

liberte d accorder des exemptions a qui il jugeroit a propos.
C eft une verite que Me. Gillet y au lieu cite plus haut 3 prouve
avec beaiicoup d etendue.

Mais quoique les exemptions qui viennent du Prince , doivent
ctre favorablement interpreters , il ne faut pas les etendre d un
Droit a un autre 3 quoique 1 origine & la nature de ces Droits
foit a peu pres la meme. Ain(i le Droit de Leude & le Droit
de Pontanage , font 1 un & Tautre des Droits de Peage 5 mais

parce que la Leude s entend des Marchandifes an lieu que le

Droit de Pontanage regarde ies hommes ou les betes paffantfur
un Pont , il a etc juge par un Arret du 5. Septembre i^y. que
1 exemption du Droit de Leude ne devoit point comprendre
Tcxemption du Droit de Pontanage.
Nous avons des Auteurs qui ont crii que les Nobles & Ies

EcclefMiques devoient etre exempts du Droit de Peage $ tels
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ont & Bacquet & Lebrer. II y en a d autres qui ont cru que
nuls autres que les Marchands n y devoienc etre fujets , & celaj

feulement pour les chofes dont ils font trafic. Mais i ufage
du Royaume a reprouve Tun & 1 autre fentiment.

A 1 egard des Nobles, les Arrets qui ont regarde comme un

Privilege particulier des Enfans dc France & des Princes de Sang,
de ne point payer de Peage , bornant encore ce Privilege au fep-

tieme degre , n ont - ils pas fait entendre que la NobldTe feulc

n etoit pas tin Titre d exemption ?

A 1 egard des Ecclefiaftiques, la
qualite&quot;

de Confeiller du Par-

lement auroit-elle etc necelTaire a cet Abbe de Saint Denis , en

faveur de qui fut rendu 1*Arret de 1487. fi la qualite d Eccle-

fiaftiqne avoit du feule lui faire attribuer ce Privilege
&amp;gt;

Et quant a 1 opinion de ceux qui ont cru que Ic Droit dc

Page ne devoit tomber que fur les Marchands, n eft-elle pas

detruitepar la circonftance des Privileges dont on a juge qu a-

voient befoin les Princes du Sang , les Secretaires du Roi 3 les

Membres des Univerfitcz & autres ?

Les Droits de Peage font payables en efpece ou en argent. X.
II y en avoit en differens endroits , qui etoient payables en

fels , mais par une Declaration du 6. Mars 154^. ces Droits

ont ete reduits en argent 5 parce que la perception qui fefaiioic

en efpece fur le fel , pouvoit nuire aux interets de la Gabelle.

Mr. Lebret en fes Adions rapporte un Arret du mois de De-
cembre i&amp;lt;5&quot;oo. qui renouvellant ce qu avoit deja ordonne

cette Declaration , ajouta 3 fauf les Monaileres & lesHopitaux

qui ont obtenu des Brevets pour la nourriture de leur Maifon j

c cft - a - dire , qu il a etc juge que les Monafteres & les Hopi-
taux, en fe retirant au Confeil de Sa Majefte, pouvoient obte-

nir qu il leur fut permis de prendre en efpece le fel necelTaire

pour leur provifion. Et Ton trouve dans le Memoire Alphabe-

tique des Finances & Gabelles , un Arret de la Cour des Aydes
de .Paris du 12. Septembre \6*]6, qui prouve que depuis , les Edit dc 1715.

Cours Souveraines ont pris la liberte de communiquer elles- v. ?ege.

memes ce Privilege aux Monafteres & Hopitaux 3 & que le

Confeil n a pas defapprouve leur conduite.

BoifTieu rapporte deux Arrets du Confeil du 21. Avril 166^.

qui en&quot; reglant 1 ordre des Peages etablis fur les Rivieres dc



314 # Droit de Teagc.
* *

Loyre & de Lifer, ont defendu de prendre le Droit de Peage
en efpece fur le bled, le vin, le poivre , permettant au con-

traire de le prendre en efpece fur le fromage & le poifTon , &:

laifTant aux Marchands 1 option de payer en efpece on en argent
le Droit de Peage etabli fur le bois. Le principe que ces Ar-
fets paroiflfcnt avoir fuivi , c eft que le bled, le vin , le poivre ,

font plus effcntiellement neceffaires pour la vie 5 que le fromage
& le poifTon , font quelque chofe de moins efTentiel s &: que le

bois tient un milieu entre ces deux clafTes. Ainfi on n a pas
voulu que le Seigneur Pcager put intercepter la moindre parrie
de bled , du vin , du poivre , qui ont etc deftinez a entrer dans

le Commerce
&amp;gt;

mais on n a pas cru que le fromage & le poiffon
meritafTent la meme attention. Et a 1 egard du bois , on a cru

qu il convenoit de s en remettre a la conduite du Marchand ,

que s il eft convaincu que tout le bois dont il a charge Ton

Batteau , puiffe etre neceflaire pour le public , ne manquera pas
d uferde la faculte qui lui eft donnee de payer le Droit en ar

gent , dans 1 efperance qu il aura de vendre facilement tout ce

l a de bois 3 & d y faire un profit.



r 5

&i &* &amp;lt;j, (ft &;&amp;gt; &t 0} & & & tr* ffa , i &amp;lt;!!&amp;gt; 5fli335as3li5ar3i3!i5!

i&amp;lt;fi 5^3ls35iol}piXtf}ffae3ff}i*

jc
; * t

&quot;*

CHAPITRE DIXIEME-
DU DROIT DE TAILLE.

I. f\RIGIN E du Droit de X. Pourle Mariage des
fcettrs.

^~* Taille. X I. Si la mere pent ivtpofer

II. Silemot de Taillahle dans un Droit de Taille paur le Ma
les anciens Titres , feid & par ritge de fes flics.

lui-tneme, doit s entendre de ce XII. Si la file Proprietairc

Droit dinspojer la Taille aux de la Juftice & du Fief, pent

quatre
cas ordinaire*. I tmpofer pour fonpropre Mariage.

III. Si ce Droit peut etre XIII. & XIV. Cas aup-

ftipule pour des cas attires que quels le Droit
cejfe

d etre dupour
cux qui font repuiez, etre de le Mariage des files.

Droit tommun. X V . Quejlions concernant le

IV. S ll faut reftraindre ce raihat du Seigneur.

Droit aux quatre cas ordinaires , XVI. Du voyage d&quot;oatre-mev,

lorfqu il eft
dit par les Titres que XVII. De la Promotion a

le Seigneur peut exiger la Taille I ordre de Chevalerie.

a volonte. XVIII. Si ce Droit peut

V. &amp;gt;uelle eft la quetite otdi* etre acquis par la p fa/fion irnmt*

mire de [A Taille Seigneunale* moriaie.

V I. Qutftions par rapport an X I X. De Li reiteration des cas.

Mariage des files, X X. Du conccurs dcs cas dans

V 1 1. St le Droit rieft du qua la meme annee*

raifon dit Mariage de. la file XXI. Si ce Droit pent ette

&inee* kve pay I Vfufruitier*
VIII, S il (f di* pour la XXII Par I Acquerfur a

Profcfion Religieufe desfiles. cube de rachat*

I X. four le Mtriagc des flits XXIII. Par im

baurdes. non Nobk,
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XXIV. Par ttn Seigneur riche. etre egdement du att Seigneur
dtt

X X V. Par Us Seigneurs EC- Fief fans fuflice , & au Seigneur

dejiajtiqttes.
de

fttfiice fans Fief.

XXVI. Si ce Droit fe di- XXVIII. Si les Nobles ,

vife
entre les Coffeignenrs.

les Ecclejtaftiques dr les Forains

X X V 1 1. gue ce Droit ptut y font fttjets.

I. T E Droit dont nous parlons dans ce Chapitre , n eft

.L/du, ni au Seigneur Feodal 5 par la nature du Bail-a-

Fief j ni au Seigneur Direclc 5 par la nature du Bail-a-

Cens ) mais ils peuvent 1 exiger 1 un & 1 autre , s ils

font fondez en Titre. Et voici comment ,
& en

quels cas.

L E Droit de Taille pent avoir eu deux origines.
i
9

. La libe-

ralire des Emphiceotcs qtii faifoient dcs prefens a leur Sei

gneur dans les principales circonftances de la vie 3 prefens que
le long ufage rendit enfuice de neceflite , de meme a pen pres

que les Patrons a Rome convertirent on obligation les prefens

qu avoient accoiitume de leur faire les efclaves qu ils avoient mis

en liberte. 2*. Les affranchifTemens accordez aux Sujets & Cen-

fitaires, qui autrefois etoient pour la plupart Serfs & Mainmor-

tables. La qualite de Serfs le Soumettoit a payer routes les con

tributions qu il plaifoit au Seigneur de leur impofer : Et les

Seigneurs , en les affranchiiFant , voultirent retenir en panic ce

Droit de lever, fur eux quelques contributions-

II. On demande fi le mot dcTatllaifle^ dans les anciens Titres 5

ou fouvent il eft ieul & fans fuite , doit s entendre de ce Droic

chap.. 4^ d impofer la Taille aux quatre cas ordinaires. Mr. Boiifieu pretend

que le mor de Taillahle eft fynonime de celui de MAinmorte 5 &
eft cenfe n avoir ere infere dans Jes Terriers & RecoitnoifTances ,

que par line maiivaife imitation de ces Titres plus anciens , qui
remontoient au terns ou les Cenfitaires etoient Serfs & attachez,

a la Glebe , q!i
ain(i ce mot ne doit rien operer 3 ni pour foil-

mettre les habirans a la fervitude de la Mainmorte qui n eft plus
en ufage qu&amp;lt;

j dans quelques Coutumes, nipour les foumettre au

de Taiile j puifque c eft une expreifion qui ne fe rapporte

pas
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pas a cctte efpece de Droit, Bretonnier 3 fur Henrys, dit que
la queihon s cft deux fois prefentee au Parlement de Paris , que

par un premier Arret du 26. Mai 1^71. des habitans furent de

clares fujets au Droit de Taille, de cela feul qu ils s etoicnt avoiies

Taillables dans un ancien Titre 5 & qu au contraire par un Arret

plus recent du 9. Janvier 1699. il foe ordonne une Enquete pour
connoitre quel etoit dans 1 Ufage de la Province , la Signification
de ce mot de Tillable 3 lorfqu il eft inferc feul dans les Titres.

La Dodrine de Boiifieu , confirmee par ce dernier Arret , me

paroit plus conforme au fens ordinaire du mot Taillable 5 mais

il fuffiroit de la plus legere circonftance pour en decider autrement.

La pofTeflion etablie dans le Territoire 3 1 exemple des Terres

voifmes 3 des preuves qui feroient rapportees que Jcs ftijcts de

cette Seigneurie n ont jamais ^te Serfs , enfin le fens qui feroit

attache au mot Taillable dans le langage du Pais 5 tout cela

auroit le pouvoir , en determinant le fens de ce mot 3 de faire

declarer les habitans fujcts au Droit dc Taille.

LO
R CLU E les Titres marquent nommement les 1 1

cas dans lefquels les VafTaux on les Cenfitaires

font Taillables , les Arrets out juge qu il falloit s y
conformer. Mr. Dolive en rapporte un Arret au pro-
fit du Seigneur de Corbiere, qui par fes Titres , avoit

le Droit de Taille en fept cas difFerens ; fcavoir , en

cas de fes noces ,
des couches de fa femme , de ma-

riage de fes filles 3 de guerre , de captivite , de

voyage d outre - mer ?
& d acquifition de nouvelles

Terres.

C E s T ce qui a etc juge par plufieurs autres Arrets. Per-

riere , fur Guypape, en rapporte tin du i i.Septembre 155^.

qui a adjuge le Droit de Taille , dans le cas de la naifTance

d un fils ou d une fille , & il en rapporre un autre du 17. Jan
vier 1491. qui Ta adjuge dans le cas d un nouvel achat de Terres

ou de Cenfives,

Sf



3 1 8 T)u Droh de Taille.

IV. X
yf
A i s fi les Titres ne marquent pas nommement

IVA les cas 5 alors on reftraint le Droit du
Seigneur

aux quatre cas ordinaires , qui font le manage des filles

du Seigneur , le rachat du Seigneur fait prifonnier par

lesennemis, le voyage d outre-mer, & la Chevalerie

du Seigneur , & les Arrets font cette reftridion , lors

meme que les Titres donnent au Seigneur un pouvoir
.i.cb.16. abfolu & arbitaire. Mr. de Catellan en rapporte un

rendu contre un Seigneur qui par fes Titres pouvoit

exiger la Taille ad omnimodam

V.

LA
decifion de cet Arret, rapporte par Mr. de Catellan , eft

conrraire a 1 anciennc Jurifprudcnce. Ferriere, fur Guypape,

rapporte un Avrec du 22. Mai I&amp;lt;5&quot;02. par lequel il fut juge qu uti

Seigneur 3 qui , par ies Titres , avoit le Droiu d impofer la Taille

a difcretion on a volbnte , ne pouvoit etre reftraint aux quatre
cas : ajoiuant neanmoins que le Seigneur etoit tenu d en tifer

modercmcnr. C cft ce qui paroit plus conforme aux bonnes re

gies , puifqu il n eft pas jufte de renfermer le Seigneur dans un

nombre de cas determines 3 lorfqu il a fi ouvertement ftipule qu il

feroit le rmitre de rrgler quand & dans quelles occaiions il pre-
tendoit exiger le Droit de Taille.

IL
depend du Seigneur de fixer dans le Bail le Droit

de Taille a une certaine fomme ; mais en defaut de

ftipulation ? tous nos Auteurs conviennent qu il doit

etre regie au doublement du Cens ou de la Rente

ordinaire.

Bour. en fa

Somm.Rur.y. T E s Auteurs les plus aiiciens ont attefte que c etoit le Droit
i.i.8^.Boer.

. commun du Royaume. II faut pourtant convcnir que les
Dec. iz6. Ra- * / r 1. -

, .

, en fon Parlemens n ont pas d abord embrafle cette regie.
Fernere , fur

ind,, in verbo
Guypape 3 rapporte divers Arrets des annees 14^1. 1555. &c

Qu efl. 5-5
.

i j 5 8. ou les Jugcs fe font rendus les Abitres de cette redevance 3
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& 1 ont fixee aune fomme cercaine. EC Boneton , fur la meme
queftion , rapporte un Arrec du Parlement de Grenoble de 1 an-

nee 1542. qu il die avoir pris le meme parti.
Mais dans le cours

du dix-ieptieme fiecle , les Parlemens crurent ne pouvoir inieux

faire que de fe ranger a cette regie du doublcmcnt de la Cen-
five 3 que recommandoient tous les Auteurs , & que la pliipart des

Coucumes avoient accueillie. C eft depuis ce terns-la qu ont etc

rendus les Arrets de 1^52. & 1693* que rapporte Mr. de Ca-

tellan , 1 Arret que rapporte Mr. Boiflieu , & un Arret du Par-

lenient de Bordeaux du 18. Avril 1^28. qui eft rapporte par
1 Auteur des Notes fur Lapeyrere. Lett. T. . i.

On excepte neanmoins deux cas. Le premier , lorfqu il eft die

par les Titres, que le Droit de Taille fcroit abonne par des Ex

perts. Et le fecond, lorfque la Cenfive eft demefuremcnt grande.
Mr. de Catellan rapporte un Arrt dc 1 annee 1695. q i i a jugc Hv. 3. cha$.

dans le premier cas , que le Seigneur, fur la Requcre des Em- ^^^r

phiteotes , on les Emphiteotes fur la Requete du Seigneur 3 ne

pouvoient eviter d etre regies par des Experts. Et il y a un aucre

Arret du 22. Mai 1631. rnpporte par Mr, Dolive 3 qui a juge
dans le fecond cas d une Cenfive demeliirement grande , que les

Emphiteotes etoient en droit de demander line impoiition plus
modercc.

A ces deux exceptions , ne pourroit
- on pas en joindre line

troifieme , dans le cas que le Droit de Taille eft remis par les

Titres a la difcretion & a la volonte des Seigneurs ? Ni Mr. de^
Catellan , ni Mr. B &amp;gt;irficu 5 ni Lapeyrere, ne difent point que les

Arrets qu ils rapportent , par lefquels la regie du doublcment de

la Cenfive a etc fuivic , foient intervenus fur des Titres de cette

efpece 5 &: au contraire nous lifons dans Mr. Larroche trois Arrets Dcs Dro i ts

des annees 1555. 1558. & 1602. qui ont juge qu en ce cas le Scigneuriaux ,

Seigneur devoit etre le maitre de determiner la Taille qu il pre-
tendoit impofer , obfervant feulement que s il n en ufoit pas avec

equite , on s en remettroit a des Experts. II ne faut rien accorder

au Seigneur au-dcla de ce qui eft dans fcs Titres 5 mais il n eft

pas permis de rien retrancher de ce que fes Titres lui attribuent 5

ni par confequent de le reduire fixcment a ne prendre que le

doublement de la Cenfive , lorfqu il s eft fi ouvertement rcfcrve

le droit de fixer lui-meme la fomme qui lui fcroit payee pour le

Sf 2
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Droit de Taille. II eft vrai qu il faut qu il ufe moderement cfe

cette liberte : & 1 on diroit vainement que 1 ufage de ce Royaume
en evaluant le Droit de Taille au double de la Cenfive , a de

termine par-la que la Cenfive doublee etoit cerce moderation

qu il eft ordonne au Seigneur d obferver. Car ne peut-il pas y
avoir des circonftanccs dans lefquelles ce doublement foit bien

au-deflous de ce que le Seigneur pent pretendre fans franchir

les bornes de la moderation & de I equite, par exemple, lorfque
la Cenfive eft extremement modique -,

& ne confifte qu en quel-

ques denicrs en argent 5 que le Seigneur eft
pauvre&amp;gt;

& les Emphi-
teotes au concraire extremement riches ?

*

yi. T E premier cas que nous avons dit etre le mariage
JL des filles du Seigneur 5 donne lieu a quelques quef-
tions. i

9
. Si le Seigneur a droit de lever la Taille

pour le manage de toures fes filles , ou ieulemenc

pour le mariage de fa fille ainee. 2 9
. Si la Taille eft

due
&amp;gt; lorique les filles du Seigneur font Profeffion Re-

ligieufe. 3
9
. Si le Seigneur pent exiger le Droit pour

le manage de fes filles naturelles. 4*. Si le Seigneur

pent exiger le Droit pour le mariage de fes foeurs ,

auffi-bien que de fes filles.

VII. Sur la premiere queftion , je crois qu il faut con-

cilier les differens fentimens des Auteurs , par la dif^-

. tindion que fait Mr. Boiflieu. Ou les Titres du Sei

gneur portent que la Taille fera payee pour le ma

nage de fes filles , pro filiabus mantandis , & en ce

cas point de difficulte que la Taille ne foit due au

mariage de chaque fille ; ou les Titres portent que
la Taille fera payee pour le mariage de la fille du

Seigneur fro filtd, maritandd^ 6V en cecas la Taille ne

peut etre exigee qu une fois : Du refte , tous les Au
teurs conviennent que le Droit n eft du qu au premier
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manage de la fille , ou des filles du Seigneur , parce {6 J t

ltv **

que 5 comme il eft dit en la Loi 8 p. . i. ^ -U*T. y/

hocfermone dum
nuyta,

erit 5 trim& nupti& intelligentttr.

MA I s fi les Titres portent {implement que la Taille eft due

aux quatrecas ordinaires fans pronontfer le mot de flics 3

ni au Singulier , ni au Pluricl , quel eft le Droit commun fur

lequel il taut ftatuer ? Les fources ou doit etre puifee la con-

noiflance de ce Droit, ainfi que de tout ce qui eft purcment de

Droit Francois, c eft la diipofition des Coutumcs & la tradition

dcs anciens Autcurs, parce que ce n eft que par-la qu on pent
etre inftruit de la forme en laquelle ont ete introduits ccs Droits

dont 1 ufage eft ne parmi nous. Or le plus grand nombrc des

Coutumes ne parlent que du manage d une tillc. Et les Doc-
Lemafne,* !

teurs , quand ils propofent la qucftion an Tallin proflu maritandjj Touraine , gy,

fro omnibusfliabus poffet exigi *&amp;gt;

font bien entendre que les termes ^[^ an ^
de 1 ancienne tradition ne tombcnt que fur une fillc au Singulier &amp;gt;

fit. fur cetcc

quoiqu cnfuite les Autcurs , en interprctant cette tradition , fe yeft-Bwflieu,
1 J fit 11 n.

Cfe.
45&amp;gt;.Corras,

partagent pour Icavoir li lous le mot de file , elle ncit pas cent. x . Ch. 4y .

cenfee les comprcndre toutes. Ferr.furGuyp.

La polfellion doit etre d un grand poids en cette maticre, non- ///T. irr/al

feulement loriqu il s agit de Titres qui ne portent point le mot
de fille au Pluriel ni an Singulier 5 mais encore lorfque les

Titres parlent expreffemcnt du mariage d une fille , & fi le

Seigneur eft en poffcflion d exiger le Droit de Taille pour le

mariage de toutes fes filles 3 c eft une interpretation certaine qu il

ne faut point changer.

SU
R la deuxieme queftion 3 je ne f^aurois approu- VIII.

ver 1 extention qu ont voulu faire quelques Au-

teurs ; & Ferriere entre autres , fur Guypape 5 du ma- 3*&amp;lt;#. 57.

riage
des filles , a la Profeflion Religieufc 5 regardee

comme un mariage fpirituel : Monaflicam &amp;lt;vttam
frofi-

tenti 5
dit Dargentre , non idem juris autmrui? multa hoc SurBrcc.,

ingenere commtmiter fcholx foleant , e^ argumentari a ma~ 7 *

trimonio carnali &d mAtrimonittm ffirituale 5 in
eft

A
tr&amp;lt;tnfi-
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tione e^ ftttilibus argumentis 3 &c. En matiere fi peu
favorable , il ne faut admettre aucune fiction

&amp;gt;

& comme
ditlaLoi 3. f. h^c -uerha^ ff.

de neg. geft.
&amp;lt;-uerba

proprie

flriffie , wow fi&e intelligenda funt.

L Op INI ON que le Droit de TaiJle 5 ftipule pour lema-

riage d une fille 5 ou des filles du Seigneur , etoic du pour
la ProfefTion Religieufe , a etc autrefois accueillie par un Arrec

du Parlement de Grenoble , du 13, Juin itfji. rapporte par
Boiffieu j mais c eft avec grande raifoti que cette opinion a

etc rejectee.

IX. ^ U R la troifieme queftion 5 il ne pent etre penfe
v3 qu un Seigneur , en ftipulant le Droit de Taille , pour
le manage de fes filles , ait en vue des filles autres que
celles qui naitroient d un manage legitime ; & com-
ment

,
dit Corafius , le Seigneur pourroit il exiger ce

Droit pour le marige d une fille batarde 5 cum nee ei

dotem
CQftftituere fummo jure ft obftriffits.

T E Prefidcnt Boyer rapporte un ancien Arret du Parlement

JL, de Bordeaux , qui adjugea le Droit de Taille pour le ma-

riage d une fille batarde. Corafius allure que la Jurilprudcnce du

Parlement de Touloufe eft contraire 5 & il y a long-terns qu on
ne doute plus que ce Droit ne (bit uniquement dii pour le ma-

riage des filles legitimes.

X. Q U R la quatrieme & derniere queftion , il faut s en

iiv.t.tb.7- ^ tenir a la diftindlion que fait Mr. Dolive , fca-

voir , que le Seigneur peut exiger la Taille pour le

mariage de fes foeurs
&amp;gt;

fi la Terre lui eft echue du
chef de fon pere ,

& non point s il 1 a acquife
d ailleurs.
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LA
diftin&ion que .y;-o

{
&amp;gt;rfe Mr. Dolive eft fondee fur trois

Arrers des anno.-s
i&amp;gt;

ii. 161,1. & 1^3 7- II y a un Arret

difSenat de Chambetry du 30. Avril 1^85?. qui jugea pareille-

ment que les habitans d une Terre de la fucceflion paternelle y

etoic-nt tcnut de payer le Droit de Taille pour le mariage de

la foeur.

C eft une opinion qui, dans les bonnes regies , doit faire beau-

coup de doute. Elle eft contraire aux termes dans Icfquels L ufage
du Royaurne a introduit ce Droit de Taille , puiique dans tons

les monumens que nous avons de cet ufage , il n cft queftion que
des peres & des filles. Elle eft contraire encore a 1 objet qui a

fait introduire cet ufage. Le pere exige un Droit de Taille de fes

Emphiteotes , parce qu en dotant fa fille , il ne fait qu excrcer un
a&amp;lt;5r.e de piete , dont on a cru que les Sujcts &: les Ccnlitaircs 3 que
leur qualirc attache a la Famillc du Seigneur 3 dcvoient prcndre
une partie fur Jeur compte. Mais le frere qui marie fa foeur , lui

paye une dette qui eft ou fa legitime , ou ce que le pere lui a

legue en mourant. Un heritier peut-il demander que quclque
autre le dedommage en tout ou en partie , du paycmcnt qu il fait

d une dette? Aufli 1 opinion donfc il s agit, a etc reprouvee par Darg.furBrer.

de celebres Auteurs 5 & le Parlement dc Bordeaux a juge , par
artf

87&amp;lt;
* 4-

un ancien Arret, que le frere n etoit en droit de ricn exiger.
Boer.dcctia^

Outre les quatre queftions que Mr. de Boutaric vient de de-

velopper , touchant le cas de mariage des filles , il y en a plu-
fieur autres qui font devenues autant de maximes certaines de

notre Jurifprudence.
La premiere , que la mere Proprictaire de la Juftice ou du X I,

Fief, quoiqu elle ne foit pas tenue de contribuer a la dot de fes

enfans , fi elle y contribue volontairement & par un motif de

piete , n eft pas moins fondee que le pere a lever Je Droit de

Taille fur les Emphiteotes & les Sujets des Terres dependantes
R

&amp;gt;er.8bifitpr.

de fon Patrimoine. Ceft ainfi que la queftion a etc jugee , par ^ndi^vt^g
un Arret du Parlement de Paris de 1 annce 1532,, qui eft rap- B-uchef,/ !

porte par Bouchel , 6&amp;lt;r dans les Notes de Mr. Guerec 5 fur Mr. Taille.Guerer,
\ A

1 tur Lepuecre .

Lepretre. . Conf. z . :b. u
La feconde , que le Seigneur ne peut pas exiger le Droit de XII*

Taille pour fon propre marige , quaud merne ce feroit une fille
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Darg. fur Brer.
Proprietaire

de la Juftice on du Fief, qui viendroit a fe marier y

furAnj.Jig?z! parce que ce Droit n eft point accorde pour le manage propre
rb. 3. . a. con- (Ju Seigneur , mais pour cclui de fcs cnfans.

{toyo^declnT!
^a tro Jfieitte , que le pere mouranc fans avoir requis le Droit

XIII. de Taille , foit qu il ait dcja paye la dot , foit qu il ne 1 ait pas

payee, la demande n en eft pas permife a fesheritiers , & que ce

Droit eft meme perdu pour le pere vivant , s ll a paye la dot fans

avoir requis I mipofition de la Taille.

XIV. La quatrieme 3 que le pere ne pent exiger le Droit de Taille ,

Darg. /. -j ne iui en a rien col
&quot;

lt pour marierfa fiHe , foit que le mari
Lapcyr./e. T. 111 c i r-\\ r

3 . nait point voulu de dot 3 ioit que la rule , en ie manant contre

Darg.&La-
^a volonte de foil pere , horsdescas marques par Ics Loix 5 ait

mis fon pere dans le droit de rcfufer de la doter.

XV. T E fecond cas , qui eft celui du rachat du Seigneur ,

I . tait prifonnier par les ennemis , ne pent guere
avoir lieu , depuis que le rachat des prifonniers de

guerre fe fait par des echanges , ou que la rancon fe

? 7 . p^-ye par le Roi. Quoiqu en dife Ferriere 3 fur Guy-
pape 5 je doute fort qu on permit I exadion de la

Taille , lorfqu il n en coute abfolument rien au Seig-

neur. Boiffieu rapporte la difpofition de plufieurs Cou-
tumes qui ne permettent au Seigneur d exiger le Droit

dans le cas dont nous parlons , que lorfqu il a etc

pris par les ennemis ,
en failant le Service du au Roi

a raifon de fon Fief.

NOTRE
Auteur ne die point que le Droit de Taille ne foit

pasdu , dans le cas que le Seigneur prifonnier 3 fans atten-

dre que TEtat Ie rachete par un echange 3 ou en payant la

rancon , prend lui-meme le parti de fe racheter. On diroit en

vain que le Droit de Taille n eft qu im fecours qui eft accorde

aux Seigneurs pour une depenfe neceffaire : car comme on ne re-

couvre jamais trop-:6t fa Jiberte } un Seigneur qui aime mieux

faire les fraix de fa rancon , que d attendre ce rachat public 3

qui fouvent eft renvoye bien loin , n eft point cenfe faire une

depenfe
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de&quot;penfe
volontaire. Mais qu amvcra-t il ii leRoi rend enfuicc an

Seigneur prifonnier
ce qu il lui en a coiite ? Si Ic Seigneur eft rem-

bourfe avant qiul n ait exige ic Droit de Taille dans fes Seig-
neuries , il eft fans difficulte qu il n eft plus admis a l- exiger 5

parce que les chofes font retombecs dans un etat ou robligacion

des Emphiteotes n auroit
pii

utilement commencer. Que (i la

Taille etoir deja levee 3 il lemble en ce cas que Ic Droit foit

acquis an Seigneur, mais jl fauc dire que le Seigneur , en accep-
tant Ton rembourfement de la main du Roi ? eft cenle s etre

foumis a rendre a fes Sujets ou a fcs VafTaux cc qu ii a leve fur

eux, parce qu autrement il auroit commis line infidelite vis-t-vis

de fon Prince 3 en recevant de lui fous le titre d indemnite des

fommes qui lui auroienr ere remplacees d un autre cote.

II n y a qu*une Coiitume unique qui cxige que Ic Seigneur ait

etc pris en faifanc le fervicc de ion Fief dans la publication du

Ban & Arriere-Ban. C cft la Coiitume de Normandie , done la Art. 170,

difpofition
a pris

naiffance d un ancien Arret de 1 Echiquier de

1 anncc 1266. Toutes les autrcs Courumes portent iimplemcnt

qu il faut que le Seigneur ait etc pris en fervant fa Religion
ou fon Roi. Telles font les Coutumes d Anjou & du Maine , A n

i 11 :

& Larroche rapporte tin Arret du Parlement de Touloufe , par Lar.dcsbroirs

lequel les habicans de la Vicomte de Turenne furent condamnez i&amp;gt;
e;sn - ^f ?

de payer la rancon de leur Vicomte pris dans une guerre ordi

naire ou il etoit a la folde du Roi. Boiffieu porte la chofe bien

plus loin : II foutient que de Droit commun 5 lorfque la Coii

tume ni les Titres ne font point contraires , Ic Seigneur eft en

droit de lever le Droit de Taille , quoiqu il ait etc fait prifon
nier dans une guerre etrangere , pourveu que ce ne foit pas une

guerre ou il ait- ete pris combattant contre fon Prince.

LE
troifieme cas , f^avoir , le voyage d outre-mer , XVI.

doit etre entendu , non-fetilement , comme quel-

ques Auteurs 1 ont cru , & Coquille entr autres 5 du C
n
q

,

en
,

fcs

voyage que 1 on fait pour chaffer les Infideles de la

Terre Sainte , mais du voyage encore que 1 on fait

en ces lieux par devotion.

Le quatrieme cas qui regarde la Chevalerie du XVIL
Tt
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Seignettr, n a lieu, fuivant Topinion commune, que

pour le premier, ou pour le plus Noble des Ordres

de Chevalerie que nous reconnoiilons en France , Tea-

voir , 1 Ordre du Saint Elprit. Mr. BoiiTieu decide que
1 Ordre de Malthe , & celui de Saint Lazare 5 ne

peuvent fervir de pretexte au Seigneur pour exiger la

Taille , & les raifons dont il fe fert font communes
a 1 Ordre Militaire de Saint Louis.

A Doftrine que propofe ici Mr. de Bouta*ric 3 renferme deux

chofes.

La premiere , que pour que le Seigneur foit en droit d exiger
la Taille 3 il faut que 1 Ordre qui lui a ete confere foic un Ordre

jay. empb.
^e 1 Etat. Le Prefidcnt Faber , en Ion Code , rapporte un Arret

f qui a juge qu tin Ordre confere par un Prince etranger y produi-
foit le meme effet 5 mais cet avis n eft pas fuivi en France,, Et

Boiflieu n heiite pas de dire qu a cet egard 1 Ordre de Malthe ,

quoique repandu dans tout le Monde Chretien , & quoique tou-

tes les Nations fe faiTent une gloire d y entire affociees
&amp;gt;

eft con-

fidere comme Ordre etranger.
La fecondc , que le Droit de Taille n eft du que pour le pre

mier des Ordres de Chevalerie qui font connus dans 1 Etat. Le
Parlement de Pans s eft rendu moins rigoureux par un Arret du
22. Mai I&amp;lt;5&quot;I2. par lequel le Droit de Taille fut adjuge au

Seigneur pour raifon de 1 Ordre de Saint Michel 5 mais la deci-

fion de ce Arret a et reprouvee par tons ceux qui ont eerie

fur cette matiere.

On connonToit autrefois en France deux fortes de Chevalerie.

La Chevalerie d Epe & la Chevalerie de Robe 5 mais deflors

on tenoit pour certain qu il n y avoit que la Chevalerie d Epee
qui donnat ou.ver.tu re au Droit de Taille 3 & que la Chevalerie

de Robe ne produifoit pas le meme effet.

XVIII T)^ 1115 ^ 111^ Auteurs decident que le Seigneur
JL peut acquerir le Droit de Taille aux quatre cas ,

par une poffeffion immemoriale , & ce qu il y a de
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bizarre 5

c eft qu ils decident aufli que le Droit une

fois acquis eft imprefcriptible 5 c eft-a-dire , que ceux

qui s y font une fois aiTujettis 5 ne peuvent acquerir la

liberte & la decharge par le defaut de preftation. Si

le Droit de Taille n eft fujet a aucune prefcription ,

c eft fans doute parce qu on le met an nombrc des

Droits ou des Devoirs Seigneuriaux ; &: fl on le re-

garde comme un Droit ou un Devoir Seigneurial ,

comment le Seigneur peut-il 1 acquerir fans Titre 3 &
par la feule poflefTion ?

IL
y a dans cette matiere plufieurs autrcs queftions que Mr.

dc Bouraric n a point rrairccs.

On demande fi les cas font reitcrablcs en faveur des Seigneurs. ^ j x.
Et Ton decide qu ils ne le font point ; c elt-a-dire 5 que le Seig
neur qui a une tois exigc la Taille pour 1 un des cas mentionnes

dans fes Titres , ou etablis par le Droit commun , n eft plus recu

a 1 exiger pour le meme cas , quoiqu il vienne a fe prcfenter une

feconde fois.

Loyfel a pretendu excepter Je cas de la rancon 5 & la Coutume
d Auvergne a fuivi cette opinion 5 mais les autres Auteurs ne

diftinguent pas.

Le Manage des filles du Seigneur 3 lorfque par les Titres

ou par la poiTeflion le Droit de Taille eft payable pour le

Manage de toutes les filles 5 n eft pas line reiteration 3 mais un

complement de ce cas 5 puifqu il embrafle dans Ion etendue

routes les filles du Seigneur.
LeSi Auteurs n ont admis qu tme exception unique qui eft

quand les ValTaux font Taillables a difcretion & volonte 3 ou

routes les fois qu il plairra ati Seigneur. Le Seigneur ne pent alors Bocr.dec.iM,
etrc borne a lever le Droit de Taille une fois feulement pour Gi-av. furUr.

chaque cas 5 mais on a ajoute ce temperament 3 qu il ne feroit ?
A N i j l.s i r i r c &quot; 7- art - -

point recu ale lever au-dela dune ieconde fois.

Si tons les cas, ou une partie 3 concourent dans la meme annec 5 XX
c eft-a-dire , que dans la meme annee le Seigneur marie fes filles ,

qu il foit eleve an premier Ordre de Chevaleric, qu il cntreprennc
Tt 2



Tours, tit. 9.

tn. jii.Bourb.
an. 348. Lod.
cb. 8. art. i.

Auvcrg. ch.z$.

an. ii. Poit.

le voyage dc la Terre Sainte 3 & qu il foit fait prifonnier 3 on s il

arrive que le Seigneur , en negligeant de lever le Droic de Taille ,

a mefure que les occafions fe font prefentees , aic laiffe accumu-
ler les cas , il ne lui eft pas pcrmis de lever le tout dans la meme

rnais 1 obligation des Emphiteotes doit etre diftribuee ,annee

Boiff. ch. 45)

Taif. ttf.i.arf.

4-w. n.XXL
Clj. I,. &amp;lt;m. ?

Le President

Begat, tit. des

]uft..z,Chaf-
fanee,Taifand

Ul. t. art. 4. M.

*i-

Taifand, too.

Bouvot, taw.2.

in v. TailLe ,

24.

art, 87. 2-

, rfe

Taillii.

en forte qu il ne foit lev tons les ans qiuin feul & unique Droit.

Telle a et6 la difpofition
de differentes Coiitumcs. Et c eft ainti

que le Parlement de Grenoble 1 a etabli par un Arret folemnel.

Taifand nous dit que 1 ufage de la Bourgogne y eft conforme.

L Ufu fruitier eil-il adrnis a lever le Droit de Taille &amp;gt; La Coii-

tume d Ativergne dit que c eft un Droit utile qui palfe a 1 Ufu-

fruitier. C eft aufifi la penlee commune des Commentateurs dela

Couttime de Bourgogne j &: le Parlement de cette Province a

fuivi leur Do6lrinc par trois ou quatre Arrecs des annees 15 5*5&quot;.

1^66. i^io. & 1^58, qui font rapportez par Taifand & pair

Bouvot. Mr. Lepretre eft du meme avis , & il rapporte un Arret

du Parlement de Paris du 30. Avril 1^15. qui a juge fur ce prin-

cipe que le mari pouvoit exiger le Droit de Taille fur les Terres

dotalcs de fa fernme.

Dargentrc ioutient au contraire que ce Droit ne
paflfe point

a I LJlufriiitier. Ce n eft pas qu il ne reconnoifTe que c eft un
veritable fruit de la juftice & de la Seigneurie , mais il dit que
ce fruit eft une faveur perfonnelle qui eft accordee au Seigneur ,

& qui par confequent ne pent etre cede. Mafuere en fa prati

que a fuivi la meme Doctrine qui eft adoptee airfli par Boiflieu 5

& c eft y je-
crois 5 a quoi il faut s en tenir.

Car pretendra-t on que les cas du Droit de Taiile puifTent

prendre ouverture du chef de 1 Ufufruitier 5 par fa prifon , par
le Manage de fes filies 5 par fa promotion a 1 Ordre de Chevalerie,
cV: par les voyages qu il entreprend a la Terre Sainte ? C eft ce

qu il n eft pas permis dc penfer. L Uiufruitier n eft point Seigneur,
& les cas du Droit de Taille ne confiftant qu en des evenemens

qui regardent la Perfonne ou la Famille du Seigneur, il s enfuic

qu ils ne pcuvcnt fe verifier dans la Perfonne & dans la Famille de
I Ufufruiticr. C eft fur ce principe que Dumpulin , & tons les

Auteurs apres-lui , en interpr^tant la difpofition des Coutumes

qui portent que le Seigneur peut faiiir le Fief faute d hommage,
l a le drois de lc retirer par prelacion &amp;gt;

declarers que de-la



que la Coutume fe rapporte an Seigneur 5 Hen de taut ccla ne

pcut convenir a rUfufruiticr. C eft done en la Perfonne feulc

du Seigneur que les cas du Droic de Taille peuvenc prendre
ouverture.

Mais done pretendra-t on que 1 Ufufruitier, quoique le Drois

de Taille ne foit rendu exigible que pour des cas personnels an

Seigneur, doive en attirer a lui le profit? C efl encore ce qui
ne peut ctre.penfe par deux raifons,

La premiere , que la condition effcntielle de cc Droitde Taille

eft , que les fommes qui en proviennent , foient rcellement em

ployees a remplir dans la Famille , ou en la Perfonnc du Seig
neur , 1 objet qui donne lieu de les impofer. Car , en effet, n a-t on

pas vu que le Seigneur , s il marie fes filles fans dot , ou s ll

paye la dot fans avoir rien demande , ne pcut plus impofer la

Taille 3 & de meme que le Seigneur prifonnier nc peut pas la

demander , s il a ere delivre fans rancon , ou fi le Roi a fait les

fraix de fa liberte. II eft done certain que les fommcs provenant
du Droit de Taille , out une dcftination necefTaire qui ne peut
ctre intervertie ; & fi cela eft ainfi 3 n eft-il pas (enfible que 1 Ufu-

fruitier ne doit pas etre recu a attirer a lui , ce qui n eft accorde

au Seigneur que pour etre necefTairement employe dans fa Famille

ou pour fa Perfonne ?

La feconde raifon eft, qu il depend du Seigneur d ufer du Droit

de Taille , ou de ne pas en ufer. Or quelle apparence que i Ulu-

fruitier foit admis a profiter d une option que le Seigneur ne

fait fans doute que pour lui-meme 3 & qu il n auroit eu garde
de faire 5 fi quelqu autre cut dii lui en ravir le profit ?

La condition de 1 Acquereur a faculte de rachat , eft plus XXII,
avantageufe que celle de 1 tJfufruitier. L Acquereur a faculte de

rachat eft parfaitement Proprietaire. II eft done Seigneur , au lieu

que 1 Ufufruitier qui n a point la propnete , n aaucune part a la

Seigneurie. Ainfi 1 Acquereur a faculte de rachat peut ufer du
Boiflieu j

Droit de Taille , mais avec ce temperament qu il n eft confidere

que comme une meme perfonne avec fon Vendeiir,de forte que
s il eft quelques cas que le Vendeur ait deja exerces , 1 Acquereur
ne peut point les rdterer 5 & de m^me fi 1 Acquereur en a

exeree quelques autres, le Vendeur , lorfqu il a retire fon Fief,

ne peut point les pretendre de nouveau, Mais apres le deces du
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Vendeur , 1 Acquereur a faculte de rachat eft confidere comme
un PofTefTcur nouveau , qui peut reiterer de Ton chef fi 1 occafion

s en prefente dans fa Famille, tons lesmemes cas dorvt le Vendeur
auroit ddja ule.

La Coiirume de Lodunois & celle de Tours 5 portent qu un

Seigneur non Noble n eft pas admis a cxiger le Droic de Taille ,

& Loyfel en a fait une regie du Droit Francois , aux Seigneurs

Nobles & non Rottiriers , font dus Loymx
-
Aydes j mais puifque

ce Droit de Taille eft un profit de Juftice & de Fief , pour-

quoi le Seigneur Noble on Rorurier 3 n cn joiiiroit-il pas

egalement ?

On a cru aufH autrefois qu un Seigneur riche ne devoit point
etre admis a exiger ces fortes de contributions. Francois Marc
en rapporte un Arret du Parlement de Dauphine 5 mais on eft

depuis long
- terns revenu de cette&quot; erreur 3 & 1 ufage eft abfolu-

incnt contraire.

A 1 egard des Seigneurs Ecclefiaftiques, Mr. Larroche pretend

que la pratique du Royaume eft de ne pas les admettre a exercer

le Droit de Taille. II y a pourtant une Coiitume qui eft celle

de Poitou , qui en a difpofe autrement. Dargentre n a pas porte
la chofe auffi loin : II dit feulement qu il y a des cas 3 tel que
celui du Mariage des filles 3 qui ne conviennent point aux Seig
neurs Eeclefiaftiques 5 mais comme parmi les cas enoncez par les

Titres , ou meme dans le nombre de quatre , que 1 ufage commun
a adoptez , il y en a qui peuvent leur convenir , tel que le voyage
d outre - mcr , la promotion au premier Ordre de Chevalerie

&: la neceflite de payer une rancon aux ennemis de 1 Erat , il ne

doute pas que dans ces circonftances le Droit de Taille ne foic

du aux Seigneurs Ecclefiaftiques.

Lorfque la Seigncurie eft folidairement poffedee par plufieurs

Seigneurs , il n eft pas permis a chacun d enx de lever folidaire

ment le Droit de Taille , mais de lever feulement une quotite

proportionnee a celle qu ils ont dans laSeigneurie 5 c eft-a-dire,

que celui qui n a qu un quart de ia Seigneurie , n exige que le

quart de la fomme totale a laquelle le Droit de Taille eft evalue

dans le Territoire.

Le Droit dc Taille peut ecre egalement du aux Seigneurs de

Fief fans Juftice 3 ou aux Seigneurs de Juftice fans Fief 5 c eft-
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a-dire , qu il pent etre du , a raifon de la Juftice feule , ou a Dargent. 87.

raifon du Fief, & il pent aufli etre 1 appanage commun de 1 un &
1 autre. Bouchel rapporce deux Arrets de ParJement de Paris des

ln * Tail

annees 1553.. & 155.9. en favcur d un Seigneur dc Fief qui
n avoit point de Juftice. .

Les Nobles, les Ecclefiaftiques & les Forains , font-ils fujets
XXVIII.

an Droit de Taille ? Mafuere declare qu ils en font exempts. 17,LoyfcM/v!

Loyfel en parle comme d une regie du Droir Francois. Et f&amp;gt;.w. 6. . 8.

Baflet rapporte un Arret du Parlemcnt de Grenoble dii 8. Mars
{i^f f̂t

\6)9. qui 1 a ainfi juge. II faut fuivre en cette muriere la meme . 14.

diftin&ion qu a Tcsard des Corvees & des Bannalites 5 fcavoir ,* j Brct.iUt Hcrir*

que les Nobles , les Ecclefiaftiques & lcs Fora ins , font exempts , nv , j qu . 6S.

s il eft queftion d une Taille perfonnclle ; mais que lorfque la

Taille eft reellc ils font tenus d y contribuer.

Dargentre , en confiderant le Droit de Taille tcl que 1 a eta- Sur Brer- arr*

bli fa Coutumc , commc un Devoir reel 3 decide en confe-

quence que les Nobles y font foiimis. Et Taifand , en regardant gJJ ^?&quot;

art **

ce Droit comme ctant perfonncl aux termcs dc fa Coiitume ,

declare que les Nobles ainfi que les Ecclefiaftiques en font

affranchis. Qiiand il eft queftion d un Droit de Taille non

Coiuumier 3 il eft bien difficile de determiner s il doit etre

declare reel on perfonnel. Et voici quelles feroient fur cela mcs
idees.

II faut rappeller avant tout , ce que j
ai dit , que le Droit de

Taille pent avoir eu deux origines , 1 infeodation premiere des

biens 3 ou Tufage pratique par lesanciens Vaflauxde laSeigneurie,
de faire des prefents a leur Seigneur. II faut fuppofer encore ,

comme je 1 etablirai en parlant des Corvees, que les Droits

etablis dans une Seigneurie font cenfez defcendre du Bail pri-

mitif , ou des afTranchifTemens qui tiennent lieu de premier Bail ,

quand ils fe trouvent exprimez dans desTitres deftinez a confer-

ver la memoire des Droits du Fief, tels que des ReconnoifTances

&: des Terriers 3 & qu il ne paroit pas des Terriers plus anciens ,

dans lefquels ces Droits ne foient pas compris. Qu au contra ire

ces Droits font cenfes avoir pris Torigine dans la fimple pofTef^-

fion , s ils ne font point compris dans lesTitres du Fief, ou li

etant compris dans quelqu un des Terriers recens 3 il y en a dc

plus anciens dans lefquels ils ne fe trouvent pas.
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C eft fur ces deux idees que je pretends fonder la connoif-

fance de la realite on de la perfonnalite du Droit de Taille.

C eft un Droit reel , s il en eft fait mention dans ce qui paroit
de plus anciens Titres du Fief , parce qu alors ce Droit eft

cenfe defcendre du Bail primitif des-biens 3 ou de ces affran-

chiflemens par lefquels les conditions dcs Baux primitifs one

etc refbrmees. Mais fi le Seigneur eft reduit a ne s appuyer

que de la poflfeflion , foit que le Droit de Taille ne paroiffe

itipule dans aucun Terrier , foit qu il y en ait de plus anciens

dans lefquels il n en foit point parle j dans ce cas , le Droit doit

etre declare perfonnel , fans diftinguer ii c eft comme Seigneurs
de Fief, ou comme Seigneurs de Juftice , que le Seigneur & fes

predeceffeurs ont etc dans 1 ufage de le lever, parce que c eft

fur les perionnes qu ils ont po(Tede 5 que c eft aux perfonnes
memes que leur poffeflion s eft rapportee. Et en effet, s il eft

vrai que le Droit de Taille , lorfqu il fubfifte uniquement par la

poffeffion , eft cenfe avoir eu pour origine 1 ufage foutenu d une

liberalite que les anciens Vaffaux ont exercee envers leur Seig
neur , n cft-il pas fenfible que les Vaffaux, en continuant de fiecle

en iieele 1 ufage de cette liberalite , n ont oblige 3 ni
pii obliger

que leur perfonnes , mais n ont point imprime une charge reelle

fur lairs heritages ?

CHAPITRE
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CHAPITRE ONZIEME
D E LA BANNALITE.

I. C / la Bamtalite
eft

un Droit X. Si Us Curez des Lieux &^
Seigncurial. les Fouins y font fitjets.

II. Si ce Dfoit appartient a U XI. Si Us Noblesy font fitjcts.

Juftice 0(t ait Fief. XII. Si Us
Pojfejfeurs

des

III. Si Us habitant peuvent Fiefs Nobles , dr Us Emphiteoies

fe foumettre a la Bwnalire d u
qui en dependent y font fujets.

Seigneur etrAnger. XIII. Drverfes modifications

I V. Si U Droit de Bannalite que U Droit de Bannalite de Four

peut etre aliene feparement de U & de Moulin A recites.

Seignewie. XIV. Suite.

V. Si le Seigneur qtti
a cede XV. Si Us Carez, pettvenfpre-

le Moulin Banmer , eft cenfe avoir icndre IA Dixme dtt Vincpiinfte
eede la BAnnalite. an Seigneur pottr le Droit de

VI.-S
1

/ dans ce cas , U
eftper

-
Ptefioir.

mis au Seigneur de conftruire im X V I. si U Seigneur qui a le

nouveatt Moulin pour y rece voir Droit de Banmdite peut defendre
les Sttjets

de la Bannalite. la chajfe
aux Memrievs circonvoifins.

VII.-Si U Seigneur cjtti
a cede XVII. Apres qud terns le

la Bannalite
&amp;gt; y devient luimeme Sujet qui

a
part*

ait Four
&amp;gt;

vttatf

fujet. Moulin , peut-il fe retirer ?

VIII. ^ael fuge doit connoi- XVIII. Si ttloigmment dif-

tre des differends aufquels
la Ban- penje de la Bannalite.

nalite donne lieu. XIX. Si le Seigneur peut fe
I X. De la maniere dont U deckarger

de faire chauffer le

%Anndite d&it etre etablie* Four 5 en renonctnt a la Bannalite,

V T
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I T A Bannalite peut etre mife au noinbre des Droits

Aw Seigneuriaux ; mais de ces. Droits pour lefcjuels il

, cb. i 7 . faut neceffairement un Titre : car 5 comme dit Brodeau ,

fur Loiiet 5 la Bannalite n eft point un Droit Feodal 5

Seigneurial , Ordinaire & Univerfel , mais extraordi

naire 5 exhorbitant & contre la nature des Fiefs.

A IN Si lorfqu on dit que la Bannalire eft un Droit Seig
neurial, cela ne fignifie point que ce Droit foit naturel-

lemcnt inherent a la Seigneuric 3 mais qu il ne peut etre pretendu

que par un Seigneur,
An.

55
&amp;lt;

f .
11 eft vrai qu il y a des Coutumes qui en

difpofent autremenr.
Milliard, fut- La Coutume de Bretaene decide que la Bannalire peut etre ac-

1 art.tfr. de la - r v
r&amp;gt; ,. A

1
A

OfJtdMrt.oli quite aim Pamcuher , & peut-etre trouveroit - on desAutcurs
il rappone un qui ont adopte la mcme idee. Mais lorfqu on confidcre que la
Af-,a]., ,^,

*~ *
r i i C C Cl 14 2O T&quot;l \ t I Ti /I T\ C&quot;* I n

Aouc \6 8
Jjannalite , lelon Bacquet eit un Droit de oupcrionte , &: emporte

Bole , fur une efpcce de Jurifdi&ion , que celui a qui ellc appartient 3 eft

Me^cToi
cn )ro * t ^e â ^ ir ^ confilquer 3 ou par lui ou par fes Prepo-

tom. i. p. 4c/. fez , ce qui eft trouve en fraude , il n eft guere permis de douter

que ce Droit foit eflfentiellement Seigneurial.
1 1. Les-Auteurs ne font pas d accord 3 ii le Droit de Bannalire ap

partient a la Juftice 3 ou s il appartient au Fief, Lcsunsont cru qu il

appartient a la Juftice , les autres qu il appartient au Fief 5 c eit-a-

dire, que ce Droit, felon les premiers, ne peut etre obtenu que par
le Seigneur Jtifticier , & felon les autres , qu il ne peut 1 etre que
par le Seigneur de Fief. La difpofition des Coutumes eft aulli

varieefur ce point que la Doctrine des Auteurs,

Mais le Droit commun 5 lorfqu il n y a point de Coiitume con-

traire , c eft que le Droit de Bannalite peut egalement fe rencon-
trer & dans le Seigneur Jufticier& dans le Seigneur du Fief. Et
de-la fuit cette confequence , que fi dans un Territoire ou la

Juftice & .le Fief font en differences mains , I un des de.ux Seig
neurs a prevenu & ^ acquis la Bannalite furies habitans par un
Concrat legitime 5 1 autre Seigneur n eft point recij a en reclamer

& revendiquer fes Emphiteotes ou fesSujets 3 il ne feroit pas
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meme recu a etablir pour lui-meme une Bannalite nouvelle 3 en

contra&anc de Ton cote avec les habirans.

La maxime que la Bannalite eft un Droit Seigneurial , a fervi

a introduire bien d autres maximes dans la Jurifprudence.
La premiere , que les habitans ne peuvcnt fans le conlentc- III.

ment de ceux qui ont la Juftice on la Directe du Tcrritoirc , fe

foumetrre a la Bannalite d un Seigneur etranger , cu dim Parci-

culier du Lieu , & qu en ce cas le Seigneur Jufticier du Tcrri-

toire 3 ou le Seigneur du Fief, quoiqu ils n ayent pas de Ban

nalite etablie , peuvent en revendiquant leurs Emphiteotes on

leurs Sujets , faire carter ou faire rejetter 1 obligation qu ils one

contraclee. C eft ce que dit plus bas notre Auteur , done il eft
\ j r

\ T\ CL. J , &amp;lt;ir|. ico.
a propos de tranfporter la Doctrine en cec endroir.

Eroc!&amp;gt; fur ,

avf.7 i. Chciui,

,

&amp;lt;ir|.

U o i Q^.U E le Seigneur , & le Seigneur meme f9
e

.S ^
^Haut- jufticier, nc pui(Te en cette qtialite ren- *&**** !*

bannal Ton Four 5 Ton Moulin , Ton PrelToir , il

a pourtant cet avanrage , que fes Jufticiables ne peu
vent ,

fans Ton confentement s affujettir a la Banna-

lite du Four 5 ou du Moulin d un autre Seigneur.
Brodeau , fur Loiiet 5 rapporte des Arrets qui 1 ont

Lett.M.cbaf.

juge ainfi 5 & cet Auteur ajoCite que la Bannalite i7-.s.

etant une fois etablie en faveur d un Seigneur Jufti

cier , autre que celui dont la Communaute eft Jufti-
ciable 5 les habitans qui compofent cette Communante

peuvent etre appellez pour tout ce qui concerne la

Bannalite ? devant le Juge du Seigneur a qui ce Droit

appartient, fans pouvoir etre vendiqttez par letir ve

ritable Seigneur.

IL
y a cependant un Arret dn Parlcmcnt dc Touloufe du 20. Mem. d&amp;lt;

Fevrier 1758. en faveur du ficur Marquis de Marquain , en

quahte de Tuteur du Sieur Comte de Foix;par lequelilacte

juge que celui qui n eft Seigneur Jufticier &: Direde que d une

partie du Coniulat, pent avoir y par convention, uneBsnnalitc

Vv z-



Guyot , ubi

IV.
Duin. furPar.

. i.Gl. 3.n.it.

Lcgrand , fnr

Troyes, 4^.54
Brocl. fur Par.

art. 7 i. y. 13.
Cotic. de Poi-

3?5 v. ou
s iJ ne s y eft

oblige.

Bafnage, fur

Norm, ar/, i io.

Dum.Legr.
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generale dans toute 1 etendue du Confulat. L Arrec fut rendu

vis-a-vis d un Particulier qui pretendok fe faire affranchir. Mais
nuroit-il etc le mcme vis- a - vis des Seigneurs des autres parties
du Territoire 3 qui auroicnt reclame leurs Sujets ?

Lc feconde maxime eft , quc les habitans eux-memes,quand
meme leurs Seigneurs ne fe plaindroient pas , font recus a reve-

nir centre 1 Ade de foumiflion qu ils ont paffe , parce que le

Seigneur ou le Particulier avec qui ils ont contract 5 n ontpas
etc capables d acquerir le Droit qu ils ont ftipule.

Et la troifieme , que le Droit de Bannalite ne pent etre aliene

feparement de la Juftice du Fief, parce que telle eft la condi

tion naturelle de tons les Droits Seigneuriaux , qu ils ne peuvenc
etre cedes qu avec la Scigneurie meine de laquelle ils dependent;
de mcme que cclni qui poifede une fervitudc , ne petit pas
la detacher du Fonds auquel elle eft due 3 & la ceder fepare-
ment. Dargentre D fur la Coutume de Bretagne 5 a cru que 1 alie-

nation du Droit de Bannalite etoit valable , fi le Moulin etoit

aufli aliene. La condition des Sujets n eft point changee , dit-il 5

lorfque le Moulin dont ils font les Sujets , eft tranfporte dans les

m ernes mains a qui la Bannalite eft cedee. Dargentre n a pas ap-

percu. que le Moulin eft bien le lieu oil la Bannalite s exerce ,

mais que ce n eft pas au Moulin meme qifelle eft due , que la

Bannalite eft due a la Scigneurie , qu elle y eft attachee : de forte

que pour mcttre les cholcs en un etat ou Ton puiiTe dire que la

condition des Sujets ne foit point changee , c eft la Seigneurie
meme qu il faut ceder.

Quoique la Bannalite ne puiffe tegulierement ^tre cedee fans

la Seigneurie, il en eftautrement 3 lorfque le Seigneur 3 en cedant
la Bannalite, fe referve une tedevance, c eft-a-dire 3 lorfqu il donne
la Bannalite a Cens ou a Rente j parce que le Cens ou la Rente

qu il fe referve, reprefentant la chofememe ? font coniiderer le

Seigneur comme fi la Bannalite refidoit fur fa tete. La faveurde
Ja Caufe Pie a fait encore introduire que la Bannalite pourroit
&amp;lt;?tre feparement donnee ou aumonee en faveur de 1

Egltfc.
On propofe fur ce fujet plufieurs queftions. La premiere 5 de

fcavoir fi le Seigneur, en tranfportant le Moulin & Je Four , ou
s exerce la Bannalite, fans avoir parlede la Bannalite, eftcenfe
1 avoir ccdec. La feconde 3 s il lui eft permis de conftruire un
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nouveau Moulin 5 im nouveau Four, pour y recevoir lesSujets
de la Bannalite. La troifieme , quel eft le juge qui doit connoi^

tre , apres ce Bail- a -Rente, on cette Donation faite a 1 Eglife
des differends aufquels la Bannalite pent donnnerlieu.

A 1 egard de la premiere, un Auteur moderne femble diftinguer y
&amp;lt;

les Coutumes on la Bannalite appartientde Droic commun an Sei- Guyoir }

gueur Jufticier oil Feodal, d avec les lieux on elle n eft acquifc que
4l3

par Titre,au premier cas3 il declare que la Bannalite eft tranfportee
avec le Moulin & le Four , parce que dans le rcflort de ces Coutu-
mes le Moulin & le Four erant elTcntiellcment Bannaux, ils ont du

paiTer au nouvel Acquereur tels qu ils etoient,& avec la qualite qui
leur etoit imprimec. Mais an fccond, il femble pancher a croirc que
le Moulin /eul eft cede, & que la Bannalite refte au Seigneur,parce

que de-la que la Bannalite eft emanee d unc convention , cc n cft

plus au Moulin , mais a la Seignetirie qu cllc eft attachee.

J avoue que je ne puis goiiter cettc diftincliion , que la chofe

me paroit etre la meme dans les deux cas , &: que dans aucim

de deux la Bannalite n eft veritablement acquife au Moulin,
mais que dans l un &: dans 1 autre , c eftala Seigneurie meme
qu elle eft acquife &: que le Moulin n eft que le lieu ou clle

s exerce. J aimerois done mieux fuivre le point de vuc que Dar- D.irg.furBrer

gentre s eftpropofc fur cette queftion , fcavoir , que commc cclui

qui acqtiiert un Moulin & un Four , ne Tacquiert pas feulcment

pour fes ufages particuliers , potiry cuire fon pain , ou pour y
moudre fes grains , qu il 1 acquicrt encore pour recevoir ceux qui
voudronc y porter leur pain & leurs grains , en un mot , qu il

pretend acquerir un Territoire &: un diftricl; , il eft cenle avoir

eu 1 intention d acquenr cc Territoire & ce diftrid, tcls que le

poffedoit celui avec qui il a traite : &: de - la je conclus, que
fbir que la Bannalite vienne de la Coutume , ou qu elle ait etc

formee par des Titres , elle doit pafTer au Cefiionnaire du Four

ou du Moulin.

Quant a la feconde queftion, 1 Auteur dont je viens de parler VI.
declare , que fi la Bannalite n a etc cedee par expres , le Seig- _ Guyot ,

neur qui a cede le Moulin ou le Four , pent en conilruire un
autre.

II ajoute que le Seigneur le pent fans doute , lorfqu il s agit
(Tune Bannalite fondee en convention 3 parce qu ence cas ilcroit
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que la Bannalite, fi clle n a etc exprefTement cedee , eft cenfee

avoir refte au Seigneur 5 mais il dit qu il le pent auffi , quoique
ce foit une Bannalite Coutumiere , qui eft un cas auquel il penfe

que la Bannalite fuit le Moulin 5 & la raifon qu il en donne ,.c eft

qu alors la Bannalite , s il n en a pas ete expreflement parle dans

le Contrat , ne fuit la ceffion du Moulin & du Four que par
accident , parce que le Moulin &: le Four fe trouvcnt eiTentielle-

ment avec la qualite de Banniers.

Mais puifque je viens de faire voir que le Seigneur en cedant

le Moulin , eft cenfe avoir cede la Bannalite , de meme que fi cela

avoit ere dit par expres dans le Contrat , il s enfuit que tousles

Droits de cette Bannalite , foit qu elle ait ete acquiie par des

conventions , ou qu elle proviennc de la Coutumc , ont ete tranf-

portez au CefTionnaire , & que le Seigneur ne pent plus rien

faire qui diminue 1 utilitc de ce tranfport.

V I I. Mais la ccilion du Moulin ou du Four & de la Bannalite

a-t elle fon effet contre le Seigneur lui-meme , en forte qu il foit

tcnu de porter au Moulin & au Four Bannier les grains & les

pcites qui font neceilaires pour 1 entretien de fa Famillc &de fon

An* $6f. Domeftique ? Dargentre a crii que le Seigneur devenoit lui-

meme fujet a la Bannalite 5 mais c eft une opinion qui ne me
paroit pas provable. Le Seigneur a cede la Bannalite telle qu il

la pjffedoit. Or etoit-il fujet a la Bannalite, lorfque lui - meme
la poffedoit ?

VIII. A 1 egard de la troifieme queftion , elle fe decide fur le prin-

cipe que j
ai etabli que le Droit de Bannalite ne peut

x
etre

cede feparement de la Seigne.urie. II s enfuit de - la que lorf-

qu il a ere decide que la Bannalite pouvoit etre donnee a Rente 3

ou pouvoit etre aumonee a une Eglife , on n a autorife cette efpece
d alienation , d autant qu on a feint que 1 Eglife, ou que le Pre-
neur a Rente 3 dans la poffeffion qui leur eft transferee 3 repre-
fentoient le Seigneur 3 qu ils joiiilfoient a fa place 3 en un mot, que
le Seigneur e&quot;toit cenfe joiiir en leur perfonne. Ainfi 1 exercice
de la Bannalite doit fe continuer de la meme mamere que (I le

Seigneur joiiiffoit 5 c eft par les Officiers du Seigneur quedoivent
fe faire les fairies , les confifcations .- c eft aux Officiers du Seigneur
a connoitrc des contraventions quife commettent 5 en un mot ,

la Juftice du Seigneur continue d etre celle de la Bannalite.



De la BatMalitd. 3 3 .9

ON entendquc la Bannalite 5 le Droit qu a un Seig
neur d obliger les habitans de fe fervir de Ton

Moulin, de (on Four cu de Con Preffoir 5 6VceDroh
eft ainfi appelle , fuivant 1 obfcrvation de Bacquet du

mot Ban, qui Cigm&G Publication
&amp;gt;

avec injon&ion {bus

quelque peine.
II faut

, difons-nous, neceflairement un Titre pour
etablir la Bannalite. Le Titrc du Seigneur , pour la

Bannalite 5 n eft autre qu un Acle ou Contrat , par

lequel les habirans duement affemblez, , fans aucune

iinpre/Iion de force on de violence , & pour caufe

jufte & legitime ,
s obligcnt a Moudre an Moulin du

Seigneur ,
a cuire a ion Four , 6V non ailleurs. Bacquet cfef^f /

decide , qu il fuffit d avoir le confentement des deux ! 3- M-

tiers des habitans , 6V cependant le raifbnnement qu il

fait , conduit affez, a une decifion contraire : car enfin

s&quot;il eft vrai 5 comme dit cet Auteur, que dans les af

faires qui intereflcnt tons les habitans d une Commu-
naute 5 & chacun d eux en particulier 5 flares

ut fingu-
los , il faille neceflairement le confentement de tons,

iia ut uno contradicente nihd agatur , 6V que c eft feu-

lement dans les arTaires qui intereflent la Communaute
en general , flares ut

untnjerfos , ou le confentement

de la plus grande partie des intereffez oblige lesau-

tres 5
il faut conclurre que pour etablir la Bannalite ,

tous les habitans doivent- y confentir , parce que cc

Droit intereffe conftament les habitans , ut finvulos ,

non uninjerfos , chaque habitant en particulier etant af-

fujetti par la Bannaiite a une elpece de fervitude ,

d autant plus odieufe , qu elle regarde la perfonne plutot

que le Fonds.
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11 eft remarquable que la pofTeflion meme trente-

naire fait prefumer le Titre en un cas , fcavoir, \orC-

qu apres la prohibition faite par le Seigneur d aller a

un autre Four, a un autre Moulin, a un autre Pre-

foir que le fien , les habitans ont obe i fans aueune

contradiction ; hors de ce cas , la pofTeffion 5 quelque

longue qu elle foit , ne peut tenir lieu de Titre , ni le

rt
faire prefumer ;&: Ferriere 5 en donne la raifbn 3

c eft ?
p.ipc. i

dit il 5 que la Bannalite eft un Droit negatif ou pro-
hibitif ? & injunbus negati^uis qua in-prohibendo con/iftuntj

ut quls pojpdeat & poflidere fojpt 5 neceffe eft
ut

frohibitio

inter&amp;lt;~uemat illius qui fibi jus competere contendit 5 & pa*
tientia ejus cui

frokibitiofa&a eft.

A Bannaliie s acc^uiert 3 on par Titre ,
on par la pofTeA

fion.

Le Titre pent etre de deux fortes 5 ou c eft un Contrat palfe

avec les habitans , par lequel ils fe font foumis a la Bannalite ,

ou c efl le Bail faic des biens du Territoire 5 parce que la Bannalite

peut etre un Droit de la Seigneurie ou un Droit de conven

tion.

Le Contrat d etablifTement du Droit de Bannalite 3 doit etre

accompagne de deux conditions.

La premiere 3 qu il y ait eu line caufe utile pour les habitans,
telle que ranranchiflement d une fervitude 3 nn abonnement des

anciens Droits Seigneuriaux } la Conceflion d un ufage 3 d une

Art. 71. faculte. Me. Claude Ferriere , fur la Coutume de Paris 3 quoiqu il

exige,comme les autrcs, line caufe Iegitime3femble detruire tout dc

fuitece qu il dit de la neceiTite d une condition 3lorfqu il ajoute que
c eft une caufe fuffifante5que le Seigneur ait pris fur lui lesfraix ne-

celTaircs pour la conftrucl:ion &: 1 entretien d un Four ou d un Mou
lin ,& aic decharge par-la les habitans d une depenfe que peut-etrc
ils n ecoient pas en etat de foutenir. Eft ce que toute Bannalite

n emporte pas de la part du Seigneur 3 ^obligation de conftruire le

Four ou le Moulin Bannier 3 & de les entretenir a la decharge des

habuans 5 de forte que fe contcnter de cette confideration 3 pour
rendre
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rendre la Bannalite legitime 3 c eft abolir la maxime qui exige

que I etabliffement de la Bannalite foit fonde fur une caufe.

La feconde condition eft 3 que les habitans ayent tons confenti

a la Bannalite. On a doute neanmoins fi le confentement dti plus

grand nombrene fuffiroit pas. Les uns ( i ) ont cru que ce con- (i)Bacq.des

fentement du plus grand nombre lioit tons les autres. Maisd au-
/ . .

r
,

D
, , , , ,,

. thap.2?.n.zz.
tre.s ( 2 ) qui nont pas moms -de reputation 3 ont etc davis que 13 Tron^on ,

la Bannalite , quoique confentie par le plus grand nombre, ne fa****-*****

V^ A , r Legrand, fur
devoit avoir lieu que centre ceux qui ont prete leur conlcn- Troyes,***.^,

tcment. C eft 1 avis auquel s eft range Mr. de Boutaric. Et tellcs w&amp;gt; 34-

font en effet les bonnes regies, parce qu il eft de maxime que Ferr. furVar

lorfqu une affaire ne regarde point les habitans en corps 3 mais * rt&amp;gt;
&amp;lt;

J *

les regarde chacun en particulier 3 il faut abfolument quetous

ayent confenti.

On dcmande fi pour faife Foi de la Bannalite 3 lorfqu il n y a

pasde convention particulicrc 3 il faut plus d uncReconnoiffancej
s il eft neceffaire que la Reconnoiifancc falTc mention de 1 origine
de la Bannalite : &: s il eft necclfaire enfin de rapporter unc Recon-
noitfance generale ou de rapporter au moms des Reconnoiffances

particulieres de chacun dcs habitans.

Quant a la premiere queftion , il n y a qu a rappeller ce prin-

cipe de la Jurifprudencc du Parlement de Touloufc , qu jl n cft

befoin de plufieurs Reconnoiffances , que loriqu il eft queftion
de juftifier la Direde 5 mais qu aprcsla Direcl:e etablie , & quand
il s agit feulcment de juftifier quelque Droit particulier 5 il iurfic

d une feule Reconnoiffance.

La Bannalite n eft pas une qualite qui s imprime fur la per-
fonne 3 & qui en change 1 etat j car fi cela etoit ainfi , il ne

faudroifpas un moins grand appareil des Titres , pourfaired-
clarer cette fervitude perfonnelle 3 que pour faire declarer 1 af-

fujettiffemet des Fonds.

Mais la Bannalite n cft autre chofe qu une redevance dont

i Emphiteote ou le Sujet font chargez en cette qualite de Sujets
ou d Emphiteotes. Et par confequent c eft le cas ou Ton fe con-

tente d une Reconnoiffance unique. Je fcai bien que Me Guyot,
dans fon Traite des Bannalitez , exige que le Seigneur rapporte

plus d une Reconnoiffance , ou s il n en rapporte qu une 3 qu elle

foit ancienne de plus de centanss mais on eft trop accoutumc a
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voir cct Auteur raifonner de fanraifie , & fe faire des regies de

caprice , qui ne tiennent abfolument a rien.

Mem.de Mr. Le Parlement de Touloufe , par un Arret du 12. Septembre
de Juin. x^ Ot en faveur des Sicurs Ville

&amp;gt; Seigneurs de Benagues , centre

le Syndic dela Communaute du Lieu , conferva la Bannalite d un

Moulin , fur le fondement d une ReconnoilTance unique de 1^84.

precedee d un Denombrement rendu en itfyj. qui avoit etc

bien & diiement public a la Porte de 1 Eglife , & a 1 Audiencc

du Senecrml.

A l egard de la feconde queftion , je crois que Ics Reconnoif-

fances des habitans doivent operer a 1 egarddu Droit de Banna-

lite , comme ellcs operent a Tegard de tons les Droits qui y
font exprimez. Elles prouvent fufmament tons les autres Droits ,

fans qu il foit neceffaire qu il y foit fait mention, ni des Titres

deleur etabliffemenr, ni des caufes particulieres de leurorigine.

Pourquoi done n en feroit-il pasde meine du Droit de Bannalite ?

Une ReconnoifTance fait prefumer que la Bannalite eft dc 1 an-

cienne ConceHIon du Fief , comme elle fait prefumer que toutes

les autres charges qui y font exprimees 5 defcendent de cette

origine.
II eft vrai que de-la il s enfuit aufli qu il en eft du Droit de Ban

nalite, comme des autres charges, fi les habitans qui en one

parle dans Icur Reconnoiffance , viennent adecouvrir desRecon-
noiffanccs plus ancienncs oil il ne foit point par!6 de la Banna-
lite. On prefume que la ftipulation qui en a etc faite dans ces

nouvellesReconnoifTances , a ete une Surcharge 5 & c eft alors an

Seigneur a prouver que cette Bannalite ait eu un etabliifement

propre, fondefur quelquc convention particuliere.
A 1 egard de la troiiieme queftion 3 je diftingue les Provinces

dans lefquelles , par la Coutume ou par la Jurifprudence du Pais ,

Tufement du Fief tient lieu de Loi , d avec celles ou cet ufage
du Fief n eft d aucun pouvoir. L ufement du Fief eft recu en

Breragne par 1 Art. CCLXVI. dela Coutume ,de forte qu il fuffit

qu un Droit ait ete communement
exigi! dans le Fief, pour que

le Seigneur foit en droit de le pretendre meme fur ceux a i egard

defquels il n a point des Titres propres & particuliers. On ne

peut douter que le Parlement de Touloufe ne reconnouTe aufli

cette Loi dc 1 ufement du Fief, puifqu on y tient pour maxime que
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1 ufage de la Seigneurie , de la SenechauiTee , ou de la Province

fuffit pour exigcr les Lods de la vente des Fiefs nobles. Mais

cette Loi de 1 ufement du Fief n eft pas recue au Parlement de

Paris 3 a moins que la Coutume n en ait difpofe par exprcs.
Je dis done que dans les Pais ou 1 ufement du Fief n eft pas connu, AJT du par-

il n eft pas douteux que le Seigneur , pour etablir la Bannalite n aic lament de pa -

befoin d une ReconnoifTance generale, & s il a feulement
&quot;

des
Guyot*?.

P
J^!

Reconnoiflances particulieres , elles n ont leur effet que centre les & fuiv.Bafn.

fucceffeurs de ceux qui les one confenties. Mais dans les Pais ou ^0%

Qrm artt

I ufement du Fief tient lieu de Loi , il faut examiner quelle eft

la forme des ReconnoifTances rapportees par le Seigneur 5 fi elles

ne contiennent qu une declaration particuliere dcshabitans qui
les ont confenties , qu ils fe reconnoiflent fujets a un Droit de

Bannalite , ou fi elles portent que dans le Territoirc, il y a un

Droit general de Bannalite 5 auquel ilspromcttent de ne pas con-

trevir. Et un mot , il faut diftinguer fi les Particuliers n onc

rcconnu la Bannalite que commc un alTujettiiTement propre &:

particulier pour eux , ou s lls Font reconnne commc- un Droic
commun de tout le Territoire. Au premier cas, Texcniple de ces

Tenanciers , quelqucs nombreux qu ils foient 3 ne decide rien a

1 egard des autres. Mais au iccond cas , des ReconnoifTances ,

telles que je les ai decrites, forment precifcmcntceqins apj.
e!Ic

1 ufcment du Fief i & le Seigneur n a pas befoin d autrc choie,

pour faire declarer la Bannalite generale dans ion Territoire. 11

y en a un Arret du Parlement de Touloule du5i. Mai 1^5 7. jwv . Bantia-

rapporte par Albert. lite, chap. 18.

C eft fur les memes principes qu il faut fe determiner lorfque
le Seigneur, pour faire declarer la Bannalite dans fon Territoire ,

ne rapporte que des condamnations pouriuivies contre des Parti

culiers. Au Parlement de Paris , & dans les Provinces qui ne
connoiflent point I ufement du Fief, toutes ces condamnations ne

produiroient rien contre ceux qui n y ont pas etc compriss & il

en feroit de meme dans les Provinces oil I ufement de Fief eft

recii, s il paroit que ces condamnations ayent etepourfuivicsfur
des Titres propres. Mais elles deviennent des Titres d une Bann.Jire

generale 3 s il paroit que les Particuliers denommes dans les Sen
tences 3 n ayent etc condamnes , qu autantqu onafuppofe dans le

Territoire un Droit general 3 exiftant & ecabli.

XX 2
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Lapcyr. tin. Les aveux renclus an Seigneur Dominant , les Contrats de
B. n. z i i r- /\ r\

vente de la Seigneune , m aucun aucre Ade venant de la main
Brod, Legr.w&j du Seigneur , fans que les habitans y foient entres , ne peuvent
(** fervir de rien pour ptabliflejnent de la Bannalitc , pmTqu il fcroic

indecent qu im Seigneur put fe faire un Titre, on put faire un
Titre a ceux a qui il tranfporce la Seigneurie.

Mais lorfque la PofTeffion eft conferme a ce qui eft porte

par les aveux & les Contrats de vente , doit-elle Jeur donner cette

autoritc qu ils n ont point par eux-memes? Je vois les Atireurs

fe partagcr 5 les uns difantque la
poflTeflion fait prefumerlci verite

de ce qui eft dans 1 aveu & dans le Contrat de vente 5 & les

autres foutenant que la po(TelIion eft elle-meme tine preuve ful-

pec^e 3 qui ne peut en faire valoir unc autrc encore plus fufpedle.

Apres quoi, ces memes Auteurs fe partagc-nt une feconde fois,
fur le terns que doit avoir dure la poflelfion , les uns fe con-
tentant de trente annees, les autres en exigeant cent.

Pour fe determiner fiirement 3 il faut diftinguer la pofTcrUion

fimple, qui confifteadire que les Tenanciers lontallcs an Mou
lin on au Four du Seigneur & y ont paye des Droirs, d avec
la pofTeflion qualifiee 3 lorfqu il paroic des Ades de Contraincs
cxerces par le Seigneur , tels que des laifies, des confifcations 5

OLI des condamnations pourfu ivies contre les refradaircs.

La poflfeflion
de la premiere efpece , quoiqu elle foit jointea

des aveux & a des Contrats de vente, nepeuc abfolument rien,

quand meme dans les A&amp;lt;5ks qui font employes pour juftifier cette

poffeflion 5 Baux-a-Ferme 3 comptes de la Seigneurie , il feroit dit

ck meme que dans ces aveux & ces Contrats de vente 5 que c eft

a Titre de fervitude & de Bannalite que les habitans ont ete dans

Tufage d aller an Four ou au Moulin. La qualification inferee

dans ces A&es poffefToires 3 n eft que le langage du Seigneur &amp;gt;

qui ne peut rien prouver pour lui. Mais dans une pofleffion de
la feconde efpece, ou ce qui caraderife la Bannalite s eft opere
avec lesEmphiteotes&prouveconfequemmentaleur egard, les

A&es juftificatifs de cette poifeflion , contraintes, faifies, con-
damnations j fi tout cela eft afTez nombreux , pour qu on ne

piuflfe

point fuppofer da la furprife, fert invinciblementa prouver que
le Seigneur a accufe jufte 5 lorfque dans les aveux 5 dans les Baux
& dans les Contracs de vente de la Seigneurie , il a dit que 1 ufage
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ou croient les habitans d aller a ion Moulin ctolt un ufage nece

faire 6V de Bannalire.

Les Jugemens de. maintenue font-ils par eux-mcmcs des Titres tegmnd , fur

fuffifans de la Bannalire ? Je connois des Ameursqui ont exige ,
Troyes, art.t^

les uns , que dans le Jugemcnt il foit fait mention du Titre &
de la caufe de la Bannalite 5 les autres, quc le Jugement remonte
a une antiquite eloignee 5 6V d autres enfin 3 qu a ce Jugement il

fe joigne des adminicules propres a en appuyer 1 aajtonte : 6k

tout ccla , parce que la pliipart
des Auteurs, qtiand ils traitent

des Matiercs Feodalcs , femblent s etre fait une Loi de nc plus
connoitre de principcs.

Les Jugcmens, lorfqu ils ont ete rendus

par une Cour Souveraine , ou loriqu ils ont palfe en force de

chofe jugee , ne lient-il pas irrevocablement les Parties, 6V ne

paffent-ils pour la verite mcme ? II eft vrai qu il faut prouverla

Signification , pour qu un Jugemcnt rcndu par une Cour mfc-

rieure , ait
pii paffer en force dc choic jugee , autrcmcnt il eft

fujet a 1 Appel 5 & je fcai bien encore quc plus un Jugemcnt eft

ancicn , plus il dcvicnt difficile de rapporter 1 cxploit dcfignifica-
tion. C eftdans cetteefpece que pent trouvcr place cc quc difent

les Auteurs, & je crois avcc eux que le Jugement 3 ft la ligni-

fication n cn eft point prouvee 3 ne fcra fui de la Bannalite qui y
eft dcclaree , qu*autant qu il enoncera iur quoi le Seigneur fon-

doit fa pretention , 6V qu il fcra affcz ancicn , pour qu on puiftc

prefumer que les Titrcs du Seigneur fe foicnt egares, enfin qu il

fera appuye par une pofTellion qualifiee de la maniere que nous

1 avons dir.

Les habitans n ont pas befoin de s oppofer au Decret de la Lemacre,fur

Seigneuric 5 fous pretexte qu ellc a ete faifie avec exprefTion d une Ferr.Tour iif-

Bannalite. Le Decret a bien le pouvoir de decharger les Fonds card

iaifis des fervitudes dont ils etoient tenus , lorlque ceux a qui f^

1

la fervitude appartcnoit ne s y font point oppofes , mais il ne

pent avoir celui de donner au Fonds des fervitudes qui ne lui

appartenoient point fous pretexte quc cctix qu on a pretendu obli-

ger , ne s y font point oppofes.
Le Droit de Bannalite eft acquis au Seigneur par une poffeA Darg.furBrer.

fion ordinaire de trente ou de quarante ans , u* elle a ete pre- fur*Guyp

F
7fl

cedee d une prohibition faite de fa partaux habitans d aller ail- i&amp;lt;?8.Boer.dcc.

leurs qu a fon Four ou a fon Moulin, parce que le Seigneur
I:



i.Lapeyr./m. nar cette prohibition a donne a fa poifefTion un cara&ere de droit
B. W. ?z.&49. o j r j

Bacq. des Dr. & de tervitude.

de juft.d?. 25,. II n eft pas ncccfTaire que la prohibition ait etc faite en Juge-
menc. On s eft conforms an pnncipe des Loix Romaines , qui
en traitant des fervitndes negatives, & declarant qu elles ne peu-
vent etre acquifes par le benefice du terns , qu autant qu il y a eu

line prohibition , n ont exige nullc part quc cette prohibition ait

ere judiciaire.

La prohibition eft utile quoiqu elle n ait pas etc faite en Juge-
ment 5 mais il fant qn elle foit accompagnee de trois autres cir-

conftances.

La premiere , qn elle ait etc adreflfee au corps de la Com-
munaute, ou par nne proclamation publique , ou par un Acte

fignifie dans une aflemblee. Car je ne crois pasque la denonce

faite aux Confuls on a nn Syndic cut le meme pouvoir. La raifon

en eft , qu il eft queftion de donner a tons les habitans une con-

noilTance de fait de la pretention du Seigneur : Or peut-on s aA
furer que la connoiflance de ce qui a etc nonfie aux Confuls ou
a un Syndic 5 foit parvenu a tons les habitans ? Et d ailleurs puif-

que c eft une feivitude qui les intereffe tous en particulier 5 ne
s enfuit-il pas que les Confuls & le Syndic qui ne font commis

que pour les chofes dans lefquelles les habitans ne font interefTes

que comme corps, ne lont point capables de recevoir les denon-
Taifand.fur ces g^ ]cs fignifications qui doivent fervir a former retablifTement

er^z it^z.

I? *

^e cette êrv itu ie propre & perfonnelle a chaque habitant ?

De ce meme principe , on pourroit conclurre que dans le cas

Papon .,
liv. d une aiTemblee ou a ete faite la denonce , ceux qui ne fe font

13. an. 8. w.j.
pas trouv^s a 1 aflembee , ne feroient pas obliges 5 mais je penfe
au contraire que fi ce refte d habitans ont continue d aller an

Four ou au Moulin avec tons les autres , fans protefter qiuls ne
continuoient d y ailer que comme ils le faifoient auparavant &
pour leur commodite, ils font enveloppes dans la

prcfcription ,

parce qu ils ne peuvent avoir ignore la prohibition qui a ete

adrcffee publiquement a tons en la perfonne du plus grand nom-
brc. II n&amp;gt;n feroit pas de meme ii les prohibitions avoient ere

faites ieparemenc a divers Particuliers, quoiqu ils fufTent le plus

grand nombrejcette prohibition particuliere n aurokaffeftequ eux

feuls j & ne ptoduiroit nen centre les autres, parce qu ils ont pu



De U Bannalite. 347
ignorer ce qui s eft pafle entre le Seigneur & ccs Particulars,

&quequand ils en auroient etc inftrmts, ils ontpu penfcr que
le Seigneur avoit quelque Droit proprc conrre ceux a qui il s eft

adreffe.

,

La feconde condition eft, que les habitans n ayent point fait

de proteftations. Car fi aprcs la proclamarion on la denonce fairc

par le Seigneur, ils s etoient aflemblcs pour protefter qu ils nc

pretendoient point d y defercr 5 & que s ils perfeveroient d aller

an Four ou au Moulin , ce ne feroit que pour leur commodite 3

fans entendre deroger a leur liberte naturelle j la
poflfeflion

conti-

nucroit d etre la meme , c eft-a-dirc , qu elle ne feroit rcgardee

que comme une poffeilion de pure faculte 3 incapable de donner

lieu a la
prefcription.

Latroifieme &derniere condition eft , que la poffcfTion ait etc

uniforme j car fi apres cette prohibition , il n y avoit eu que

quelques habitans qui fuffcnt allcz an Moulin on au Four du

Seigneur , & que d autres fc fuffcnt maintenus dans 1 ufagc dc

porter leur
p.itcs & leurs grains ou ils jugcoient a propos , il

n y auroit point de prefcription 5 non-feulement vis-a-vis contre

ces derniers, mais meme contre ceux qui feroient alles perfeve-
rament an Four ou au Moulin du Seigneur ; parce que cette

variete de conduitc dans le Territoire , 6V le filence que le

Seigneur a garde contre les refra&aires , font une preuve que
lui-meme n a pas tcnu grand compte de fa prohibition , qu il

s en eft tacitement departi , &: que c eft moins en vertu de cette

hrohibition 3 que quelques
- uns ont frequente fon Four ou fon

Moulin , que parce qu ils trouvoient a cela leur commodite.

IL
faut pour acquerir la Bannalite par la poffefTion 3

que cette poflefllon foit precedee de la prohibition
du Seigneur: En eft-il de meme de la liberte de Ban

nalite 5 je veux dire
5 fi les habitans peuvent acquerir

par la feule pofTeffion 5 1 exemption du Droit de Ban
nalite 5 ou s il faut que cette poffeffion

des habitans

foit prdcedee d une conteftation de leur part 5 qui fafTe

une interverfion de poffeffion. Tous nos Auteurscon- ^;
3 *

*&quot;*
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viennent qu en ce dernier cas 5 la poffeflion feule

fuffit , & qu il ne faut ni contradi-iion
&amp;gt;

ni contefta-

tion anterieure 3
la Bannalite regardee par-la comme

un Droit plus odieux ? ou moins favorable que les

autres Devoirs Seigneuriaux , a 1 egard defquels la

prescription, comme nous 1 avons obferve ailleurs ,

n acquiert jamais 1 exemption 5
s il n y a eu interverfion

de poffeffion.

L A Bannalite fe perd par le laps du terns , parce qu encore

qu on la metre au nombre des Droits Seigneuriaux 3 il eft

prefque toiijours incertain li elle vient de 1 inteodation primi
tive 5 ou (i elle n a pas ete ctablie par quelque Contratparcicu-
lier. Or c eft Line maximequ il n y a quelcs Droits Fonciers &
dependans de 1 infeodation qui foient impreicnptibles. Et dans

le dome fi le Droit de Bannalite a eu cet origine , ou n a pas
ete un etabliflement plus nouveau , on fe range a la preforaption

qui favorife le plus la liberte. Mais s il paroifloit par la remife

du Bail originaire que la Bannalite a ete ftipulee dans la tradi

tion du Fonds,je ne fcai pas fi dans ce cas elle ne feroit point
traitee comme tons les autres Droits qui defcendent de 1 jnfeo-

dation , fi elle ne feroit pas imprefcriptible j Sc je ne fcai pas
meme {] elle ne le feroit pas encore , lorfqu elle eft fondee

fur des Reconnoiffances , parce que les ReconnoiiTances font un
Titre fuffifant pour prefumer dans le doute que tons les Droits

qui y font mentiofmes font veritablement Feodaux 3 & defcendent

de rinfeodation primitive.
Le Parlement de Paris a juge que la Bannalite n etoit pas du

nombre de ces Droits qui fe confervent contre tous , quand on
les a conferves contre quelques-uns de ceux qui y font fujets ;

quelle fe perd fur ceux qui ont demeure en poffeiTion de leur

Pratique de liberte 3 quoique le Seigneur Fait confbment exercee fur la plus
Lange, tow.z.

grande partie.des habitans : !1 y a eu dcpuis un Arrec contraire
Edit- de 1711.

&amp;lt;^ r^ i.

d&quot; &quot;19* Decembre 1705.
Du refte, pour acquerir cette prefcription de la liberte, il

faut line pofMion non -
interjrompue 3 & li dans les trente ou

les
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lesquarante annees , celui qui pretend avoir prcfcrir a paru quel-

que fois au Moulin ou an Four du Seigneur3 la Bannalite dcmeurc

dans toute fa force.

LE
s Cures des Lieux aiTujettis a la Bannalite , ont

pretendu etre exempts de ce Droit , & lear prc-

tention paroit aflfez fondee par Ics raifons que rap-

porte Bacquet. vtifup. n.}*s.

Ceux qui ont des Fonds dans uneCommunaute ou

la Bannalite eft etablie , font-ils affujettis a cc Droit ,

quoiqu ils ayent leur Domicille , & qu ils faiTent Icur

refidcnce ailleurs ? II faut fur cette queflion diftingucr

la Bannalite du Four ou du Moulin , de la Bannalite

du Preffoir : Les Forains nc font pas obliges d allcr

au Four ou Moulin Bannal , mais ils nc peuvent fe

difpenfer d cnvoyer au PrefToir Bannal la Vendange
recueillie dans 1 etendue de la Jurifdiclion. Larroche c&. 1^.^.3.

rapporte un Arret rendu en faveur des Forains au

fujet du Four ou Moulin , &,Charondas en fcs Pand. .

y ,
(]) i(r

en rapporte un contraire au fujet du Preffoir.

ON diffongue fi la Bannalice eft resile , telle que cclle du

Preffoir (i) on li elle eft perfonnelle. Les Ecclefiaftiques (-1) chop, dc

ne font pas exempts de la Bannalite re-He 5 mais ils le font de Sac.pol. /ft/.j.

Droit cammun de ceile qui eft perfonnelle. C cft la penfee gene- furp* r. art.n .

rale des Auteurs j (2) & f ll y en a qui ayent penfe autremcnc 3
P
; P- ilv - M-

c eft dans des Couttimcs ou le Droit de Bannalite eft exprcflcnienc
;

/ , &amp;gt;

^&amp;gt; rod.

autorife, ck cela par une raiion particiiliere qui eft que Ics Eccle- Dupl. Kicnrd,

fiafticucs 3 de-la qu ils ne fe font point oppolcs , lorsde la publi- j&quot;j

.;.

cation de la Coutume , (5) font cenfes avoir rcnoncc au Droit fc I

comrmm qu ils auroicnt pu implorer , ou font cenfes en etre cu-
fiif

chiis. II faut done diftinguer les Pays oil b Bannalite eft reciie

par la Courume , fait que la Coutume la recoivc dc Droic W&quot; 1
-*-,

1

comrnini , (oit cu elle n ait fair auire chofe qu en nutorifer i cta-

blifllmcnc pa: des Tkres, d avec Ics Pais dc Droit Eerie. Dans
Y y
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ks premiers , Ic Privilege des Eccl&iiaftiquei trouvc un obffocle

qui la renverfe 5 mais dans les autres Pais leur
Privilege eft dans

fa force.

! II faut raifonner de meme a regard des Nobles. Us font
A -*-1

- cxemprs de Droit commtin de la Bannalite , mais dans les Pais

. des oil la Coutume ne les exempte pas , la faute qu ils ont faite de
Fiefs, hv. s. nc pas S pp fer mec obilacle a 1 eflfet de cc Privilege. Le
th. z.Brod. fur A

. 71. . Parlemenc de Pans a voulu que les Nobles 3 meme dans le

cas dc ces Coutumes generales , aufquelles la Nobleffe ne s eft

point oppofee 3 fulTent exempts de la Bannalite de Four pour eux,

leurs Domeftiques & ics Mcrayers qu ils entrctiennent dans leurs

Maifons , parcc quc la Bannalite du Four eft bien plus incom
mode que les autres.

XII. On tient encore quc les Fiefs Nobles font cenfes retranches

du Territoire de la Bannalite s en forte que le VafTal qui tient

cc ^^ C
^&amp;gt;
& ^ CS Tenanciers qui relevent de lui , ne font point

Bacq. chap. 1 9 . foumis a aller au Moulin & an Four du Seigneur Dominant ,

n. 3^. Guyot , ^ nioins qu il ne paroifife que Je Seigneur fe foit conftament con-
pjge 430- qui c , ,

, \f if ^ r T- Q r \*
expiiqucnt ics icrve dans la poilemon de recevoir a Ion Four & Ion Mou-

con -
lin, & les Tenanciers , &: le Vaffal lui meme , parce que cette

cent, poflfcflion fait prefumcr que la Bannalite a etc refervce lors du
. Bail- a -Fief.
Mr II 7 a un Arret du 9. Septembre 1757. qui a juge que le

Seigneur Jufticier n ctoit pas fujet a la Bannalite etablie dans le

Territoire. C etoit une Bannalite etablie par convention j &:

Ics habitans ne deyoient pas avoir en le pouvoir d obliger le

Seineur.

XIII. T ^ s habitans fujets a la Bannalite du Four ou du

JL Moulin 5 ont la liberte d achcter hors de la Ju-
rifdidion , le pain qui leur eft neceffaire 5 mais c eft

toujours fauf le Droit du Seigneur ; c eft-a-dire , qu ils

font obliges de payer au Seigneur ou a fes Fermiers
les memes Droits qu ils

payeroient en fe fervant du
Jour ou du Moulin Bannal.
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MONSIEUR
Larroche rapporte un Arret qui 1 a autre- , Pcs P rolrs

/ -i r 11 i rr i Scigneuriaux *

mentjuge; mais il falloit que les prmapes euflcnt bien C b. it.
*&amp;gt;[.$.

change du terns d Albert 3 pmique cet Auteur temoigne qu un Alb. leu. B.

Seigneur , dans un Proces ou il etoit queftion de la Bannalite

de ion Four 3 n ofa point contefter que les habitans ne
piiiTent fans

rien payer 5 acheter hors de fa JurifditSfcion 3 le pain qui Icur etoit

neceflfaire.

On tient pour maxime que la Bannalite n arTecte que les grains
excroiffans ou apportes dans le Territoire & qui font deftines a y
eVe confumes.

II s eniuit de-la 3 i
9
. Quc le pain que les habitans achctcnt

hors de la Jtir ifdiction , n eft fujet a ricn , parce qu il eft fait de

grains qui ne {ont point entres dans la Scigneurie.
2. Que les habitans achctant aillcurs dcs grains, peuvent les Chop, fur

faire moudrc , ou pen vent cuire Icur pain ou ils jucent a pro-
An

J*
ar

&amp;gt;

... c j t i i i
Auzan.furPar.

pos , sns tout moudrc ce bled ou cuirc ce pain avant que dc an. 71.

1 avoir rait cntrer dans le Terricoirc.

3. Que les Boulangers ne font pas fujets a la Bannalite du

Four ou du Moulin pour le pain qu ils vont vendre hors de la

Seigncurie. Bacquet rapporte un Arret du 28. Scptembre ijtfj. Bacquct.drs

qui femble avoir diftingue ii les grains dont les Boulangers font Droits dejurt.

le pain qu ils vendent hors de la Seigncurie , a etc recueilli dans
lh*? ?9-

n
-&amp;gt;4-

I T 1 / t / j u or. ii Lcpietrc, Cear.

le icrritoire, ou sil a etc achete au-dehors 3 & Poquet de la 3.tb.^.chop.
Livoniere 3 femble faire la meme diftin&ion j mais tons les autres

fur Anjl i:b

i 1 1 iv 1 i n f i&amp;gt;C 1
P- ! &quot;

tiennent en general que de-la que les grains ne iont point defti-
3

.-,?, 4 . Auzan.

nes a ecre confommes dans le Territoire 3 il n eft pas queftion
mi

/&quot;
Llvon -

de diftinguer s lls y ont etc recucillis 3 OIL s ils ont etc achetes
9̂ ,

au-dehoiS. Guyot,dcs
(

Les Boulangers font pourtant fujets a la Bannalite du Four
^&quot; l^ ^

& du Moulin , pour le pain qu ils debitent meme aux etrangers
dans I etendue de la Seigneurie , parce que c eft un pain qui fe

corifume dans le Terroir de la Bannalite,

II y a de meme un Arret du Parlement de Touloufe du .9. M ,; nlo ;re de

Septembre 1757. qui a juge que des Boulangers etrangers ne M. dc juin,

pouvoient venir vendre leur pain dans le Terroir de la Bann.ilitc

qu en payant le Droit ordinaire , exccpte les jours dc foire

& de marche. L Arret fut rendu.cn faveur de la Dame d AugeriD

y 2
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dc Luflac , contre la Cominuncuue de Bringuieres, & le nomme
Laurans Boulanger.

AR la difpofition de la plupart des Coutumes ,

les habitans fujets 3, la Bannalitd , peuvent apres

avoir attendu vingt-quatre heures 3 aller impunement
ailleurs faire moudre leur Bled

&amp;gt;

ou cuire leur pain.

trv. i. tit.i. 35 En Moulins Bannaux
&amp;gt;

dit Mr. LoyCcl en fes Inftit.

. 32. ^33.
3) qui premier vient 5 premier engraine 5 mais apres

,5 avoir attendu vingt-quatre heures , qui ne peut a

,5 Pun 5
s en aille a I autre.

pa*&quot;&quot;&quot; ^ T ks L̂!
J
cts rn a l re la Bannalite du Four , peuvent avoir des

Mniibc,fitr la I ^ pities Fours chez ctix pour la PcUiffcrie,
Cout.de Saint Le Droit d excmption de la Bannnlite eft-il fuiet a fe multi-
|c.in d Angeh, ..

,
, ... .

} ., ^ r , ... T . ; n ,

TaiT.furBourg. plier , loriqu il a cte accorde a une ramille ? 11 n clt pas douteux
in, i$.&amp;lt;m.z. qllc cc Droit ne foit fujet adevenir plusonereux par 1 augmen-

tation de la Famille , lorfqu elle refte fous le meme toit. Et je

ne fuivrois pas la penfee de Bafnage , qui croit qu il faut accorder

une indemnite an Seigneur, fi la Famille a trop augmente. Mais

cette exemption ne fe multiplie pas } lorfque la Famille vient a

fe divifer 5 clle demeure reftrainte a la Maifon a laquelle elle a

etc originairement accordee 3 & les Families qui naiilent de celle-

la reftent fiijettes a la Bannalite.

X V. Les Cures & gros Decimateurs ne peuvent pas pretendre la

Dixme fur le vin qui refte an Seigneur pour le Droit du Pref-

foir , parce qu ayant deja percu la Dixme fur la totalite de la

vendange 3 ils dixmeroient deux fois fur le mchne fruit. C eft fi

Titre onereux &r non a Titre de
profit que le Seigneur eft repute

avoir ce vin , puifqu il eft oblige d entretenir le PrelToir. C eft

ainfi que la queftion a etc jugee par un Arrcc du Parlement de

Paris du s. Septembre 1735.
XVI. Les Auteurs 6V les Arr^rs ont encore admis un grand- nom-
f
c
^ i5^

J

/n
bre d autres maximcs. i

9
. Qtie le Seigneur qui a Bannalite peut

tiv.i. defendre la Chaffe aux Meuniers circonvoifins, au lieu qu il ne
!

/-.K le pent pas s il n a Bannalite 3 a moins qu il n ait un Titre exprcs
I-OUCl , IStt.

,
r

, f, . . , f^. ff r j. ^
M./oww.i?. e prohibition de Chane lur fa Terre,
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2 , Qiie Ic fujet, apres vingt-quatrc heures , s il eft queftion

d un Moulin a vent 5 & apres trois jours , s il efl queftion d un

Moulin ^ eau 5 pent rctircr fcs grains , & allcr moudre aillcurs

pour cctce fois j quc de mmc il pent rctirer fes pastes & fa

vendange , s il n n pu cuire an Four , ou prcflcr an PrcfToir dans

un terns convenable.

g
9

. Qiie Fcloignement difpenfc de fuivre laBannalite du Four,

parcc c\n.z !cs paces pourroicnt fc gater dans la longueur du tranf-

port , a moms que le Seigneur n offrc d accordcr aux habirans

la liberte de batir des Fours moycnnanc line redevance.

4
9
. Qiie le Seigneur , en remettant la Bannalitc aux habftans ,

fi elle lui eft onereufe , & leur permettant d aller cuirc leur
p.iin

ailleurs, petit fe difpcnfer de faire chauffer le Four. Le Parlcment

de Grenoble a ajoute par tin Arret du 2. Mars 1679. rapportc

par Expilli, cecte modification , fi mieux n aiment les
(iujets payer

le Droit dc Fournage a dire d Expcrts. La Bannalite eft mofns
tin Droit reciproqtie 5 qu tinc charge impofcc en favcur du

Seigneur.

XVII.
Barq. kbi fop*

Loyfc.ui j //?//.

Pap. liv.ii.tit.

8, U. i.Brod.
torn. i. page z.

in v,

XVIII.
Poe-rh. art.

4^. Albert, i.
Ban.Chop. fur

Anj. an. i. *ib,

I. Cap. i j.

X I X.
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CHAPITRE DOUZIEME
DES CORVEE S.

a1V ELS Titres font necef-

fairespour etablirle Droit

de Corvee.

I 1. gnel nombre de Corvees

pear
etre exige lorfque les habi

tant font Corveables a merci , &
dans

qttel
ordre le firvice de ccs

Corvcis doit etre
diftribiie,

III. De I
obligation 0)4 eft le

Seigneur
d avertir Its habitant ,

de les nonnir & de les renvoyer.

I Vc Si les Corvees arreragent.

V&quot;. Si le Seigneur pent conver-

tir las Corvees en argent*

N entend par Corvees 3 les journees 5 manoeu

vres & charrois 5 que les Seigneurs font en Droir

d exiger, mais qu ils ne peuvent exiger fans Titre 5

les Corvees non plus que la Taille ,
n etant point dues

par la nature du Bail-a--Cens ou a Rente.

LE
s Corvees peuvent etre dues 3 ou comme un Droit de Fief

ftipule dans la tradition du Fonds , ou comme im Droir de

convention etablidans la fuite des terns par une convention faice

avec les habitans,

V I. Si elles peuvent em ce-

dees.

VII. Si elles peuvent etre

exigees hors de la Seigneurie.

VIII. Dijferemes maximcs

tottchant le (ervice des Corvees.

I X. Diftinffion des Corvees

reelles , perfonelles & mixtcs ,

& des
differences qui en

reful-

tent-

X. Si le Droit de Corvee pent

sacquerir & fe perdre par
la

pojjejjion immemertAle.
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On preTume dans le doure que le Droit des Corvees eft Scig-
neiirial , de forte que pour 1 etablir en faveur du Seigneur &amp;gt;

il

ne faut que le meme genre de prcuves dont il a befoin pour
ctablir les autrcs Droits de la Seigneurie.

Ainfi une Reconnoiffance fuffit&amp;gt; felon la maxime que lorfquc
la Dire&e eft etablie & qu il n cft queftion que d en fixer les

Droits , il fuffit d une feule Reconnoiffance & meme de qud-
que chofe de moins qu une Reconnoiffance pour fonder la caufe

du Seigneur.
II fuffit encore de fimplcs Aveux & Denombremens rendus

par le Seigneur 3 qui foient accompagncs de poffeffion , car les

Aveux feuls ne fuffiroient point parce que les Emphiteotes n y
font entres pour rien , mais la

poflfeflion qui les accompagne
fait prefumer que le Seigneur a dit vrai , lorfqu il a declare

qu il lui etoit dii des Corvees fur fes Emphiteotcs 3 ou iur fes

Sujcts.

Enfin la poflTeflion clle-mcme eft fuffiiante , puifqu il eft certain

que la pofTcffion 5 qui fcule n cft d aucun poids pour etablir la

Dircde, eft aiTcz puiiTante pour determiner quels en font les

Droits.

Mr. de Boutaric n a pas envifage la pofTeffton fous un point de

vue auffi favorable. II cite J Ordonnance de Blois } & 1 autorite

d un Arret rapporte par Mr. Dolive.

L OrdonnancedeBlois ne porte autre chofe 3 (i ce n eft, qu il

eft defendu aux Seigneurs d exiger d autorite les Corvees qu ils

pretendent leur etre dues. Elle vent qu ils foient tcnus d en pour-
luivre la condamnation en Juftice i mats clle ne dit point qu il

faille abfolument des Titres , & que la longuc poffeflion ne foic

pas un-moyen fufHfant pour faire acciieillir la pretention des

Seigneurs.
A 1 egard de 1 Arret rapporte par Mr. Dolive , il jugea feule-

raent que les habitans , lorfquc le Droir de Corvee eft bien

etabli , n en acquierent point la decharge par prescription 5 mais

il n y a rien dans cet Arret d oii Ton puifle induire que la pof-
fcifion du Seigneur ne foit pas un moyen utilc pour foumcttre les

habitans an Droit de Corvee.

Je vois an contraire que telle eft la penfee commune des

Auteurs du Droic Ecrit 3 que les Seigneurs n ont befoin que de
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Quef. 9. & la feule pofTeflion
: Tellc eft la Doctrine de Fcrriere fur Guy-

&quot;
7&amp;gt;

pape , de Mr. Boilfieu , de Larroche. L un parle expreffement
des Corvees 5 1 autre du Droic de Vingrain , etabli dans le Dau-

phine 3 qui eft une efpece de Corvee , & 1 autre du Droic de

Lapcy.gfc. Guet & Garde 3 qui eft auffi dans la ClaiTe des Corvees. Lapey-
/f &quot;*

rere ^
^&quot;

^ a v &quot; ^ails cette ma &quot;ere IG fait de la poffeflionG. . i.
immemoriale accueilli par noinbre d Arrets 5 & 1 Autcur des

Notes qui out etc faices fur cet Arreftographe 3 rapportc un

Arret du 2.9. Mai 1713.
La pofTeflion du Seigneur , les Denombremens qu il a rendus 3

les R c -nnoiflances qui lui out etc confenties , ne font des Titrcs

valablcs du Droit des Corvees 3 qu autant qu il en refulre une

prefomptioti qu elles defcendent de 1 infeodation primitive , mais

fi cette prelomption eft detruite 3 foit par la remife du Bail origi-

naire , foit par des ReconnoifTances plus anciennes3 dans lefquelles
ce Droit ne foit pas flipule 3 le pouvoir dc cette Poflelfion 3 de

ces Denombremens , ou de ces Reconnoiflances plus recentcs

qui font mention du Droit des Corvees , eft anneanti. Et li le

Seigneur ne prouve que ce Droit des Corvees ait etc etabli dans

la fuite des terns
p;^r

une convention legitime pafTce entre les

Emphiteotes &: ks Seigneurs 3 on regardera ce Droit comrne line

furchargc que le terns ne peut avoir autorifee.

La preuve dc cette convention peut fe faire, on par la repre-
fentation du Contrat qui a etc pafle avec les habitans , ou elle

pent fe faire par de iimples circonftances qui font prelumer cette

convention.

Si le Seigneur trouvele Contrat originaire 3 & qu il le pro-
duife, il fa ut pour le rendre valable , qu il ait ete accompagne
dc deux conditions La premiere , qu il foit fonde fur une caufe

urile pour les habitans , telle que la conccffion de quclques ufa-

gcs, un abonnement des ancicnnes charges , un aifranchiffement

des perfonnes, Et Li fcconde 5 que le Contrat ait ete pa fie avcc
tons les habitans, en iorre qu il ne fuffiroit point que les deux
tiers y fuffent inruvenus -

parce qu il s agit de Us obligcr cha-
cun en

particutier. Cependant s il paroiffoit que dans 1 cxecii-

tion 5 l:s habitans euffent lervi uni ormtment les Corvees ,&
que tons euffent pris part aux

avantages que le Seigneur a accor-

des pour acheter ceite foumilfion de fes Tcnauciers , il ne fau-

dtoit
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droit que fela pour dire que ceux qui ne font point intervenes

dans le Comrat ou leurs heritiers ont ratifie cette convention &
y ont accede.

J ai dit que la preuve de cette convention primitive pouvoit
encore etre faite par de fimples Adminicules, tels feroient des Aftes

ou feroit enonce ce Contrat entre le Seigneur & les Habitans ,

pourveu que dans ces memes Aftes , il foit fait mention de la

caufe pour laquelle les Habitans fe font foumis an Droit des Cor
vees 5 & il en feroit de meme ii les Habitans paroiiToient en pof-
feflion de quelques ufages , qu ils ne puflent tcnir que de la libe-

ralite du Seigneur , fi le Seigneur etoit d un autre cote en la pop
feflion conftante du Droit de Corvee.

MONSIEUR
de Catellan rapporte un Arrct qui n.

decida la plupart des difficultes qui peuvent (e tiv.s, tb.it.

prefenter fur cette matiere : Car il jugca , i
9
. Que

lorfque les Habitans , par les Titres du Seigneur , font

Corveables a merci 5 les Corvees doivent etre reduites

a douze par an pour chaque Habitant , ce qui , dans

la comparaifon que 1 on fait communement des Cor
vees a ccs Charges ou Services , que les Patrons exi-

geoient de leurs affranchis 5 paroit tres-conforme a la

difpofition du Droit en la Loi 3 o.
ff.

de
op.

lib. ou il

eft dit , fi liberties ita juraruerit 5 dare fe quot operas pa-
tronus fit non aliter rcttum fore arbitnum Patront quam fi

&qttum arbitrates fit 5 une promeire de cette nature ,

ajoute le Jurifconfulte , une promeffe de fervir le Pa
tron a fa volonte & a ia difcretion 5 devant etre pre-
fumee faite par les affranchis 5 non quia ^vei tmmodice

obligari r-uelmtjfedquiafferantPatrontimre&e arbitrator urn*

LA
Coutume d Auvergne eft le modele fur lequcl s cft formec

cette Jurifprudence. Elle n eft pourtant pas generale dans le

Ro\a-ime. Le Parlement de Dijon n acco -de que fix Corvees ,

fuivant un Arret que rapporte Bouvot. Le Parlement de Paris

Zz



apres avoir ftatue fur le nombre dc douze par divers Arrers des

annecs 15^47. 1^51. 1^71. 1^74. & 16$?. qui font rapportes

par Papon, Henrys & Breconnier, a declare par tm dernier Arret

que ce nombre lui paroiflbit encore trop fort , & que le Seigneur
devoit eVe fixe a fix Corvees 5 s il n etoit prouve que 1 ufage

particulier dela Seigneurie lui en donnat conftamment d avantage.
Mais la Jurifprudence du Parlement de Touloufe eft plus deci-

clee : Larroche rapporce un Arret de 1 annee ^58. qui regie les

Corvees an nombre de douze , &: depuis 1 Arret plus recent de
Mr. de Catellan , il n y a pas eu de doute fur ce point.

II y a cependant deux cas a diftinguer dans cette matiere.

Le premier 3 lorfque les Corvees font ctablies en general pour
1 ufage de la Seigneurie on du Seigneur. Et le fecond 3 lor

que les Corvees font etablies pour un objet fixe & particulier.
C eft an premier cas feulement que le Seigneur eit reduit au

nombre ou de fix on de douze. Mais au fecond 5 les Corvcables

doivent fournir indiftincl:ement toute la quantite de Corvees que
pent cxiger cet objet particulier pour lequel elles font deftinees.

Me. Guyot,
C eft ainfi que le Parlement de Paris 1 a juge par un Arret du

Corvles
dc * 27 Janvier ^ 6

19&amp;gt;
dans 1 efpece d un Droitde Corvee du a 1 Eve-

que de Mets, pour voiturer le charbon & le bois dont il avoic

befoin. L Arret determina de quclle quantite dc bois & de char

bon pouvoit avoir befoin ce Prelat , & ordonna que les Emphi-
teotes feroient indefiniment tenus de fournir tons les charrois ne-

ceffaires pour en faire la conduite.

Le Seigneur ne pent exiger tout de fuite le nombre de Cor
vees qui eft ftipule par fes Titres 3 ou celui dc douze que Ja

Jurifprudence lui accorde , lorfque fes Titres n en determinent

pas un nutre. On tient pour maxime qiul nepeut exiger plus dc
trois Corvees par mois. Maispeut-il du-moins exiger les trois

Corvees dans trois jours confecutifs ?

Loyfel , fonde fur la Coiitume d Auvergne 5 qu il a cru digne
d etre en cette matiere Je Droit commun du Royaume ^ veut

que les trois Corvees qui doivent etre fervies par mois , foienc

diftribuees en differentes femaines.

Le Parlement de Dijon 3 par cet Arret dont
j
ai deja parle ,

a ordonne que dune Corvee al autrej il feroit laifife un inccrvallc

de deux jours.
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Le Parlement de Paris juge au contraire que les Corveables

peuvent etre employes trois jours confecutifs.

A Tegard du Parlement de Touloufe 3 Mr. Larroche dit /im

plement que 1 Arret du 18. Septembre 1679. ordonna que les

douze Corvees ne feroient pas exigccs tout de fuite ; mais il ne

dit point quel eft 1 ordre qui fut prefcrit. L ufage doit etre la

regie en cette matiere , mais s ll n y avoit point d ufage deter

mine , la Jurifprudcnce dti Parlement de Paris me paroit etre la

plus fenfee , parce que c eft affcz gcner la liberte des Seigneurs
de les reduire a n cxigcr que trois Corvees par mois 3 fans

qu on les oblige encore d exiger ces trois Corvees en des terns

diflferens. Pourquoi faudra-t il que le Seigneur interrompe des

travaux commences ? Et pourquoi lui faudra-t il toute une lai-

fon pour achever ce qu il lui auroit etc facile de faire dans trois

jours.

UE le Seigneur doit avertir les habitans deux \\\.

jours auparavant 5 qu il doit les nourrir , &
leur lahTer le pouvoir & la liberte de retourner tous

les foirs chez eux. La plupart des Coutumes difpofent
autrcment pour ce qui regarde la nourriture 5 & on

en peut juger par cette regie propofee par Loyfel en iiv.6tt it.s

fes Inftit. Cout. cc Corvees fe doivent faire aux de-

5, pens de ceux qui les doivent j finon
, que 1 on re-

35 tienne les debiteurs d icelles pour le lendemain , ati-

35 quel cas on les doit gifter
& nourrir.

MONSIEUR
de Bouraric reiinit ici trois conditions.

La premiere 3 que le Seigneur doit avertir les habitans

deux jours a Tavance. Lcs An-

ets du Parlement de Paris ont eta-

bli la meme regie. Le Parlement de Dijon exige quelque chofe Voyez lesLoix

de plus j il veut que 1 avis aic etc publiquerncnt donnc le Diman- l8 3 19 &amp;gt;
20 ,

che dans le terns que la ParroifTe eft allemblee pour vaquer au
1

jj

fervice Divin.

La feconde condition eft 3 que le Seigneur doit nourrir ks
Corveables.

Z Z 2
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La difference qui regne dans les avis des Jurifconfultes 3 fur la

queftion de fcavoir , fi le Patron exigeant les fervices qu il avoic

itipules de Ton affranchi , etoit tenu de le nourrir 5 a caufe la

meme diverfite par rapport aux Corvees Seigneurialcs dans la

Dodrine des Auteurs & dans la Jurifprudence des Cours Sou-
veraines.

Le Parlement de Paris juge que le Corveable doit fe nourrir

s il n y a un ufage ott des ftipulations contraires. C eft en vcrtu

d un ufage particulier , quc par un Arret du 9. Janvier \6$g*

rapporte par Bretonier , il a etc juge quc dans Jcs Pais de Forefts,
le Seigneur doit nourrir les Corveables j mais lorlque la queftion
a etc jugee en Droit & pour des Provinces ou il n y avoir ni

Coutume ni Ufage , les Arrets de cette Cour ont conftamment
condamne les Emphiteotes de fe nourrir. Les principaux de ces

Arrets font des annees 1542. 1572. &: 15:78. & telle eft atifli

la Jurifprudcnce du Parlement de Dijon, felon un Arret du 14.
Janvier 15^0.

Bouvot. Lc Parlement de Bordeaux juge an contraire que 1 Emphiteote
doit erre nourri par le Seigneur. II y en a un Arret de 1 annee

r 1542. dan^ TAuteur des Notes fur Lapeyrerc. II eft vrai quc
Lett. C. w. . _

, , ,
.. i J

. _ A
&quot;i

I4o. Lapeyrere diitinguant les Corvees etablies par la Coutume d avec

cellcs qui font fondees fur la ftipulation , a crii qu a Tegard de

cclles-ci , k Corveable etoit tenu de fervir a fesdepens. Mais
1 Arret qui eft rapporte dans les Notes a rejette cette distinction 5

puifque n y ayant point des Corvees legales & Courumieres
dans la Province de Bordeaux , les Corvees dont il etoit que
tion dans cet Arret 3 ne pouvoient etre que des Corvees con-

ventionnelles.

La Jurifprudence du Parlement de Touloufe a etc long-terns

SurGuypape,
Jnconftante. Ferriere dit que de fon terns les Emphiteotes etoienc

zij. obliges de fe nourrir s ils etoient en etat de le faire. Et quoique
fut depuis intervenu 1 Arret de 157^. rapporte par Larroche ,

qui jugea que le Seigneur devoit nourrir les Corveables 3 la

Note de Graverol , ou cet Auteur a foutenu que le foin de cec

entretien devoit etre renvoye fur le Corveable , eft une prcuve

que 1 autorite de cet Arret n avoit pas encore fixe les Efprits.
Mais enfin tons les doutes ont celTe par le nouvel Arret que Mr.
de Boutaric rapporte d apres Mr. de Catellan j & depuis ce
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terns-la , il n eft plus douteux dans le R effort de ce Parlement

que 1 entretien des Emphireotes , dans le fervice des Corvecs 3 ne

foit fupporiable par les Seigneurs.
On obferve neanmoins que c eft aux Einphiteotes de fe pour- Pontanus,fur

voir eux-memes dcs outils & inftrumens qui leur font neceffaires
codt.Lalan^

pour le fervice de la Corvee , & que fi leurs inftrumens fe bri- furOrleans,m.

fent , ou fi leurs bcftiaux periffent , c eft une perte dont le Seig
neur n eft pas .oblige de les dedommager.

La troifieme condition que Mr. de Boutaric exige , d apres
1 Arret de Mr. de Carcllnn 5 c eft que le Seigneur renvoyc tons

les foirs les Corveables. II y a divers Arrets du Parlement dc

Paris qui ont juge au contrairc qu il etoit permis au Seigneur de

retenir les Corveables , en leur fourniffant le gice & la nourriturc

pour eux & pour leurs Beftiaux.

II femble qu on pourroit concilicr ccs avis , en difant que les

Corveables doivcnt etre rcnvoyes , quand leur Domicile n cft pas
tcllement cloigne qu ils ne puillent fcrvir la Corvee tout le jour 3

& revenir erifuite chez eux , mais qu il eft permis au Seigneur
de les retenir 5 lorfque le Domicile des Corveables eft fi eloigne,

qu ils ne pourroient arrivcr chez eux qu cn prcnant une portion
du terns qui doit etre employe a fcrvir la Corvee.

Pour moi je crois qu il faur diftinguer , s ll n cft queftion que
d une Corvee , ou s il eft queftion de deux & trois , dans les lieux

ou il eft permis de les cxiger confecutivemcnt. Au premier cas ,

je ne crois pas que le Seigneur puiffc retenir les CorveabLes,
fous pretexte qu il faudroit prendre, fur le jour, pour les renvoyer:
& la raifon en eft que le terns qu employent les Corveables , pour
aller &: pour revenir , eft tenu en compte fur la Corvee meme ,

de forte que fi le Seigneur, pour profiter du travail dcs Corveables,

pendant tout le jour , les retenoit le foir , & ne les renvoyoit

que le lendemain , il s enfuivroit qu au lieu d un jour , les Cor
veables auroient encore fervi pendant une partie d une feconde

journee. Mais il en eft autrement , lorfqu il eft queftion de con-

tinuer la Corvee pendant plufieurs jours : car feroit-il jufte que
des habitans , dont le Domicile eft a un certain eloignement , puf-

fent, en demandant d etre renvoyes tons les foirs chez eux, pour
revenir le lendemain, reduire le Seigneur a ne profiter de leur

fervice que pendant quelques henr.es de chaque jour?
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IV. 3
9

. S^\ UE le Seigneur ne pent demander les arrc-

V^rages des Corvees que depuis 1 introdudion

de 1 inftarice ; ce qui 5 en fuivant toujotirs la compa-
raifon des Affranchis & des Corveables , fe trouve

encore conforme a la difpoiition
du Droit : car ,

comme il dit en la Loi 22.
ff.

de
of.

lib.
-oper#

in hoc

a c&tens rebus
dijferuht 5 ut non committatur earum

Jiiptt-

latio 5 nip cum
popofcer/t Patronus nee libertus

pneftttcrit ,

flbfurdum enim
ejjet

credere alio die dcberi officmm quam

quo is njellet cut frajlandum eft.
On comme dit en-

Kg. ii.JU.de core plus preeminent une autre Loi ? oper*
tantmn

infcriftum cedere , poftea qtta fuerint i

Henrys, Tcr- ^T^ E L L E eft la Jurilprudcnce ccrcaine de tons les Parleniens.

ricre,fur 1 arr.
J|_ J3 U Parlcment de Paris felon quaere Arrets du 2. Mai 1552.

Papon,liv.i3* jo.Juillec i52i. 22. Aout itfSp. & 7. Septcmbre 1^3, Du
m. &amp;lt;f. Parlement de Dijon , felon le celebre Arret de 1507. rapporte

Lapeyrcre , par tons les Auteurs. Du Parlement de Bordeaux 3 fuivant le

Lett. c.n. 141-
temoignage de Lapeyrere 5 qui dit avoir vu rendre un grand
nombre d Arrecs. A 1 egard du Parlement de Touloufe , Mr. de

Cambol. liv . Cambolas rapporte un Arrec du dernier Juillet 1586. par Icquel
i. tbap. ii

il fut juge que les Corvees tomboient en arre rages; mais depuis
Cambol.wrf.

ji y a e ii des Arrets en 1524. & i&amp;lt;?9 8. qui ont conftamment
Larroche ,

des .
J

,
.

proitsSeigneL . Jge le contrairc.

riaux , cfe/if. &amp;lt;?. Le jtidicicux Coquille 5 fuivi en cela de quelques Auteurs y

*lv.} .cbap.i6.
avoit cru , fur le Ibndement de I

1

Article XXII. de la Coiitume
d Auvergne 3 qu il failoit diftinguer les Corvees reelles d avec les

Corvees perfonnelles , eftirnant qu il n y avoit que les Corvees

qui n arrerageoient point , mais qu il en devoit etre autremenc
des Corvees reelles 5 & ce qui 1 avoit porte a faite cette diftinc-

tion , c eft qu il regardoit les Corvees reelles comme une rede-

vance ordinaire & reglee que les Emphiteotes eroient tenus d ac-

quitter fans attendre qu ils en fu(Tenc requis, a la difference des

Corvees perfonnelles qu il regardoit comme un Droit de volonte^
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qui ne commencoit d etre du , qu autant quc les Corveables

etoient fommes par le Seigneur.
Le fondement de cette diftin&ion de Coquillc eft eniverte-

ment faux, puifqu il. eft certain que les Corvees reelles , ainii

que les Corvees perfonndles , Tone rcquerablcs de la part du Sei

gneur, & pour parler le langage des Loix , non cedttnt niji petite.

Auffi voyons-nous quc les Arrets n ont point diftingue , & 1 im-

prefllon que la Coutume d Auvergne pourroit faire dans une ma*
tiere qui eft purement de Droit Francois , eft detruite par la

difpofition de deux autres Coutumes , ou les Corvees reelles

font foumifcs a la meme Loi quc les Corvees perionnellcs. C cft

ainii que la Coutume de Bourbonnois , en parlant des Corvees

reelles, a 1 Art. CCCCXCV. die qu elles fe rcglent en tout de

meme que les Corvees perionnelles, qui parl Art. CCCXXXIX.
font declares ne point tornher en arreragcs. Et de meme la Coutu
me de la Marche , ou toutcs les Corvees , felon les Art. XXXIII.

XXXIV, XXXV & XXXVI. font rcpinecs reelles, declare a

1 Art. CXXXIV. qu elles n arrcragent point.
La maxime que les Corvees n arreragent point 5 rccoit par les

Arrets deux extentions remarquables. La premiere , qu il n eft

pas pcrmis a un Seigneur de les renvoyer d une annee a I autre,

par exemple , il un Seigneur , qui cette annee n a pas befoin de

Corvees, prenoit neanmoins le parti de les requerir pour eviter

qu elles ne perifTent , en declarant qu il ne les exigera que 1 an-

nee fuivante. Et la leconde , que fi un Seigneur , ayant befoin

de moins de Corvees qu il n en eft ftipule par fes Titres , eft

dans 1 ufage de n employer tons les ans qu une partie des habn

tansj il fauc que la feconde annee il ait 1 attention d employer
ceux dont il n a pas ufe 1 annnee precedente.

II y a cependant deux cas aufquels les Corvees tombent en

arrerages. Le premier , lorfqu elles font abonnees par les Titres

a une redevance certaine , parce qu alors elles ont degenere en
une de-te fixe , femblable an Cens , & a toute autre redevance

annuelle. Et le fccond , lorfque les habitans ont etc reqais de

venir iatisfaire a la Corvee. Lapeyrere femble exiger que 1 avis Lap.Uit. C.

ait etc donne par ecrir. Et Ravior , fur Perrier , dit ouvertement 8
i
41

, n r i- / r 11 -i i&amp;gt;

Rav. rw. i.

que celt une formalite tans laquelle il ny a point d arrerages, ^.31. . 8,

Mais pourquoi tine fommation verbale 3 pourveu qu elle foit bien
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conftatee, n auroit-clle pas le meme eftet ? Nous trouvons dans
liv.i.cb.77. ) u fa jl un Arret du Parlement de Bretagne du $. Odobre 1558.

qui a juge qu iuie fommation annoncee par un cri public 5 etoit

fufnTante pour mettre le Seigneur en Droit de demander la con-

damnation des arrerages.

y. 4
9
. S~^\ U E le Seigneur ne pent convertir les Cor-

V^vee en argent 5 & cela fans doute par la

meme raifon qui obliee le Turifconfulte a decider
leg. i. . $. j v t

ff. DC of. M. que le Patron ne pent ceder a un tiers les iervices

que lui doivent les Affranchis
, officiates opera cuiqttam

Men non poffunt quam Patrono. C eft an Seigneur per-
fonnellement que les Habitans doivent les Corvees ,

& ce n eft que pour les befoins du Seigneur que les

Corvees peuvent etre exigees , fi le Seigneur n a be-

foin ni de manoeuvres ni de chariots 3
il ne pent ni

ceder ni les convertir en argent.D
La

regie fouffre une exception pour les Corvees dues

dans les Terres du Dornaine du Roi ; car comme les

Fermiers du Dornaine , ne peuvent guere avoir befoin

de charrois & de manoeuvres en efpece 5 il a etc fait

Henrys,f.j. divers Reglemens au Con feil , qui ont oblige les Habi
tans a payer 5 fcavoir vingt fols par charroi , & cinq
fols par chaque manoeuvre 5 & a cette exception on

pent en ajouter encore une autre ; fcavoir y lorfqu il

s agit de Corvees dues depuis I introdudtion de 1 inf-

tance : car comme il eft dit en la Loi 6. Cod. de
op.

lib. fi cum indi&t fuijftnt opera
a Patrono , non fuerint pr&f-

ttt& 5 objequi
non

fra^iti xffiimatio ad pecttma exaffionem

cowerti tuo.
%

MONSIEUR
do Boutaric dit en cet cndroit trois chofes 3que

les Corvees ne p;
u vent ni etre convtr ics en argent , ni erre

cedes 3 in etre exigees autremcnt que pour les befoins du Seigneur.
iMi
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i
f

. II n eft pas permis au Seigneur de convertir les Corvees en

argent : & il ne faut pas fuivre 1 opinion de ChafTanee , qui a

cru qtie le Seigneur dans un cas de neceflite
.,

devroit etre recu

a demander cette converfion des Corvees en argent 5 parce que
la {ituation des affaires du Creancier n cft pas une raifon pour
changer la nature des obligations de Ton Debiteur. Mais a

qui doit appartenir 1 option 3 lorfqu il eft porte par les Titres

qu il fera fait tant de Corvees 3 ou qu a la place de chaque Cor
vee il fera paye tant au Seigneur ? C eft aux Corveablcs que
le choix doit etre donne , parce que dans les obligations alter- Voy. 1^.37.

natives , le choix appartient au Debiteur. C eft ainii que la quef- Jj0i fj;JS?*
tion a ete jugee par un Arret du Parlement de Paris du 18. Jan- Bacq.Dr.de

vier 1582. qui eft rapporte par Bacquet.
Juft. C*M*

2
9

. Dumoulin & (Joquille ont cru que les Corvees, lorfqu elles V I.

confident en utilite* , pouvoicnt ctre cedees par le Seigneur , mais Dum.fur par.

leur opinion a ere eeneralemcnt abandonnee par les Coutumes , ;
J G/ 3

r
w *

A A *T f* *
1

Z8 C CC
1-

fUC& par les Arrets. Les Coutumes de J3ourbonnois & de Lamar- Niv. chap. 8.

che declarent en general que les Corvees ne font pas ceflibles ;
an- *

o i&amp;gt;
&amp;gt; r j IA -i Bourbon, art.& Ion nauroit jamais rait de rapporter tousles Autcursquil ont 339.Lamarchc

ainfi decide. Mais le Fermier de la Scigneurie eft-il recu a ufer art - l6&amp;lt;
&amp;gt;

des Corvees qui y font etablies ? C eft une maxime certaine que
le Fermier de laSeigneurie oil recu a les demander, s il nc s agic
d une efpece de Corvee qui ait etc particulicrement dcftinee par
les Titres pour le fervice perfonnel de la maifon du Seigneur.
Ainfi le Parlement de Bretagne par un Arret du 3. Novembre Boer.dcc.au

1676. a juge que le Droit d envoyer au plus prochain Port dc
Mer chercher la provifion du Seigneur ne pafloit point au Per-

mier , parce que c cft une efpcce de Corvee particulicrement
j a- /

i r j i \x -r i c *
&quot;

deltinee pour 1
iilage de la Maiion du Seigneur. Mais en tour movable

autre cas le Droit des Coi-vcts pafle au Fermier, parce qu elles 1

1&amp;lt;r - c
&quot;i

ri ill i -r-
&quot;

les Inlt.
iont cenlees avoir pour objet la culture des Terres de ia Soigfe fcradrog

neurie ou la perception des fruits & revenuft Telle eft la Doc-
Bacq. Dr. dc

trine unanimt des Auteurs 5 & Bacquet en rapporte un Arret Juft.

fans datte du Parle.nent de Palis.
?;&amp;gt; 4

3. Les Corvees ne peuvent etreexigees que pour les befoins- ..
de la Sei ^neurie j mais n eft - ce que dans I etendue de la Seig- ?. 2/7. Math!

neurie meme que les Corveables peuvent etre employees ? La furGu yp-l /?-

plupart des Auteurs paroiilent le decider ainii, & iliembleque-JcrV, ^.
pe

A a a
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furl arr. cec avis foit le plus conforme aux maxitnes des Fiefs, carc eft

de Paris*.
am fi que ^es Tenanciers ne peuvent etre obliges de porter hors

de la Seigneurie le payement de la Cenfive ou celui du Cham-
Anvcrsjcfo. part. Nous voyons cependant que les Coutumes permettent aux

Seigneurs d employer leur Corveables tant au-dehors qu au

/^
Cnr & ret* dedans de la Seigneurie 5 & le Parlement de Paris a fuivi cettc

Do&rine par trois Arrets des Annees 16*74. i&amp;gt;6%9 & itfpp.en

prefcrivant n6anmoins de ne pas cnvoyer les Emphiteotes plus
loin que de cinq ou fix lieues. On a confidere que le Droit des

Corvees deviendroit fouvent inutile aux Seigneurs s il n etoir pas

permis d envoyer les Corveables hors du Mandemcnr, parce qu un

Seigneur pcut n avoir pas fa demcure ctablie dans fa Terre, &
parce que dans le cas meme qu il habite Ton Chateau , il

petit
avoir befom d aller fe pourvoir hors de la Terre des chofes &
des proviiions qui lui font neceffaires.

V.I 1 1. Outre les trois maximes que propofe ici Mr. de Boutaric fur

la forme en laqtrelle les Corvees doivent etre fervies, les Arrers

en ont etabli plufieurs autres, i
9

. Qiie les Corvees commencenc
au lever du Soleil , & finilfent an coucher.

2. Qij elles ne peuvent ecre exigees pendant le terns des femen-
ccs ni pendant celui de la moiflfbn , a moins qu il ne fur que
tion des Corvees qui euiTenteteexprelTementftipulees pour femer
ou recueillir les grains du Seigneur 3 car je ne doure pas que les

Arrets qui ont prohibe les Corvees dans le terns des feinences

& de la moiffon , ne doivent avoir cecte modification.

Mom.furla
5&quot;. Qiie les Emphiteotes ne font pas aftraims a fervir per-

\T&cUT
d
\^ ^&quot;&quot;^l^m^nt &: peuvent co umettre un travaillcur a leur place.

peyr. let.C.n.
4&quot;. Qii encore que les Titres parlent de Corvees decharrue,

X35- les Particuliers qui n ont point de charrue ne font point obliges
de s en pourvoir, mais qu on les recoit a fournir des Corvees
de cheval , s llsontdes chevaux dont ils puiflent ufer, ou qu ils

en font quittes s ils n ont point de chevaux 5 en fervant des
Brer. fufHenr- Corvees a bras. Le Parlement de Paris en a rendu un Arret le

18. Aout irfyr. & c eft la decifionde 1*Arret du Parlement dc

f. Que fi les Titres portent Corvees de charrue au Singulier,

chaque habitant n eft tenu de fervir qu avcc une charrue , commc
le Parlement de Dijon 1 a declare par un Arret du i j. Mars
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qui eft rapporte par Raviot , iur Perrier j mais fi les Titres

portent Corvees de chanties z\\ Pluricl, les habitans font terms de 33 &amp;gt;n

lervir la Corvee de route leur punTance 5 c eft - a - dire , avec

tout autant de charrues & )oug de boeufs qu ils en ont dans

leurs Domaines. II y en a trois on quatre Arrests du Parle-

ment de Paris dcs anriees 1^71 1^74. & 1.699* qui font rap-

portes par Bretonnier , quoiqu il y en a d autres dans le meme Hcnr.&Brer.

Auteur , par lefqucls les habitans n onr etc condamnes a fcrvir ***? 3
1

qu avecla moitie des boeufs qu ils ont accoutume d cmploycr a

la culture de leurs Terres. La premiere Jurifprudence ell fondee

fur un plus grand nombre d Arrets j & elic paroit plus naturellc 3

parce qu elle repond aux termes des Titres du Seigneur , qui en

parlant de charrues au Pluricl 5 font cenfes affedter tout ce que
chaque habitant peut avoir de charrues & de paircs de boeufs

deitincs a fon ufage.

LEs
Corvees font communement reelles ; c eft a- IX.

dire , dues a raifon des fonds &
heritages que

Ton pofTede ; & par-la aucun Tenancicr de quelque

qualite ou condition qu il (bit 5 ne peut en etre dif
f// B

pcnfe , les Nobles & lesEcclefiaftiques ne font exempts fur Henr

^ , ,,
i.fiv. j.cfr.z

que des Corvees perlonnelles. qurji. 35 .

LEs
Corvees font de trois fortes, pcrfonnelles , reelles ou Guyp.

myxtes. Les anciens Dodeurs n ont pas connu le vrai fens

de cette diftin&ion. Us difent que les Corvees perfonnellcs font

celles qui iont ierviesparles perionnes feules. Les reeiles , celles BIois - art- 40

qui confident uniquement a fournir des charrois ou des bef-

tiaux. EC les myxtes 5 celles ou les charrois & les bcftiaux font

conduits par les Corveables. II faut fe faire une idee bien dif-

ferente de cette diftin&ion. Les Corvees perfonnclles font celles

qui font etablies Iur les perfonnes j comme quand il eft porte

par les Tirres que les habitans ieront foilmis a tant dc Corvees.
Les reelles lont celles qui lorn impolees fur les fonds , foitqu elles

ayent etc impofecs fur des fonds circonicrits & limites 3 foit qu il

ait etc dit en general que tout PofTcfTeur dc fonds deTerre y
feroit foumis. Enlin les Corvees myxtes font celles qui font

Aa a 2
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etablies a raifon du Fonds , mais avec le concour? de quelque
circonftance perfonnellej par exemple 5 lor!qu il eft die que cous

Tenanciers travaillans avec des boeiifs , feront atfujettis au Droit

de Corvee.

Ferr. fur La premiere difference qu il y a entre ces trois fortes de Cor-

Guyp. &amp;lt;2.ii 7 . vees , c eft que les Corvees perfonnelles font fujettes a augmen-

Pap.en f&quot;rr!
ter ou diminucr lorfque le nombre des habitans chefs de Famille

Uu. 13. ch. 6. augmente ou diminue. C eft ce qu ont entendu les Auteurs , lorf-

qu ils ont dit que les heritiers du Corveable deviennent folidaire-

ment foumis au Droit de Corvee : ils n ont pas entendu que le

nombre des Corvees dont leur Auteur ctoit charge, fediftribue

folidairemcnt entre eux , mais ils ont entendu que chacun des

heritiers, lorfqu ils font ctablis dans la Seigneurie, deviennent fepa-

rementDebiteursd autant de Corvees qu en devoit leur Auteur.

Mais comme je 1 ai deja dit, on ne compte que les habitans

chefs de Famille ou tenant feu, on ne compte done ni les fem-

mes mariees ni les enfans de Famille $ avec cette difference

pourtant , que les femmes mariees ne fe comptent point , quoi-

qu elles foient feparecs de leur mari 3 parce qu elles ne ceffent pas
de faire partie de fa Maifon & de ion Domeftique s au lieu que
les enfans de Famille , lorfqu ils vivent feparement de leur Pere ,

commencent de faire nombre , parce le Pere en permettant

qu ils vivent feparement de lui, eft cenfe leur avoir donne un

ctat propre & libre.

II n y a qu un cas ou les Corvees , quoiqu elles foient perfon
nelles , ne font fujettes ni a augmcnter , ni a diminuer 5 c eft

lors que le nombre en eft generalement determine par les Titres

fur la Communaute ou le Corps des habitans , par exemple 3

quand il a etc dit que les habirans ou le Corps de la Com
munaute devroit au Seigneur le nombre de deux ou de trois cens

Corvees.

Voila done pour ce qui eft des Corvees perfonnelles. A 1 egard
des Corvees reelles,tous les Auteurs difent mdiftin&ement qu elles

n augmentent ni ne diminuent. Ils n ont pas appercu que-ccs fortes

de Corvees peuvent etre impofees de deux manieres 5 qu elles peu-
vent avoir ete impofees fur un Tenement circonfcrit & limite, mais

aulTi qu elles peuvent avoir ete impofees en general fur quiconque
feroitTenancier ou Poffeffeur du Fonds. II faut done diftinguer ces

deux cas.
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Les Corvees etablies fur un Fonds circonfcrit & limite , ne

fe multiplient ni ne dimiutient, c eft a-dire, que le Fonds venant

a etre divife entre plufieurs fuccefTcurs, tons ces fuccefTeurs en-

femble ne doivent que les memesCorv6esdont etoit charge letir

predeccflcur , & pareillement fi le Fonds qui etoit pofTcde par

plufieurs , vient a fe reiinir fur la tete d un feul , ce ported
feur unique doit etre charge du meme nombre des Corvees dont

les Tenanciers Partiaires etoient charges.
Mais a Tegard des Corvees qui par les Titrcs font etablies

en general fur tout Tenancicr, elles prenncnt quelquc chofe du

caraftere des Corvees pcrfonnelles : clles fe multiplient lorfqu un

Fonds qui n etoit pofTede que par un eft divife entre plufieurs,
&r au contraire elles diminuent , fi un Fonds qui ctoit pofTedc

par plufieurs, eft reiini (ur la tete d un fail.

Les heritiers fur qui s cft partake un Fonds charge dc Corvees *&quot;

/ ,, , ^ ? r iy--
reelles de la premiere elpece , he font pas recusales lervir par of.iib

parties 3 comme fi I tin deces heritiers pretendoit ne fcrvir que
le tiers du jour 3 & renvoyoit a fes co-heritiers le foin de fervir

les deux autres tiers de la journee. On ne permet pas non plus
au Seigneur de faire entre ces heritiers un choix arbitraire qui

pourroit devenir la fource d une injuftice , parce qu ilpourroit fe

fairc que le Seigneur appelleroittoujoursle meme en laifTant les

autres heritiers a Tecart. Mais la regie eft que les co - heri

tiers propofent quelqu un pour lervir a leur place , on qu ils

fe reglent pour la fcrvfr chacun a leur tour^ & fi les heririers

n ont pris
ai/cun milieu, le Seigneur , lorlqu il a employe Tun

d eux , ne pent 1 appeller une feconde fois, qu apres avoir fuc-

ceflivement employe tons les autres co-heritiers , de forte qu il n a

de choix que pour determiner quelsfont ceux qu il fera marcher

les premiers.
La feconde difference eft , que mil n eft exempt des Corvees

reelles 3 ni lesForains , ni Jes Nobles, niles Ecclefiaftiques. On
accorde feulement aux Nobles , & pcut-etre aux Ecclefiaftiques ,

le droit de faire eftitrier les Corvees dont leurs Fonds font char

ges, s lls aiment mieux en payer leprix, que de les faire fervir.

Mr. Boiffieu en rapporte un Arr^t de Grenoble du 6. Septem-
bre 166$.
A 1 egard des Corvees peffonhelles, lesForains, les Nobles 3

C. n. 1351.
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les Ecclefiaftipues n t n font point tenus. II y a un Arret du Par-

lemenc le Grenoble du premier Mars 1^58. qui a juge que les

Meiayers des Forains , s ils en ont dans la Seigneune pour faire

valoir leurs Tcrrcs, font fujets
a la Corvee. C eft ce qu on ne

peutdire des Nobles & des Ecclefiaftiques 5 ilsont unc exemption

qui doit fe communiquer a leurs gens,
Les infirmes & les vieillards font pareillcment difpcnfes deces

Corvees perfonnclles , & Ton ne pent leur dire qu ils n ont qu a

les faire fcrvir par leurs Metayers , leurs Domeftiques , ou leurs

Fermiers , parcc que commc c eft en eux que fe forme 1 obliga-
tion , il s cnluit que les raifons particulieresqui donnentlieu de

les difpenfcr, eteignerit cctte obligation en cnticr.

II me femble que fur ce meme principe , lesFermiers , Do
meftiques , & Metayers des Forains , ne devroient point etrc

charges des Corvees, puifqtie 1 obligation ne pent ecre ni en la

perfonne du Forain 3 qui n eft point fujet aux charges perfonnel-
Ics de la Seigneurie 3 ni en la perfonne du Metayer & du Fcr-

mier , qui n ayant qu une demeure accidentelle dans 1 etendue de

la Seigneurie , ne peuvent etre confideres comme etant vrais ha-

bitans & an nombre des Sujcts du Seigneur, & c eft ainfi que
paroit 1 avoir penfe ChafTance.

THERRIERE qui decide 5 comme nous avons vii

J^

acquerir par une polfefllon immemoriale , le Droit de

dans le Chapitre precedent, que le Seigneur peut

.u 7 .

Bailie aux quatre cas 5 decide lameme chofe touchant

les Corvees 3 Domini non
pojfiim exigere has

Cor&amp;gt;-uafias

nifi promiffx fint ,
nut longd fojfejjtone qunc/tt^^ mais outre

les raifons pour lefquelles nous avons dit que le Droit

de Taille ne nous paroiffoit pas pouvoir etre acquis

par prefcription , il y en a encore deux particulieres

aux Corvees. La premiere , prife de 1 Ordonnance de

833. Blois , laquelle veut qu on regarde comme concuflion

1 exaclion qui fe fait des Corvees fans Titre legitime.
La feconde 3 prife

de la difpofition du Droit
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defend aux Patrons d exiger des affranchis ,

d autres

Devoirs ou Services que ceux qui out etc expreffe-
ment referves lors de 1 arTranchilTernent , operisnonim-

fofitis
manu miffus etiam/t exfttd ^voluntAte

al/qtto tempore
eas

prtftiterit 3 compelli Ad pr&ftandas quas non promifit

nonpoteft^ &c. Mr. Dolive , rapportant un Arret qui
condamna les habitans de certain Village a payer les

Corvees , quoique le Seigneur ne les eiic point exi-

gees de terns immemorial 5 infinue affez que la chofe

doit ctre
reciproque ; c eft-a-dire , que le Droit des

Corvees eft tel , qu on ne peut, ni 1 acquerir ,
ni le

perdre par la
prefcription.

L Arret rendu le 22 Mars 1713- en le Premiere

Chambre des Enquetes , au Rapport de Mr. de Ro-
chemontels

, femble avoir prejuge que le Droit dc

Corvees peut s acquerir & fe perdre par la prefcrip-
tron centenaire.

Cet Arret intarloqua ,
& ordonna qu avant dire

Droit 5 le Seigneur de Roquefeiiil prouveroit que lui

& fes Auteurs avoient joui de ce Droit depuis un

tems immemorial , fauf a la Communaute & habitans

de ce Lieu a prouver le contraire. 11 eft vrai que le

Seigneur de Roquefeiiil rapportoit une Sentence du
Senechal de Beziers dc 1341. qui maintenoit fes Au
teurs dans ce Droit ,

& qu en regardant cette Sen

tence comme Titre 5 1 Arret auroit juge feulement

que le Droit de Corvees peut etre perdu par la pref

cription.

CO Q u i L L E 5 dans fes Inftirutcs du Dror Francois , diA

jinguc les Corvees qui iont conftantes & decermmecs par
les Ticres , d avec celles qui font dues a la volonte du Seigneur.
II pretend que les premieres font fujettes a la prefcription , &
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que les fecondes feules en font exemptes. Si le
principe fur Ic-

quel Coquille fc fonde ctoit vrai, les deux efpeces de Corvees

qu il a diftinguees devroient ctre egalement imprefcriptibles, parce

que les Corvees , quoiqu elles ioient fixes & determinees par les

Titres 3 ne laifTent pas d etre dependantes de la volonte du Seig-

Brod.4tf.7i. neur & fujettes a requifinon. Brodeau fur la Coutume de Paris

10. dh en general que les Corvees ne font que des fervitudes qui
SurlaLoi 7 ; peiivent etre abolics par Ic terns. Et Marnac veuc aticontraire

ff. &amp;lt;tup.
cum (e*.

^ue je tems ne p Ll jffe jamais en operer la decharge. Lapeyrere

I.Pj, 88. rapporte un Arrctdu Parlementde Bordeaux du \9. Aout 1^80.

qui 1 a ainli juge. Et telle eft aufli la decifion de J Arrec du

Parlement de Touloufe qui eu; rapporte par Mr. Dolive.

Pour fe refoudre fur cette queftion , il fauc rappeller ce que

j
ai dit plus haut, que les Corvees peuvent etre dues de deux

fortes , 6u comme Droit de Fief, lorfqu clles font ftipulecs dans

les Titres duFief, les Baux primitifs, les Terriers , les Recon-

noiflances 3 on comme Droit de convention, 5 lorfquc les Titres

de la Seigneurie fe taifant furce Droit dc Corvees 3 le Seigneur
fait voir qu elles ont ete etablies par convention entre les Em-

phiteotes & lui. Je diftingue done ces deux origines differentes 3

& je tiens que le Droit de Corvees eft imprefcriptible, Jor/qu elles

font pofledees comme Droit de Fief 5 rnais que laprefcription
doit y avoir lieu. 3 lorfqu on ne pent leur afiigner d autre caufe

qu une. convention.. II s agit de Corvees Feodales dans Tefpece

que traite Mornac , de meme que dans les deux Arrets de Lapey
rere & de Mr. Dolive 5 an lieu que Brodeau parle ouvertement
de Corvees conventionnelles 5 femblables en cela a toutes les

autres fervitudes , & Bretpnnier 3 fur Henris indique ouvertement
Tom. i. Itv. j.v,.

3. turf. 31.
cette- diltandion.

On oppoferoit vainement que les Corvees ne font diies qu a

volonte 5 car n en eft-il de mcme de toute autre forte de Droits }

& n eft-il pas egalement vrai qu il n eft exigible qu autanc

que le Proprietaire ou le Creancier veulent 1 excrctr ? On die

communement c|ue les chofcs de pure faculte ne prefcrivent

point 5 mais les chofes de pure faculte ne font que ce qui ap-

partientatous les homines par la liberte generale de la nature,

par exemple, la faculte d aller dans les grands chemins 3 defe

promener dans les Places 5 &ces mots de purefaculte ne peuvent
s apphquer
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s appliqucr a ce qui eft fonde fur un Droic particulier , Tons pre-
tcxte que 1 exercice en eft dependant de la volonte 3 puifque
dans ce fens -la 5 il n y a point de Droic & d adion qui ne

finTent chofe de pure faculte.

Ainii les Corvees qui ne font point Feodales fe prefcrivent.

Et je fuis bien eloigne de croire avec Me. Guyot 3 que la

prelcription doive etre rejettee , dans le cas qti
il paroitroit que

la Communaute ait continue de joiiir des Conceilions que les

anciens Seigneurs lui auroient fakes pour acquerir le Droit des

Corvees. C eft commc fi Ton difbit qu un vendeur qui a recu

le prix de la vente , &r n a point delivre la chofe vendue , ne

prefcriroit pas dans trente ans I a&ion du Contrat , fous

pretextc qu il a recu le prix &amp;gt;

& qu il 1 a confervg dans fon

patrimoinc.

Bbb
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V- V*^ x-ivv* :

CHAP1TRE TREIZIEM i_,&amp;lt;

DU CONTRAT EMPHITEOTIQJJE.

L
M PER EUR Juftinicn au Titre des Inftitutes de

Locations & concttiUione 5 parle de I Erhphiteofe
comme d un Contrat qui tient egalement du loiiage

& de la vente 5 & auquel par cctte railbn les Loix

ont donne un nom propre & particulier 5 talis contrac-

tus , am a qmbufdam locatio , a qmbafdam &amp;lt;~uenditio exif-

timabatur-) lex z^enoniana Ufa eft qu&amp;lt;eEmphiteu&amp;gt;fos
contractus

propriam ftatuit naturam nec^ue
ad locationem neque ad

f-vendittonem inclinantem , fedfuispaffiionibttsfaciendam.

Emphitettfis
eft un mot Grec, qui iignifie meliorer y

planter & banter ; infitio , inplantatio ; parce qu en efFet ,

une des conditions de 1 Emphiteofe eft que I Emphi-
teote cultivera , reparera , & ameliorera le Fonds. M.

Cujas a fi fort regard e cette condition de meliorer &
de reparer, comme eflfentielle an Contrat Emphiteoti-

que ? qu il a cru qu on ne pouvoit baillcr a ce Titre

que les Fonds deferts ou incultes. Emphiteufeos , dit-il ,

en fes Paratitles fur le Titre du Code de jure Empbit.

eft
Contraffius

qu&amp;lt;z

Dommus fundi fui deferti forte

fqualidi ufum 6^ ufumfrttffium plenifpmnm , &
dominium alteri concedit ea

lege
ut inferendo 5 plantando

o
? pliendo 5

colendo ? meliorem earn & fretioforem
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faciat 5 proque eo pendat pretium feu&amp;lt;-ueffigal
annuum ; mais

dans 1 ufage il eft indifferent pour la validite de cette

efpece de Contrat que le Fonds foit en bon ou en

rnauvais etat ; 1 obligation de 1 Emphiteote n eft autre

que de ne pas le deteriorer.

II eft de la nature du Contrat Emphiteotique , L,

I. Cod. de jure Emphit. que par la perte totale du Fonds

l Emphiteote eft decharge de la Rente a laquelle
il

eft afTujetti , ft qmdem tanta emerferit clades c^x tpfius

rei faciat interitum hoc non Empbitettticario fed rei Domi

no imputetur ; & que fi la perte au contrairc n eft que
d une partie du Fonds ,

l Emphiteote doit la fupporter

fans aucune diminution de la Rente 5 fin rvero particu

lare njcl aliud lenje contigent damnum ex quo non ipfa
ret

pemtus Izdaturftibftantia ? hoc Emphiteuticanus fuis partt-

bus non dubitet ad fcribendum : fi perit
res tota liberates

Emphiteuta , finjeropro pane ntdla liberabitur pane , on

1 obferve de meme a 1 egard du Bail-a-Ccns ;
& il

n y a qu une exception a la Regie , c eft celle dent

parle Dumoulm & Defpe fles , Tome III. f^avoir 5
s il a

ete dit en la tradition du Fonds qu il feroit paye , par

exemple , tant d argent ou tant de bled pour chaque

arpent 5 ou pour chaque feteree de terre , la Rente

alors devant etre diminuee a proportion de la diminu

tion du Fonds.

L Emphiteote qui laifle pafler trois annees fans payer
la Rente & les autres Charges du Fonds 5 peut etre de-

poflfede fans autre formalite , & ne peut demander

aucun rembourfement des meliorations ou reparations

par lui faites. L. 2. Cod. de jure Emphitetit. fi per totum

triennium neque pecunias fol&amp;lt;~vent 5 neque apochas Domino

tributorum reddident ?
lieere cum aprxdiis Emphitettticariis

Bbb 2
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repellere
nulU ei allegatione nomine meliorationis

af

mais c eft ce que nous obfervons auffi peu dans 1 Em-

phiteofe que dans le Bail-a-Fief ; dans le cas meme
ou la peine auroit ete expreffement ftipulee dans Le

Bail , on la regarderoit toujours comme comminatoire ;

&: quand on ne la regarderoit pas comme telle , &
que toute efperance de purger la demeure feroit in-

terdite a 1 Emphiteote 5 on ne pourroit jamais le de-

poffeder que par les voyes ordinaircs de la ]uftice.

Voyezi
ce qui a ete obfer^ue an Cbapitre

V II. de cette

troifieme Partie.

Le Fonds Emphiteotique tombe en Commife par la

vente qu en fait 1 Emphiteote fans le confentement du

Seigneur ; mais afin qu il ne foit pas au pouvoir du

Seigneur d empecher 1 Emphiteote de vcndre , jufti-

nien , L. 3. Cod. de Jwe Emphiteut. prend ce tcmpe-
ramment , que deux mois avant de faire la vente , 1 Em-

phiteote doit la denoncer au Seigneur, & en denbn-

f auih le piix & les conditions , que pendant ces

deux me is le Seigneur pent dcliberer s il lui convient

de &amp;lt; ofilerver le Fonds an meme prix & aux inemes

conditions , auquel cas la preference lui doit etre ac-

cordee ; & que fi le Seigneur laiife paifer le delai 5

fans expliquer autrement fes intentions fur la prefe

rence 5 la vente alors puiife etre valablement faite 5 &
qu elle foit irrevocable 5 fin antem duorum mentium fya~
tium fuerit emerfum & Dominus noluerit tantam

pr&amp;lt;eftare

quantitatem quantam ifje
re -uera Emphiteuta ab alio red-

fere fofefl , licentia Empbiteuta detur ubi ^uoluerit , e^*

fine confenfu Domini meliorationcsfuas njendere y &c. Rieii

de tout cela n eft aujourd hui en ufage parrni nous ,

Emphiteote peut vendre quand boa lui femble
? fans
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etrc term de faire aucune denonciation au Seigneur ;

& dans le Contrat Emphiteotique , ainfi que dans le

Bail - a - Cens , le Seigneur n a d autre avantage que
celui de pouvoir retraire le Fonds vendu ?

en payant on

en rembourfant le prix a 1 A.cquereur.
Le Seigneur , qui ne veut pas ufcr de la preference

que les Loix lui donncnt ,
ne pent fe dilpenfer d in-

veftir le nouvel Acquereur ; & il ne pent exiger , pour
le prix de 1 inveftiture , que la cinquantieme partie du

prix de la vente , L. 3. Cod. de jure Emphiteut. e^ ne

a^varitia tanti Domini maqwam molem pcctiniarum fupcr
hoc

ejflagitent ,
non amplius eis liceat mfi qmnqHagefimtm

fr&tit
njel aftimationis loci

qtti
ad aliamferjonam transfer-

tur acc/pere , &c. Toutes les Coutumcs du Royaiimc fe

font bien conformees a la difpofition du Droit , en ce

qifil permet au Seigneur d exiger des Lods cTe route

mutation qui fe fait par vente , mais elles s en font

eloigaees en ce qui regarde la fixation de ce Droit ,

n y en ayant aucune qui 1 ait regie ?
foit pour 1 Em-

phiteofe 5 foit pour le Rail-.i-Cens ,
a un fi bas pied

que cclui de la cinquantieme partie du prix.

On comprend 5 par ce que nous venons de dire
&amp;gt;

que 1 Einphiteofe & le Bail-a-Cens , ne different pref-

que que de nom ? Dolinje . en fes Notes , fur le C. 24.
du L. 2. Cenfus 5 dit Dumoulin , eft

contratftts qui habet

nomen a Lege confuetudinana , ut Emphiteufis
a Le^e com-

muni & fcriftaftdin ufroque contraffiu -videlicet ccnfu e^

Emphiteuji Dominum diteffium a concedente retinetttr ; on

pourroit ajoiiter ce que nous avons obferve ailleurs ,

qu on ne peut bailler a Cens qu un Fonds que Ton

poffede noblement ; au lieu que pour bailler un Fonds

a Titre d Emphiteofe 3 il fuffit de le poileder en Franc-
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Aleu 5 & independant de route Scigneurie Dire&e ,

quoique d ailleurs Rural & fujet au payernent des

Tallies , la roture n ayant rien d incompatible avec

1 allodialite & 1 independance , mais a cela pres ,
la

reffemblance de ces deux Contrats ne peut etre plus

parfaite,
& je ne fuis point furpris que nos Auteurs

les confondcnt fi fouvent 1 un avec 1 autre en fe fer-

vant de Bail-a-Cens , & de Bail Emphiteotique, comme

de deux expreflions fynonimes.

Je fcai bien qu on a pretendu que quelques Droits

dus pour la nature du Bail a Cens 5 ne 1 ctoient pas

par la nature du Bail Emphiteotique , Mr.
Boiffiett ,

Traite de I ufage des Fiefs , chap.
21. le decide ainfi a

1 egard de la Prelation on Retrait ; mais cette decifion

ne paroit fondee fur aucune raifon folide ; & cet

Auteur, d ailleurs femble la retracler au Chapitre 83.

ou il dit apres Dumoulin Que quoique PEmphiteofe

5, & le Cens foient difFerens dans leur origine , & par

55 la nature des biens que 1 on donne par Tun & 1 autre

55 de ces Contrats , tamen eadem analogia eft 3 nee
eft ]us

55 di&amp;lt;-uerfum 5 la Prelation, ainfi que les Lods , eft un

5, Droit inherant a la Seigneurie Direcle 5 qua a come-

dente rennetur ? une preference qu on ne peut envier

a celui des mains de qui l?s Liens font fords j & qui
doit Petre d autant moins dans PEmphiteofe , que c eft

vraifemblablement de ce que les Loix ont ordonne

pour cctte efpece de Contrat ^ que les Coutumes ont

pris
occafion d introduire le Retrait dans le Bail- a-

Fief ou a Cens. Voye^_ Doli^e
?

en fes Notes , fur le

chaj&amp;gt;, 25. dit linj. 2.

\
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Q;.;ATORZIEME.

DU BAIL-A-LOCATAIRIE PERPETUELLE.

I. T\IFFERENCE du Bail-
charger le Ponds dune Rente

*~* a - Locatairie & du Bail titaire.

Emphiteotiqite.
I V. S il eft permit a I l

I 1. S il eft
dtl des Lods du teote de ^hunger U face du Fonds

U a- L ocatAttic. Emphiteoiique*

III. Si un Emphiteote peat V. Dn Contrat Li&ellairf.

LE
Bail-a-Locatairie perpetuelle differe du Contrat I.

l^mphiteotique , en ce que pour donner un Fonds

a Titre d Emphiteofe , il fatit en avoir la pleine pro

priete ; c eft-a-dire 3 lc pofleder allodialement 5 & in-

dependamment de toute Seigneurie Direcle 5 an lieu

que pour bailler a Titre de Locatairie perpetuelle ,
il

furrit d avoir la Dominite utile. On ne rcgarde point
ce Contrat comme tranilatifde propriete; & par cette

raifon 5 les Arrets rapportes par Mr. Dolive , ont juge
v. a.c&. 18.

qu il n en etoit du aucun Droit de Lods : ce n eft pro-

prement qu un cizaillement de la Dominite en deux

parties 5 dont 1 une demeurc a Titre de propriete a

celui qui donne le Fonds 5 & 1 autre
pafTe

a Titre d u-

fufruit fur la tete du Locataire.

ll n eft point du des Lods 3
difons-nous 3

d un Bail 1 1.
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a-Locatairie perpetuclle ; mais cette decifion , fuivant

iiv.3.c&. 17. la remarque de Mr. de Catellan , doit ctte entendue

dans le cas ou il n y a point d argent recu j le Pof-

feiTeur d un Fonds Emphiteotique, le bailie a Locatairie

fous line Rente annuelle , & le Locataire paye pour
Droit d entree une certaine fomme , il eft jufte qu a

concurrence de cette fomme les Lods foient payes au

Seigneur Direde.

Une Rente annuelle , refervee fur un Fonds Emphi
teotique par le Bail-a-Locatairie perpetuelle , diminuc

fans dotite la ^aleur du Fonds , & par confequent les

Lods dus au Seigneur a chaque mutation qui fe fait par
vente ; mais a cet egard le Seigneur eft affcz dedomrnage

paries Lods qu on lui adjuge, non-feulement de la ventc

du Fonds, mais de la ventc refervee par 1 Emphiteote.
LePolTclTciir d un Fonds Emphiteotique le bailie fous une

Rente annuelle a Locatairie perpetuelle , le^ Lods feront

adjuges au Seigneur, de la vente que fera le Locataire du

Fonds fujet a la Rente ; & ils lui feront adjuges aufli de

la vente que fera 1 Emphiteote de la Rente annuelle qu il

Doi. liv. i. s eft refcrvee par le Bail.

I II. T̂n Emphiteote pent charger les Fonds d une B.ente

annuelle, en le baillant a Locatairie perpetuelle; mais

peut-il
le charger aiuTi d une Rente ou Pen (ion Cbi-

tuaire ? Il femble d aborcl que non , parce que toute

Rente ou Penfion Obituaire , etant inaliaenable, & hors

du commerce dcs homines ? le Seigneur Diredle ne peut
en ce cas ,

comme il le peut dans 1 autre , efj^crer d etre

dedommage par les Lods de la Rente vendue feparement
du Fonds. Cependant les Arrets ont juge le contraire;

les Arrets ont juge que le Poffeffeur d un Fonds Emphi
teotique pouvoit le charger d une Rente Obituaire

&amp;gt;

&
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qui les auroient habitees , je crois qu il eft dans 1 errcur , a

moins qu il nc
paroiflfe par des Titres pnmitifs que la Servitude

du Droit de Taille & de Corvecs , aic ece particulierement atta-

chee a ccs inailons demolies. Car s tl ne paroit rien de particu-
lier pour ces maifons , & qu il foit die fculemcnr qiul y a dans

la Communaute un Droit de Taille &amp;lt;k dc Corvees lur chaqiie
feu , la maxime ordinaire que ces fortes de Droits peuvcnt croi-

tre & decroitre , qu ils peuvcnt diminuer & multiplier , ne prou-
ve-t clle pas que de meme que Ic Droit du Seigneur ie multiplie

par la conftrudion dc nouvclles maifons qui attirent de nou-

veaux liauicans , il eft julte que cc Droit foit expofe a diiniaiRT

par la ruine on la demolition des anciens batimens.

II -eft terns de revenir a la di^pofition de cct Arrct , rapportc

par Mr. de Catellan , qui adjugea line indcmnite an Seigneur a

raifon d unc Rente Obituairc que Ie Seigneur avoir impofe fur

Ic Fonds. La difpofition de cet Arret pourroit induirc a crreur ,

(i elle n eroit adouciepar quclqucs temperamens. Car fuppoions

que lur cct heritage que Ie Tenancter a foumis a une Rente
Obituaire , a une Servitude 5 il y ait des batimens , on des

bois, ou d autres ameliorations qui ne loient pas de la concellioii

primitive, Ie Seigneur, pour exigcr une indemnite , a raifon de

cette Rente on decette Servicudc impolee , lera-t il fonde a dire

que les Lods qu il eft en droit d attendre dans Ie cas de vente

foient diminues ? Et ne pourroit
- on pas lui repondre qu il

doit loufFnr cette perte fans fe plaindre , puilque d autre part
la ma(Te des Lods eft augmcntec par tout ce que Ie Tenancier a

rait de meliorations fur 1 heritagc ? C eft-a-dire , en un mot , qu il

n eft pas du d imdeinnite 3 fi ce que la Rente on la Servitude

impofec retranchent du prix de 1 heritage 5 tVexcede pas la va-

leur dc la fuperficie , dont TEmphiteote a cnrichi 1
heritage, parce

que Ie Seigneur ne petit
fe plaindre que Ie Tenancier qui auroit

pii
dcmolir les maifons , abattre les bois 3 an prejudice du Droit

de Lods , en ait epuife la valeur , par 1 impofition d tine Rente
ou par I etablifTement d une Servitude.

On,a demande fi celui qui tient du Seigneur un Moulin , qui
dans les Reconnoiflances de tons les terns , eft qualifie Moulin a

Foulon , eft Ie maitre d en faire un Moulin d moudre des

Grains 5 lorfqu il y a daiileurs d autres Tenanciers % qui Ie



3 8 6 Du
Seigneur -a accorde la facwlce de co.nltruire des Moulins de cette

Memoircsde . cfpe ce La qucition fe prefcnta le i r. Mai 1731. Les J uses de-
Mr, dejum. 1 r. , , .

, A.L x? i-

Lair. c&. 17. ineurercnc d accord qu il ivctoit pcrmis dc conltruire des Moulins
4rM,Lcbrnn, fur j s Riv j rcs qa avcc la pcrmiflion du Roi , lorfqu il s aeic
de laSouvJiv. .,,_?.

*
. ,

. -. 11 i c

j.e&.if.Hcnr.
d LIU Fleuvc prop re a la navigation , on avcc celle du beigneur ,

torn. i.
&amp;lt;JH. 34v.loriquc e eit une Riviere non. navigable. Mais le maure du

Moulin difoic deux chofes. La premiere 3 que rout ce qu il em-

pruntoic du Seigneur, c etoit uniquCmciic la ConcefTion des eaux,

.
5^ &amp;lt;

l
uc &amp;lt;*&quot; momen t

q&quot;
e lcs caux lui avoienc etc infeodees 5 U

lui . etoit pertnis d cn changer a Ion gre Tulage & la deftmation.

Ldyfeau,dcs La fcconde , qu au fonds la dcnomitiacion de Moulin a Foulon ,

Seig.nc^iz,
qlje p0rto jcnc ] es anciennes Reconnoiflanccs , prouvoient bicn

que le Moulin etoit alors de cettc qualite , mais ne pouvoienc

point fervir a prouver qu il eiit etc tel dans Ton origine , 6\: que
m.

&quot;74--l i nfCO(jation des eaux cut cte ftipulce par expres pour I lifase du
. 7- r ,

roulon.

La Dodrine de Dtimoulin , que le Seigneur eft cenfe n avoir

accorde clans 1 origine qu iin Terrein nud , ne pouvoit etre ap-

pliquce a cette eipcce , puifqu il s agifloit d un Fief confiftant

dans la permiinon de conftruire un Moulin 5 en forte qu il n etoic

queilion que de fcavoir quelle il ialloit prefumer qu avoit ere

cette Conccillon. On criit done qu il etoit naturel de juger des

termcs de la Conceflion primitive fur 1 etat perpetuel ou avoit

etc ce Moulin , & de dire par coniequcnt que la Conceflion

avoit etc par expres pour un Moulin a Foulon , puifque ce

Moulin avoit perpetuellement ete de cette qualite. 11 ne reftoit

que de fcavoir s il avoir ete permis au PoflefTeur d intervertir

cette condition j & Ton crut qu il ne 1 avoit pas pii , par deux
railons. La premiere , qu un Moulin a Bled prend une plus

grande quantite d eau. Er la leconde 3 qui frappoit beaucoup
d a vantage, c etoit qu ime tel le entrcprife tcndoit a priver en parnc
de 1 titilite de leurs Conceffions crux a qui le Seigneur avoit

accorde la faculte de conftruire des Moulins a Grain.

O s Auteurs parlent d une troifieme efpece de

, Contrat , qu il^ appellant Libellaire , ex: auquel
ils donnent ce nom touces les fois que les Parties y
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mclcnt dcs claufes on des conventions qui ne tien-

neht ni du Contrat Emphitcotique ,
ni du Bail-a-

Locatairic perpetuelle , ou qui tienne egalemcnt dc

Tun & de 1 autre 5 mais
poiirqtioi imagincr un nou-

veau Contrat 5 ou donner an Contrat Emphitcotique
un nouveau nom , puifque 1 Empcreur Juftinien y au

Titre des Inftitutes de LocAtione & Cond. vcut que
1 Emphiteofe foit fulcepriblc de touted les conven

tions qu-il pfait
aux Parties d in ferer ;-& ordonnc

qu elles foient-executees a,c ft naturalis
effet

Contractus j .

ou fuivant la correction que quelques Intcrprctes ont
Cuc[ tiv ,

voulu faire 3 ac fl natura talis
effet:

Contrailus, ch. 41.1* fat.
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DBS FIEFS
NOUS

cnrcaclons par le Fief route PoiTcflion on Heritage

que 1 on tient a Foi & Hommagc , Fief ainfi appelle a Fide ,

parce qu en effet dans la premiere inftitution dcs Fiefs , la Foi

ou la Fidelite etoit la feule condition de 1 inveftiture 3 la feulc

obligation que le Seigneur impofoit au Vaffal.

Lcs Fiefs n etoient originairement que dcs Conceflions a vie ,

& de-la vient fans douce que dans les Livrcs des Fiefs , ainfi

que dans les anciennes Coutumes, Fief & Benefice font deux

expreflions fynonimes : Depuis qu ils font venus hcreditaires &
Patrimoniaux, les Coutumes, pour indcmnifer les Seigneurs, out

etabli en leur faveur le Qinnt & Requint , le Relief, le Rachac ,

& divers autres Dfoits qui feront la matiere de cc Traite.

Qiioique nos Aiiteurs ayent fait dcs longues & curicufes diiTcr-

tations fur 1 origine des Fiefs , il taut convenir que c eil toujours
chofe fort obfcure , & pour laquelle on n a que des preemptions
& des conjectures : Ceux qui la font remonter julqu au ilecle

d Augufte, pretcndcnt que la diftribution des Terres noirvellement

conquifes que cet Empereur raifoit a fcs Soldats pour les attacher

a fon Service , n etoit en effet que ce que nous appellons aujour-
d hui Infeodation ou Baii-a-Fief, ceux qui 1 attnbuentaux Lom
bards , fe fondent avec afTcz de vraifemblance fur ce que les

premiers qui ont ecrit des Fiefs font deux Confuls de la Ville de

Milan , GerarJus Niger & Aubmm de Orto , qui vivoient dans le

douzieme fiecle^fous I Empereur Fridenc^furnommeBarberoufTe.
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que le Seigneur Directe n etoit pas perfonnc legitime

pour s y oppofer: mais ils ont condamne en m;me-
tems 1 Emphiteote a payer une indemnite au Seigneur

pour la moms- value du Fonds 5 le tout ftiivant 1 efti- Doiive,//v.

/ \ j -r
2&quot; ibaP- J 4-

mation renvoyee a des Experts.

ES
T- I L pcrmis a I Emphitcotc d; changer la face &: la fubf- j y^

tance du Fonds Emphiteotique ?

Dumoulin, fur Paris 3 ou il traicc amplcmcnt la queftion , dif- Sur Par. $.

tingue ce qui apparcient a la
fuperficie , une maifon 3 un bois a 74- G/. z.

haute furaye 3 davec le fol meme dc 1 heritage.
A 1 egard des maifbns , dcs futayes , de tout cc qui eouvre

la furface du Fonds Emphiteotique ou Cenficr , il vcut qu on
remonte au Bail originaire , pour voir ft 1 hcritage a ete donnc

danscetetatj il declare en ce ens, qu il n cft pcrmis au Tcnan-

cier , ni de coupcr le bois , ni de demolir la maifon. Ma;.s fi le

Bail de Conccflion ne pai oit point , il prefumc que tout ce qui

compofe la fuperficie a etc 1 ouvrage des Tenanciers , que le iol

letir avoit cte donne tout nud 3 & le Tenancier n a point , dit-il y

de plainte
a redouter de la part du Seigneur , quand il rcmcttra

1 eritage tel qu il eft cenie 1 avoir rccii. Avcc cette exception
toutefois, qu il faut que le Fonds , avcc les changemcns que fait

J Emphiteote, ioit encore capable de repondrc de la Rente &: dcs

autres Devoirs annuels , parce que le Seigneur en dormant 1 heri-

tage eft cenfe avoir flipule que le Prcncur le mcttroit en tel

etat oil la Cenfive & les autres devoirs annuels pourroient y etre

utilement aflis.

Dumoulin examine enfuite fi dcs ReconnoifTances ou le Fond5

Emphiteotique eft rcconnu avcc une maifon ou avec un bois
a haute futaye 3 doivent operer le meme effet que la remifc du
Bail originaire : Et comme rien n cmpeche que la maifon n ait

ete batie , & que le bois ne fe ioit forme dans 1 mtervalle du
Bail a toutes ces ReconnoifTances , il declare que Ton ne pent
s en fe^vir , ni pour prefumer que la maifon & le bois fuffent

deja exiftans lors de Tinfeodation , ni pour dire que 1 Emphiteote
foit cenfe les avoir particulierement foumis a la Feodalite.

Voila pour ce qui concerne la ftipevficie. A 1 egard du fol ,

Ccc
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Dumoulin , outre la condition qu il a deja exigee , pour ce qui
concerne la fuperficic , que le Fonds demeure toiijpurs capable
de fournir an payement des Devoirs anmicls, en exige encore

un autrc pour qu ii foit permisd intervercir le fol , par exemple ,

en ouvrant des cafrieres j & cctte condition eft que les Lods que
le Seigneur eft en droit d attendre par la v-ente du Fonds , ne

foienc pas notablement diminues , on que la crainte de cette

. , [ perte nc foit que pour un terns , c eft-a-dire , qu il vent , ou

que les chofes loicnt en un erat auquel le Fonds piuffe erre

rctabli aprcsquelquesanne.es par la renaiffance du terrein, ou

que la carriere prcnne une fi petite portion de 1 hcritage , que la

valeur en foit pen diminuee.
Sur I arr. gj. Dargentre, qui a traitc la memc queftion , diftingue commc

Dumoulin, entrc la fuperficie & le lois mais avec cette difference,

que fans examiner fi ce qui eft de la fnpcrricie , maifon 3 bois

a haute ftitaye , & autrcs chofes fcmblablcs , exiftoir lors du Bail

de Conception , il decide generalement que rEmphireote eft en

droit de le detruire. A 1 egard du fol , quoique Dargentre de

clare qu il n eft pas permis d cn corrompre la fubftance , il paroit

neanmoins, par le tour qu il donne a fa Doctrine , qu il n etoic

pas eloigne d adoprer les deux exceptions de Dumoulin , dans le

cas que la valeur du Fonds n ait pas diminuc notablement , ou

lorfqu il y a lieu d efperer que le terrein pourra renaitre apres
un petit nombre d annees.

En fes Quef- Le Docte & Judicieux Coquille 3 traitant cette meme queftion,
3o. par rapport aux bois a haute futaye , que 1 Emphireotc vcut ab-

battre , declare qu il lui eft permis de les abbatcre ii leFicfne

confiftc point en tout , ou pour la plus grande partie , dans ce

bois feul j encore meme permet-il
en ce cas la coupe du bois

s il y a efperance que les arbres puifTent revenir , ou h apres

cette coupe le terrein mis en culture pent etre propre a produire

Chap. 83.
des fruits. Boiffieii , apres avoir ramenc rous les temperamens

que propofenc Dumoulin & Dargentre , paroit ciifin en revenir

a cette opinion de Coquille.
Mr. Larroche , en adoptant ce que Dumoulin a dit clu Con-

trat de Conceffion , paroit attribuer le meme pouvoir aux Re-

connoiiTlinces 3 mais il declare que fi le Seigneur pent fe plain-
dre lorfque le Tenancier demoiit ou abbat ce qui ecoit porte
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dans les Reconnoiflances ou dans le Bai-1 prnmtit 5 il n cn eft pas
de meme lorfque c cft feulement par negligence que TEmphiteote
laiile perir un bois , ou laiflfe ruiner une maifon.

A 1 egard de la Jurifprudence des Arrets , Bafnage en rapporte
un du Parlement de Normandie dti 14

qu un Emphiteote pouvoit ouvrir une carriere de Marne dans un

Fonds Emphiteotique. Auzanet en rapporte un autre du Parle

ment de Paris du premier Mars 1629. qui declara qu il etoit

perrriis an Tenancier dc demolir une maiion. Mr. de Cambolas
fait mention que le 5?. Decembrc 1513. il tut

jtige
an Paile-

ment de Touloufe , que le Tenancier pouvoit abbattre un bois

de haute futaye. Mais Mr, de Larroche dit au contraire que le

premier Juillet i5o2. un Tenancier fut condamne de retablir une

inaifon qu il avoit demolie.

Dans ce concours d Opinions & de Jurilprudences contraires ,

void quel meparoit etre le point fixe dc la verite. A 1 egard de

la fupcrficie , lorfque par le Bail dc Conce/Tion , il paroit que
la maiion & le bois ctoient des-lors en nature 5 jc dittingue fi

c etl la maifon meme & le bois qui out etc donnes a Ccns & en

Emphiteofe 5 ou fi TEmphiteofc & le Bail-a-Cens tombenc direc-

temcnt fur un corps de Domaine &: de Terroir , en forrc que la

maiion & le bois nc ioicnt nommcs que comme de fimples appar-
tenances.

Au premier cas , il eft evident qu il ne doit pas etre permis
au Tenancier d abbatrre le bois ni la maifon , puifque c eft en

ccla meme que confifte le Fief. Mais il n en cit pas de meme
au fecond cas , ou le Fief nc confiftc poinr precifemcnt dans la

maifon ou dans le bois, mais dans le Terroir. C cft ce Terroir

feul qui eft le Fiefs c eft done ce Terroir feul qu il n eft pas permis
de denaturer , rnais le Tenancier pent fc joiier de la maifon &:

du bois, parce que ni Tun ni 1 autre ne font pas le Fief meme,
& ne le compofent pas. Que fi le Bail de ConceiHon ne paroit

point , je ne crois pas alors, comme Dumoulin , que la prefomp-
tion foit que le Fonds ait ere donne tout ntid. Loyfeau enfcigne
au contraire que le Fonds eft cenfc avoir toiijours etc tel qu il

paroit etre dans les derniers terns. Ainfi a moins que 1 Emphi-
teote ne prouve qire le bois & la inaifon ont etc 1 ouvragc ou
le fruit de Tinduftrie de fes Peres , il en faut ufer comme s ll
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paroiiTbit un Bail onginaire , ou il fiic fait mention Je ce bois

& de cette maifon.

A regard du fol , ricn ne me paroit plus judicicux que ce que
dit Dumoulin, puifqu ii eft fenliblc , que cc lol qui eft efifen-

ticllcmcnc Ic Fief , ne doic pas etre intercepte au prejudice du

Seigneur.
Mais fur cela il s eleve unc autrc qucftion , qui eft de fcavoir

&amp;gt;

fi ie Droit du Seigneur conlifte a empecher que I Emphite.ite ne

change 1 etat du Fonds , on s ll (e reduit a rccevoir une indem

nite. Dumoulin paroit dire d abord que .1 Emphitcote pent ecre

prohibc 5 mais bien tot il (e retrace , en declarant qu il ne peuc
etrc prohibe , qu autant qu il n offre point une indemnite. Dar-

gentre vent an concrairc que Ic Seigneur foit en Droit d arrerer

rentrcprife
du Poffeflcur , parce que Ic Seigneur n eft pas oblige

de changer contre unc fommc d argent, la Feodalite qui lui appar-

ticiu , & Ics profits ordmaires ou cafucls qu il eft en droir d en

nttcnclrc. L Arret rapportc par Larroche paroic avoir adopte
1 opinion de Dargentre , mais il y a un cas ou I a&ion du Seig
neur eft efTentiellcment bornee a pretendre une indemnite , c eft

lorfquc la deterioration dont il fe plaint a conlifte a charger la

chofc d un Droit reel envers quelqu autre , par exemple , d une

Servitude, d une Rente Obituaire, 6V: la railon de la difference,

eft que 1 Empiteote peut bien etre contraint de s arreter fur

unc degradation qu il meditoit , ou de remettre les chofes en

1 erat lorfquc ce!a ne tient qu a lui , comme quand il s agit de la

demolition d un batiment , mais que celui qui a acquis un Droit

reel fur la chofc , ne peuc ecre force a s en departir.

Henrys propolc des vues fingulieres fur toutes ces queftions,

II declare qu un Emphiteote qui eft aiTujetti par les Titrcs a tenir

fur fon bien un feu allume D peut erre force a rebatir la maifon

qu il avoit fur fes heritages , non-fculement lorfque c eft lui qui
1 a d emolie ,

mais meme quand elle eft tombee par negligence
ou par vetufte , & en cela la Doctrine de Henrys ne pent etre

plus exade. Mais lorfque Henrys ajoute que dans les Terres ou
il y a Droit de Corvees , ou de Tallies perfonnelles , le Seig
neur 5 s il n eft pas preeminent en Droic de faire rebatir les mai-

fons^, pent du-moins demander une indemnite 5 pour la perte qu il

fait des Corvees on des TaiU.es qu il auroit
pii cxiger fur ceux



CHAPITRE PREMIER.
DE LA FOIET HOMMAGE.

^

LA Glofe du Chapitre dernier extra de regulis juris , ne fait

aucune difference entre 1 Hommage & la Foi , ou le Sermenc

dc Fidelite 3 HommAgmm , dit-elle , /^
eft Sacramentum

fidelitatis.

Cependant il faut convcnir que I Homrnage , dans la fignification

qui lui eft proprc , ajoute au Serment de fidelite , en ce que
celiii qui le rend devicMir comtne homme de celui qui le recoir,

Hommxgium quaft homimum , c eit-a-dire 3 qu il foumet fa pcrionne
a Ton Seigneur 5 fi on ne veur dire encore que 1 Hommage eft

propremcnt cec Acle par Icquel le VafTal jure & promet fidelite

au Seigneur.
On diftingue deux cfpeces d Hommage , 1 Hommage lige , &

1 Hommage fimple. Celui-la attache & lie le Vaffal plus etroite-

inent que I aurre, le VafTal devicnt Homme lige de fon Seig
neur , ligius , c eft-a-dire , ligatus Domino fio ; le VafTal promet
& s oblise de fervir le Seigneur envers & contre tons , fansO & *

aucune exception 5 ce qui fait , comme dit Dumonlin , fur U
Coutume de Paris , . I . n. 8. que nous n avons en France de Fiefs

ligcs &amp;gt;

&amp;lt;TJ^

e ccux qui font immediatement mouvans de la Couronne,

folus
Rex habet

Vajfollos ligios & illi foli debetur fidditas ligia in

fno regno j ou comme dit encore Argtntre ^ iur la Coutume dc

Bretagne , an. 314. n. 4. in
Principis perfona fiuda fum omnia

ligia
extra, earn nulla , &c Eoiffleu , page 127.

La Coutume de Paris a laquelle fe font a cet egard confor-

mees toures les Coiirumes du Royaume , prelcrii ainfi en 1 Ar-
ticle LXIII. la forme ou la maniere dc rendre la. Foi &
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390 De U Foi & Hommage.
Voyez, Hommage : (4)

fe Le Vatfal pour faire la Foi & Kommage,
f * & fes orfres a Ton Seigneur Feodal, eil cenu d aller vers ledic

Seigneur an lieu dont eft mouvant ledit Fief, & y etant, de-

33 mander fi le Seigneur eft au lieu , ou , s ll y aautre pou? lui

ayanr charge de recevoir les Foi,Hommage & Oifres , & ce fair,

doit mettre un genoiiil en terre, nue tecc, fans epee r eperons,
& dire qu il lui porte &: fair lu Foi &: Hommage qu il eft tenu

faire a caufe du Fiefmouvant de lui , & declarer a qucl Titre

ledit Fief lui eft avenu , le requeranc qu il lui
plaife

le rece

voir j &r ou le Seigneur ne feroit trouve , ou autre pour lui,

fufiit de faire la Foi 3 Hommages & Offres devant la principalc

35 porte du Monoir , apres avoir appelle a haute voix le Seigneur
3 , par trois fois , & s il n y a Manoir , au lieu Seigneurial d ou

33 depend ledit Fief 5 ou en cas d abfence dudit Seigneur ou fes

33 Oiiiciers , faut notifier lefdites Offres au prochain Voiiln dudic

53 lieu Seigneurial &: laiifer copie. ,,

* Ce que Mr. de Boutavic propose 5ci comme line regie, eflau contraire

line qucli-ion extremement dcbattue. II eft vrai que laCoikumede Paris a

ccabii en Droit commun que THommage doit etre rendu a genoux , & long-
terns aiinaravancrancienCouturnier de cette Ville 1 avoit deciare demcme. 11

y a des Auteurs tres-graves , qui precendent que c cft la forme naturelle de

la Foi & Hommage. C eft 1 avis de Chopin , fur Ja Coutume cTAnjou , liv.

2. tit. i. n. 6. & fur Paris, llv. I. tit. 2. n. 4. & de Bouteiller, en fa

Somm.Rur. fhap. 82. D autres , tels que Duperier, li-v.i. chjp. 22. Boif-

fieu de 1 Ufage des Fiefs , chap. 4. en recotinoiflant que la Foi & Hom
mage n eft pas rcgulieremenc due a gcnoiix fi ce n eft a 1 egard du Souve-

rain , declarent neanmoins que le Vaffal ne pent fe de fendre de la preter en

cetce forme s il y a Titre ou Poflcflion. Dumoulin fur la Coutume de Paris

$. 3.
GL i. in v9

. la louche CT mains decide au contraire que de la

part de tout Seigneur autre que le Souverain , il faut mettre cette folemnite

au nombre cles conditions iliicites , qui meVitent d etre rejettees. Et c eft ainfi

que la queftion paroit avoir ete jugee au Rapport de Mr. deB iriOaJe 20.

Mai 1711. en faveur du Sieur Badel Tenancier a Titre d Emphiteofe du

Domaine de Vernhes centre le- Sieur Efprit Sanglier Seigneur de ce Do-
maine. C etoit unefimple Emphiteofe , mais la ConcefTion avoite ce faite fous

la ftipulation expreffe deTHommage , tttdebeat facere Hommagium ligiurn*

Et teutdefuhe le Preneur avoit confenti Reconnoiflance& rendu-Hommage
avec cette circonftance qu il 1 avoit rendu a genoux. Mr. 1 Abbe de Tournier ,

qui rapporte cet Arret , infinue qu on fut d avis que e en etoit affez pour

prefumer que le deflein du Seigneur quand il avoit ftipu!e i Hommage dajis

le Contrat ci Emphiteofe avoit ete que THommage lui fut rendu a genoux 5

niais il dit qn on crut que c etoit une condition iilicite.



De la Foi

On trouve dans prcfque tous Ics ancicns Hommagcs , quc le

Vaffal s affujettit a iuivre fon Seigneur a la Guerre ; mais il en

eft de cette obligation commede cellc qui diftingue rHornmage
lige de 1 Hommage fimple 5 je vcux dire de celle a laquelle fe

foumet le Vaffal de fervir Ton Seigneur envers &: centre tous

fans aucune exception 5 le Service Militaire n eft du qu au Roi,
& le Roi feul eft en droit de 1 exiger 5 parce que lui feul peuc
faire & declarer la Guerre 5 quod de armis , dit Argcntre , fur la

Coutume de Brctagne, are. 311. n. 5. quod de armis juramento

elim continebatur mm eximi folet propterea quod mmlni cuiquamjtis

eft arma movendi.

Le Vaffal etant ainfi
difpenfe&quot; par les Loix du Royaume , &:

lie 1 obligation de fervir fon Seigneur envers & contre tons, &
de 1 obligacion encore du Service Militaire, malgre la condition

de 1 inveftiture ou du Bail-a-Ficf , Mr. Soil/ifif , de I Vfage des

fiefs, ihap.
2.

pag&amp;lt;

18. a quelquc raifon de dire quc la pref-

tation de la Foi &: Hommagc n eft plus aujourd hui qu iine ccre-

monie, & que les Fiefs ne font plus qu une ombre d honneur ,

que des fqueletes depoiiillees des nerfs qui les foutenoient & les

faifoient mouvoir autrefois
&amp;gt;

mais cet Autcur devroit avoir

ajoiite, que les Loix du Royaume n ont difpenfe Je Vaffal de

deux obligations dont nous venons deparler, que parce qu on

les a regardces avec raifon comme line entrepriie criminelle lur

les Droits du Souverain , a qui feul , comme il a cte dit , il

apparrient de rccevoir des Hommages liges 3 &: declarer des

Guerrcs legitimes.
Ccs devoirs extraordinaires referves dans la Conceflion des

Fiefs , rendcnt a(f;.z vvailembbblcs les conjedures de quclques
Auteurs qui rapportent I jntrodudion de 1 Uiage des Fiefs en

France, a ce terns (a) de defordre & dc confufion , ou Jes

Seigneurs commencerent a ufurper dans les Provinces la plupart
fin dc i;llc con-

des Droits Royaux , &: la Piiiflancc publique dont ils n avoient

auparavant que TcXercice.

II eft remarquable que les WnTaux font bien decharges envers

les Seigneurs dont ilsrclevent immediatemcnr , de 1 oblisation du
- O

Service Militaire , mais non point envers le Roi , & de-la vienc

que Sa Majefte conveque toutes les fois qu elle le juge a pro-

proposj non-feulement le Ban 3 c eft-a-dire5 les Polfeffeurs des Fiefs

Ddd 2
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Hommage.
mouvans immediatementde la Couronne , mais encore 1 Arriere-

Ban 5 c eft a-dire , des PofTeffeurs des Fiefs qui relevent immedia-
tcmcnt des Seigneurs Particuliers , appellles par cette raifon

Arriere-Ficfsion appelle Ban& Arriere Em la convocation que
le Roi fait de la NoblelTe , a raifon des Fiefs qu elle pofTede &amp;gt;

mouvans immediatement on mediaremeut de Sa Majeite j parce

tju en effet on appelloit ainfi la proclamation que faifoientautre-

fois Ics Seigneurs pour coavoquer ou aflcmbler leurs Vaffaux 5 le

moi -de Ran a donne lieu encore a celui de Btnniere , lous la-

queile Ics VafTaux dcvoient fe ranger, commeacelui de Ban

neret qu on donnoit a tout Seigneur qui avoit un nombre fuffi-

iant de VaiTaux pour lever Banniere , Boiffleu , fag. 5 8.

Le Vaffal doit faire ou rendre en pedonne Foj & Hommage
au Seigneur Feodal ,& s ily a empechement legitime, le Sejg-
ticur pent &: doit accorder au Vaflal ce que les Coutumes ap-

^\\cm Sottffrance ; c eit-a dire 3 un furcis jufqu a ce quo i cmpe-
-chcmentaic ceffe , fi mieux il n aimc recevoir la Foi & Hom
mage par Procurcur : Le Chapicre unique de ftatu Regularturn in

6. . vcrum quando Abbaiift* 3 conrient une exception en favour

des AbeiTes-ou Pneures qui poiTedent des Fiefs mouvans d un

Eveque ou de quelqu autre Ecclcl-iaftique , mais cctte excc-pdon
confi-rme fi fort la Regie , que ii Ics Fiefs fe rrouvent mouvans
de qudque, Prince ou Seigneur Secuher qui ne veiiJle pas rece

voir la Foi & Hommage par Procurcur 3 le meme Chapitre ajoutc

que les Abcffes ou prieures doivent fortir de leur Monaftere

pour fatisfaire a ce Devoir, fie quod in fraudcm refidentu 3 vel

mow Clattftralis
nihil fat omnino , &c.

II y a des Seigneurs qui ont, iubftitue a la preftation de la

Foi & Hommage, certains devoirs bifarres, & fi ces Devoirs

font tels que le Vaffal ne puiflfe
les rendre lui-meme en perfonne

avec quelque bienfeance , les Arrets ont
juge qu ils pouvoient

ctre rendus par perfonne interpofee : Mr $oij]leit , de I Vfage des

Fiefs , chap. 4. pag.
22. en rapporte un du Parlement dc Paris,

rendu en faveur d un Va(fal , qui pour toute preftarion de Foi &
Devoir Seigncurial, etoit oblige de conrrefaire 1 yvrogne , de
chanter une chanfon gaillarde a la femme du Seigneur &quot;peodal y

& de danfer enfuite a la maniere des Pai fans i par cet Arrer il

fuc permis au Vaflal de faire rendre ie Devoir par une perfonne
de Condition Roturiere.



De la Foi & Hommage.
On pent mettre an nombre des Devoirs bifarres , celui dont

parle Mr. Dolive , Im. 2.
chap. 8. & qui donna lieu a cette

Queftion fmguliere j fcavoir , non point (i le Vaffal pouvoic fc

difpenfer de le rendre , mais fi le Seigneur pouvoit fe difpenfer
de 1 exiger on de 1 acceprer. Le Baron de Ceiifac en ccrte qua-
lite, Vaffal de 1 Eveque de Cahors , eft obige lorfque 1 Eveque
fait fa premiere entree dans la Ville Capitale de ion Diocefe,
de Taller attendre a un certain endroit marque par les Titres ,

de le faluer en cet endroit , nue rete , fans manteau , le pied &
la jambe droite nue , avec tine pantoufle , dc prendre la Meule
du Prelac par la bride, de le conduire ainfi a 1 Eglifc Cathc-

drale , & de-la ail Palais Epifcopal, &delefervir a table pen
dant le diner , apres quoi la Meule & le Buffet lui demcurcnt

acquis. En-1 annee 1*527. TEveque de Cahors ayant rait (on en

tree fans appeller le Baron d S^iffac , celui- ci le rit alligner en

pnyement de la legitiine valeur du Buffet j & par Sentence des

Rcqueces , confirmee par Arret , 1 Eveque futcondamne, &
le Buffet evalue a la iomme de trois mille &c tant de livres.

L Acte de preftation de Foi & Hommage eft un Titre pour
le Seigneur Feodal 3 mais c cft auffi un Titrc pour le Vaflal ,

car par la Declaration de 1^84. Article IX. (4) porrant Re- (?). BIens

glement fur la Nobilitc dcs Ponds , il fert a prouver la Nobilitc blcs^s ihfont

des biens , non fondcs d ailleurs en prefomption , pourveu qu il poffedcsparles

foit ancien de cent ans au moins , &: fiiivi d un Denombremenc ticilr^T les

ou aurres Titres & Adminicules. (^) bicns depcn-

L Hommage eft toiijours du au Propretaire, & non a 1 U-
c^th^ifw&quot;

fufruitier du Fief Dominant, & il eft toiijours du par le Pro- Abb dales &

prietaire & non par TUfufruitier du Fief Servant , Defpeyfes ,

au^
n / i -7 n- i

r J
i. dation Roya-

pag. 1 8. Racquet } des Droits de fuftice , chap. 12. n. 14. Bien j c , &c.

plus 5 lorlquc le Roi aliene des TcTes du Domnine , 1 Hommage
du a raifon de ces Terres , ne peut etre rendu qu a Sa Majcfte ,

I Ordonnance de Moulins, Article XV. le decide ainfi tn ces

termcs : La Reception en Foi & Hommage des Fiefs dependant des

DomAntilles an CAS d alienation dicelles, nous demctirera & Arrersdephi-

nitndfA-i & * nos Succeffeurs ^ & les
profits dejdits Fiefs , Foi llppl&amp;gt;

AH $ 9

Hommage , & ce qui en depend , a ceiix a qi les Terres font
duewent & licitemznt transf rees , &c.

L Hommage doit ^tre renotivellea chaque Mutation , tant du



De la Foi & Homma,ge.

Seigneur que du Vaflal 3 depuis 1 Avenement a la Couronne da

Roi Loiiis X V. nous avons vu divers Anecs du Confeil d Etat ,

qui le fuppofent ainfi , car Sa Majefte accordant par ces Arrets

des furceances a ces Vaffaux 5 pour raifon dcs nouvelles Foi &
Hommages qu ils font tenus de lui rendre a caufe de Ton heu-

reux Avenement a la Couronne, declare en meme- terns n en-

tendre que fous ce pretexte 3 les VaflTaux qui doivent la Foi &
Hommage pour Mutation arrivee de leur chef, puifTent fe dif-

penfer de fatisfaire a ce Devoir dans les delais ordinaires.
*

* On a demandc fi les Jufticiables doivent la Foi & Hommage , en la

qualite feule de Jufticiables. La Queftion eft traitee par Guypape , cjmfi, 303.
& Ferriei-e, fur cette Queftion. Par Duperier , Ifa. 2.

ejueft;
2 2 . Par Def-

peyfles , Titre des Fiefs, de la Foi & Hommage. n*. i. Et la commune
resolution j c eft que les Sujets d un Jufticier, non PoflTefleur de Fief, ne

peuvent etre charge s de ce Devoir , s il n y a Titre ni pofleffion. Et lors

memequ il y a Titre on pofle/Tion pour anlijettir ace Devoir les Habitans
d une Juftice , on jugeqtie les Forains n y font pas tenus. C cft ainfi que la

Queftion a etc decidee par tin Anvt du Parlemcnt de Provence du \6.

Mars l(5jj. qui eft rapporte par Boniface, //. 3. tit. 3. chap. 3.



CHAPITRE DEUXIEME.
V

DEL AVEUET DENOMBREMENT.

DENOMBREMENT
eft en matiere dc Fiefs , ce qu on

appelle dans le Contrat Cenfucl , Declaration ou Rfconnoif-

fance. Le Vaffal , apres avoir rendii la Foi & Hommage , doic

fournir an Seigneur Feodal un Dcnombremcnt dc tout cc qu il

tient dc lui , en marquant exactement & en detail la nature &
la qualite des Droits & Rcvenus attaches auFief, amfi que la

quantite & la qualite des Tcrres qu il poffede avcc leurs Con
frontations.

Aveu de Denombrement j on confond 6V on joint ordinaire-

ment ces deux mots pour exprimer la meme chofe 3 quoique en

effet le mot d Aveu pris feparement & dans la fignification qui
lui eft propre , convienne mieux a l A(5te de reception de la Foi

& Hommage qu au Denombremenc.
Le Denombrement, difons - nous , doit etre exncl: , & s il ne

1 eft pas, la plupart des Continues puniffent le VafTal , en de

clarant acquis an Seigneur Feodal les effets receles j ce qui eft

fonde , fuivant 1 obfervation de Coquille enfc$ Inftitutions du Droit

Frwfois , Titrc des Fiefs , fur la Loi Refcriptum , ff. de his qu&ut

indignis , &c. qui prive un heritier de la Qiiarte des effets qu il

a latite pour 1
adjtiger au Fife. (4)

*
te peine
fcverc.& croic

qu il fuffit que
* C eft une peine propre pour les CouTumes qui portent une difpofuion

le Seigneur

exprefle. Dumoulin dit , cjue tour ce que le Seigneur pent prctendre de Oroit P u
!|3

corcmun, c eft de retenir faifis les biens qui n ont pas e ce compris
j -

qui n ont pas etc comprisdansle g,
Denombrement. Diimoulinen parle ainfi , parce qi-.e

i ufage de la Saifie Feo-
jufqu acequ il

dale eft re^u dans la Coutume da Paris. La Saifie Feodale cefle par la pre- foitdenombrc.



DC I Arveu & Denomlrement.
Le Seigneur pent contraindre le Vaflal par Saifie du Fief a

lui foi .rnir Aveu & Denombrement j mais 3 comme nousobfer-

verons ailleurs, la Saifie Feodale qui fe fait 3 faute par le Vaffal

d avoir fourni le Denombrement, eft bien differente de
cellequi

fe fait, faute par le VaiTal d avoir rcndu la Foi & Hommage :

celle-ciacquiert les fruits an Seigneur 3 tant & filong-tems qii elle

dure 5 1 autre n eft proprement qu une peine comminatoire , le

Seigneur ne fait point les fruits fiens, ils font rendus auVafial

des qu il a fatisfait.

Si le Fief eft mouvant immediatement du Roi , le Denombre-
incnt doit etre domic a la Chambre des Comptes, qui ne le

recoit qu apres qu il a ere verifie par les Juges ordinaires des

Lieux 3 le tout en la maniere , & avec les formalites dont parle

Bacquet, Traite des Droits de Juftice , chap. 5. . 7. Defycyfes ,

Tom. III. pag. 315. Et fi le Fief eft mouvant d un Seigneur
Particulier 3 ce Seigneur doit blamer le Denombrement dans les

quarante jours aprcs qu il lui a etc prefente 5 &: ce delai
paflfe ^

le Denombrement eft tenu pour recu & accepte.

fentation du Denombrement ; mais il declare qu elle ne cede point a IVgard
de ce qui n a pas ete compris dans le Denombrement , & qui auroit du
1 etre. Parmi nous an contraire , ou Ton iVufe point de la Saifie Fcodale, le

Seigneur doit avoir fimplement une aftion , pour contraindre le Vaflal a ren-

drc Ton Denombrement phis parfair , & pent
- etre feulement y auroit - il

quelque amende pecuniere ou quelque autre petite peine a 1 Arbirr.icre du

Juge, fi Ton appcrcevoitquele Vaflal cut eu quelque mauvais deflein.

CHAPITRE
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CHAPITRE TROISIEME.
DE LA SAISIE FEODALE.

LA
Saifie Feodale eft line fuite naturelle de la matfcrc

qtii

a etc traitee dans les Chapitrcs preccdcns j f^avoir , dc la

Foi & Hommage , de 1 Aveu & Denombremcnt , parcc qu clle

a lieu toutes les fois que Ic VafTal refufe 3 ou eft en dcmcurc

de fatisfaire a 1 un ou a I autre dc ces Devoirs.

La Coutume de Paris en 1 Article LXV. prefcrit ce qui doic

ecre obferve de la part du Seigneur avant qu il puifle faire (Iiifir :

Le Seignettr , dit-elle
&amp;gt;

ne pent mettre en fa main les Fiefs qtii font

tenm de lui , jnfqt*& ce quit ait faitfaire les proclamations & Jigni-

fcations que fes V&ffaitx lui vienmnt faire la Foi & Hommnge dam

quarame jours , & ce fait 3 lefdits quarame jours paffes , ft lefdns

Vaffatix
ne fe prefentent , il peat faijtr & Exploiter les Fief tenus ,

&c. mouvans de lui y ejrfaire les fruits fans 3 pourveu toutefois que
ladite publication &jignification ait ete faite &amp;gt; cejl &amp;lt;i ffavoir , quant
aux Fiefs etant es Duches ^ Comtes 3 Baronies , & Chatelainies dont

Us font mottvans , par proclamation a fon de trompe ejr cri Public ,

par trois jours de Diwanche ou de Marche 3 fi Marche y A : Et quant
AUX Fiefs etant hors defdites Duches 3 Comics 5 Baronies & ChateLii-

mes dont Us font mowvans 5 fArJigmfcation faite au Vafid 3 a fa per-

fonne , ou au lieu du Fief s tl y a Manoir , ou au Precureur dudit

Vtffal ft aucun y a , ftnon au Prone de lEglife Paroijfiale dudit lies*

un jour de Dimtnche 3 on autre jour Solemnet , &c.

Lorfque la Saifie eft faite 3 faute par le Vaffal de rendre la Foi

6: Hommage , le Seigneur fait les fruits fiens pendant 5 Sc U

long-terns que le Vaflal eft en demeure
&amp;gt;

mais il n en eft pas
ainii , comme nous 1 avons obferve dans le Chapitre precedent &amp;gt;

E ee



De la Sai/ie Feodale.

lorfquc la Saific eft faite 3 fautc par le Vaffal de donner Ic De-

nombrement , la Saifie en ce dernier cas n eft permife qu a la

charge par le Commiflfaire etabli , de rendre compte des fruits

an ValTal apres qu il aura fatisfair.

Suivant 1 obfervation de Coqmlle , la Saifie Feodale eft tin refte

de rancien Ufage on de la premiere inftitution des Fiefs ? fuivant

laquelle les Fiefs n etant que des Benefices a vie ,
le Seigneur

les reprenoit par la mort du Vaflal ,les Comumes , die cet Auteur,

en donnanc les fruits an Seigneur, jufqu a ce que le nouveau

VafTal ait rendu la Foi & Hommage , ne le dedommagent qu im-

parfaitement de la propriete qui lui etoit autrefois acqtiile.3/r.

Boijfiett 5 de I Vfage des Fiefs , chap, j.parle de quclques Coutu-

mcs ou le Vaflal perd non-feulement les fruits , mais la propriete
meme du Fief, s ll prend poflefllon avant de rendre la Foi &
Hommage 3 &: celles-la approchenc fans doute encore bien plus

d^ cette ancienne inftitution des Fiefs dont nous venons de par-
Icr 3 les Fiefs dans ces Coutumes font appelles Fiefs de danger.
On dit communement 3 que tant que le Seigneur dort, le Vaf

fal veille , & que tant que le Vaffal dort , le Seigneur veille ;

& cette Regie nous fait parfaitenient bien comprendre 1 effec

de la Saifie Feodale 3 foit par rapport au Seigneur , foit par

rapport au Vaifal , tant que le Seigneur dort le Vafal veille 5

c eft . 4 - dire 3 que le Vaffal fait les fruits fiens pendant &
ii long-terns que le Seigneur demeure dans le filence , & dans

I jna&ion 3 que le Seigneur ne gagne les fruits que du jour de la

Saifie Feodale y parce que jufqu alors on prefume qu il eft fati

fait de fon VaflTal , & que fi le Vaffal n a pas rendu la Foi &
Hommage 5 c eft parce que le Seigneur a voulu Ten difpenfer j

unt qtte
le Va/al dort Is Seigneur veille 5 c eft-a-dire , que pendant

& fi long-terns que le Fief demeure faifi 3 ou pendant & fi long-
terns que le Vaflal fe tient dans Tinaclion depuis que la Saifie a

etc faite , les fruits font incommutablement acquis au Seigneur.
La Saifie Feodale que fait le Seigneur 3 faute par le Vaflal de

rendre la Foi & Hommage , eft ii
privilegiee que le Seigneur

fait les fruits fiens , fans qu il foit tenu d acquitter les charges 3

& fans qu il punTe encore tre trouble par les Creanciers du
Vaflal 5 a raifon des hypoteques contra&ees avant ou apres Tou-

verture du Fef. On trouve un ancien Arret du Parlement de



De la Saific Peodale.

Pan s 5 qui dans le concours de deux Saifies faftes 3 Tune par lc

Seigneur 3 &: 1 autre par les Creanciers , ne trouva point d autre

expedient pour faire ceffer la Saifie Feodale , que de pcrmcttre
aux Creanciers de nominer un Curateur pour faire rendre la Foi

& Hommage.
L Article XLV. de la Coiitumc dc Paris fournit an VafiTal

un expedient 3 mais un expedient dangercux 3 pour faire cefler la

Saifie Feodale 3 &: la jotiiffance du Seigneur 3 c eft de nier &:

deiavoiier que le Fief ioic rnouvant de lui , & qu il lui foit dii

par confequent aucune preftation de Foi & Hommage , le defa-

veu fait cefTer toute caufe & tout pretexte de Saifie 5 mais cct

expedient 3 difons-nous 3 eft dangereux , parce que comme nous

1 obferverons ailleurs 3 le Vaflfal commet le Fief il par 1 cvcnc-

ment il fuccombe.

Mr. dc MarcA en fan Traite de Concordia. Sacerdotii & impcrn ,

fait une longue difTertation , pour prouver que la Regale 3 c cft-

a-dire 3 le Droit qu a lc Roi dc
joiiir

d un Evcchc vacant , jufqu a

ce que le nouveau Prelat ait comme recu I lnveftiturc par la

preftation du Serment de fidelire , n eft propremcnt qu une efpecc
de*Saifie Feodale 5 mais cette idee pourroit n ctre pas juttc par

plufieurs
raifons, i. Parce que la Regale etoit rcconnue en France

comme un Droit de la Couronne 3 avant que 1 Ufage des Fiefs

y fut introduit. 2. Parce qu en regardant la Regale comme une

e/pece de Saifie Feodale 3 il faudroit 1 etendre aux Abbayes &:

autres grands Benefices du Royaume 3 ce qui pourrant n a jamais
ere pretendu. 3. Parce que la Regale regardee comme une Saifie

Feodale 3 donneroit feulement le Droit de joiiir des Fiefs de-

pendans de 1 Eveche vacant, quoiqu il n ait jamais ere contefte

que la Regale donne a Sa Majefte le Droit de joiiir de tons les

fruits & revenus fans diftindion 3 & en quoi qu ils puiffent coa-

fifter.

Ce que nous avons dit dans ce Chapitre eft plus curieux

qu utile , du moins dans le RefTort du Parlemenc de Touloufe y

ou la Saifie Feodale n a pas lieu.

E ee



CHAPITRE QpATRIEME,
DE LA COMMISE.

LEs-
Fiefs etant dans fon originc une *concc(Iion gratuite ,

line pure liberalicede la part du Seigneur , il eft jufte qu elle

ioit revoquee par 1 mgratitude du VafTal , ainfi par la difpoiition

de routes les Coucumes du Royaume 3 le ValTal commet 3 c eft-

^-dire , perd Ton Fief en deux cas 5 fcavoir , par le delaveu

lorfqu il foiitient qu ils ne relevent point de fon Seigneur , &:

par la Felonie , lorfqu il fe porte a quelque exces contre fon

Seigneur , & foit qu ii 1 offenfe en fa perfonne 3 en fon honneur 3

ou en fes biens.

LaCommife a cela de particulier , qu elle fait revenirau Sei

gneur le Fief exempt des hypoteques contradees par le VafTal ,

& des hypoteques meme les plus privilegiees. Nous trouvons

dans le premier Tome du Journal des Audiences 5 liv. 5. chap.

14. pag. 239. divers Arrets du Parlement de Paris qui 1 ont juge
ainfi en faveur du Seigneur , contre la femme & autres Crean-

tiers hypotecaires du Valfal : ces Arrets , fondes fans doute fur

ce que le Fief, regarde comme une donation faite fous la con

dition de I Hommage de la fidelite , revient an Seigneur par le

defaveu ou la Felonie du Vaffal 3 ex antiqtta caufa , & comme dit

Dumoulin , non per modum tranfmijjioms alicttjus juris Vafdli fed

per modum mer* privationis , negatioms 3 & anm bilanonh 3 Feudi*

La femme & les autres Creanciers convenoient , que la concef-

fion du Fief etoit revoquee par la Felonie & 1 ingratitude du
Vaflfal 3 mais par la meme ils entendoient prouver que le Seig-
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neurnepouvoit reprendre Ic Fief qu ala charge des hypoteques,

parce qu il eft decide dans le Droic , que lorfqu une donation eft

rcvoquec par I ingratitude du Donataire, !e Donateur eft
oblig&amp;lt;5

d acquitter Ics charges contractors avant la revocation 5 c* , die

la Loi 7
r

. Cod. de revocaxd. Denat. ea qua ante inchouum ,
c&amp;lt;xp-

tumqtte jmgium 3 vendita. , donata, 3 permutata m dotcm data , c&teuf-

que c&amp;lt;MJis legiiime alienata funt , mitiime revocamus j ils ajoutoient

que la reverlion du Fief par la Felonie du Vaffal , ne fe faifoit

pas tellement ex antiqua cafe, qu elle ne fe fit aulfi par Ic proprc
fait du Vaffal, qu il falloit (uivre la Dodrine de Dumoulin,diftin-

guer la reverfion du Fief qui fe fait pour la Felonie 5 de celle qui fc

fait en vertu des conventions appolees au Contrat d mfeodation ;

comme s il avoit etc (lipule, par exemple , que le Seigneur rcpren-
droit le Fiefapres cent ans j qu cn ce dernier cas fculcmcnt il etoic

vraide dire que la reverfion du Fief fe faifoit exanttquA Gj/ijparcc

que dans le premier die fe faifojt ex
&niiqt4&amp;lt;i caufa^ & par le fait du

Vaffal tour cnfcMnblejque par confequcnt dans le dernier casfeule-

ment le Seigneur devoit rcprcndrc le Fiefexempt des hypoteques ,

n etant pas jufte que le fort des Creanciers fut , pour ainfi dire ,

comme entre les mains du VafTal , qui par fa fidelite on par fa

felonie , pourroit leur conferver ou leur faire perdre leurs dettes j

mais toutes ces raifons ne prevalurent point , & comme il a etc

dit , la queftion fut jugee en faveur du Seigneur.
II n en feroit pas de meme fi le Fief etoit confifque par le

crime du Vaffal autre que la Felonie 3 le Fief alors ne feroit ad-

juge qu a la charge des hypotequcs j la raifon de la difference

eft fenfible , elle eft prife de ce que la reverfion ne fe faifant

plus par le defaut de la condition , fous laquelle a ete faite ori-

ginairement la concefHon du Fief, je veux dire par le defaur

de fidelite du Valfal , on ne pent point dire qu elle fe fafTe ca

* La Decifion de cet Arret a etc changes par un Arrct du mcme Par-

lemenc du 23. Juiir 1713- rapport^ par Birillon , en ion Didiionairc , in

i&amp;gt;

9
. Commife , qui jugea que les bieas ne reveuoient au Scig -eur qu avec lu

charge cles hypotcque.-.
Et telle eft la Juril prudence gcaJralc. II y en a uu

Arret du Parlement de Bretagne du 10. O*itobre I j 73. rapportc par Papon ,

lh. 13. tit. i. art. 13. un autre du Parlement de Rouen du -..-. 8. FeVier

15/3. rappoite par Bafnage x fur la Coutume de NormancJie , *rt. 201. EC

c eft ainfi que Dumoubn 1 a perpetuellement penfe. On pent yoir Coquille &amp;gt;

quejl.
1 8. Loikt & Brodeau , lett. C. fomm. 5 3.
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aucun fens ex antiqua, caufa 5 le Fief confifqud par le crime du

VafTal , autre que la Felonie eft de la nature de tous les autres

biens , qui par la difpofition du Droic tott tit. Cod. ycenis

ffcalibus creditores ante ferri , ne font jamais adjuges an Fife an

prejudice des Creanciers, Catellan , liv. 3. chap. 35.

On enrend par defaveu a 1 efFet de la Commife , le refus que
fait le Vaffal de reconnoitre fon Seigneur 3 & de lui rendre la

Foi & Hommage $ ainfi , comme 1 a obferve Dumoulin, fur la

Coutume de Paris , Titre des Fiefs 5 . 2. Si la conteftation

formee entre le Seigneur & le Vaffal , ne regardoit que les char

ges Feodales , & les Droits utiles du Fief, fi le Vaffal 3 par

exemple , apres avoir rendu 3 ou apres avoir offert de rendre la

Foi & Hommage , refufoit de payer le Quint & Requint 3 cette

conteftation quoique temeraire de la part du Vaifal 3 ne donne-

roit pas lieu a la Commife du Fief j la Foi 5 dit 1 Auteur que
nous venous de citer , eft due en reconnoiffance d une liberalite

faite fous cette condition : mais le Quint & Requint 3 le Relief,

Rachat 3 &c. font des Droits etablis apres la premiere inftitu-

tion des Fiefs , & qui ne font pas proprement de la nature on

de 1 erTence des Fiefs , &c.

Mr. Boiffieu , de 1 ufage des Fiefs, chap. 5. & chap. 9. remar-

que que la Commife du Fief, par le defaveu du Vaifal , eft line

peine odieufe & contraire a la nature des Fiefs depuis qu ils

font devenus hereditaires & patrimoniaux , aufli rapporte-t il di

vers Arrets du Parlement de Grenoble , qui n ont condamne le

Va(fal qu a toute extrcmite : des Arrets qui avant de declarer

le Fief acquis an Seigneur , ont ordonne que le ValTal feroit

fomrne & com mine par trois diflferens At5les 3 de rendre la

Foi & Homma2;e?
Au furplus , comme tous les Fiefs font mouvans mediate-

ment ou immediatement du Roi & de la Couronne , & que
fuivant 1 expreflion de Duinoulin , le Roi eft la vive fource 3 la

canfe premiere & univerfelle de tous les Fiefs du Royaume
routes les Coutumes conviennent en ce point 3 que fi le Vaffal

avoue le Roi au prejudice de fon Seigneur 3 c cft-a-dire , s il

foutient , qu il releve imm^diatement du Roi , & que c eft a lui

feul qu il doit la Foi & Hommage , quel que foit I evenement
de la conteftation y il ne commet point fon Fief.
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La Felonie , comme nous avons dit 3 eft un termc vague

qui comprend routes les manieres dont un Vaffal peut offcnfer

fon Seigneur , &: c eft aux Juges a determiner par les circonf-

tances 3 (i 1 injure eft telle & fi grave qu elle doive etre punie

par la Commife du Fief , la plupart des Coutumes s expliquent
de cette manicre 5 que Ic Vaffal commet le Fief par la Felonie 5

Coquille 3 des Fiefs 3 page 51.
&quot; Toutes les fois que par mal*

a) talent il met la main fur Ton Seigneur 5 toutes les fois qu il

33 machine la mort , ou deftru&ion de fon Seigneur , qu il pour-
33 chafle fon deshonneur, qu il forfaic a la femtne ou fille dc

33 fon Seigneur 5 ou qu il lui fait autre dommage notable 3 &rc. 5 ,

(
a

) Encore une fois 3 la chofe depend dcs circonftances , &
ilen eft de la commife du Fief, comme des atirres peines qui
font toutes arbitrages en France

&amp;gt;Voye& Boi/fiett
-&amp;gt;page 17. ret,iur

Si le ValTal n outraee pas impunement fon Seigneur , le Sei-
im ^b r

,
avoit donnc

gneur de fon cote n outrage pas non-plus impunement fon un dementi an

Vaflfal 3 la chofe eft rcciproque 5 perfonne n ignore comment & Se
!g )

e

de quelle maniere la Terre d Yvetot , dans la Province de Nor- mai?

mandie 3 fut erigee en Principaut6 , ou en Royaume : le Roi & vlc

Clotaire 5 apres avoir tue dans 1 Eglife de SoifTons , Gautier Sei

gneur d Yvetot, ne fit que fe conformer a la Loi des Fiefs , en

affranchiflant cette Terre dc fa Domination , & des Rois fcs

SuccelTeurs. Laroque 3 Traite de U Nobltffe , chap. 2f.

eur

mcnt.
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CHAPITRE CINQlJIEME.
DU QUINT ET REQUINT, RELIEF ET RACHAT.

LE
Qiiint & Requint , Relief & Rachat, etoient des Droirs

inconnus dans la premiere Inftitution des Fiefs : les Coii-

tumes les one etablis pour dedommager les Seigneurs 3 depuis

que les Fiefs font devenus hereditaires & Patrimoniaux.

Qiiint & Requint , eft le Droit qui e(t du an Seigneur 5 toutes

ies fois que le Vaffal fait vente du Fief : On emend par Qiiinr ,

la cinquieme partie du prix de la vente 5 &: par Requint 3 la

cinquieme partie du Qiiint 5 de maniere que fi le prix 3 par

exemple 3 eft de la fomme de ioo,liv. il fera dii au Seigneur
20. liv. pour le Qiiint ,& 4. liv. pour le lUquint ; le Droit

de Qiiint & Requint eft pour les Fiefs, ce que iont les Lods

pour les heritages cenfuels & roturiers , & il y a meme plufieurs
Provinces dans le Royaume 3 ou 1 un & Tautre de ces Droits ne
font connus que fous le nom de Lods.

Si le Fiefchange de main par fucceflion , on diftingue fi c eft en

ligne dire&amp;lt;5te ou colIaterale.Dans le premier cas 3 il n eft abfolument
rien du au Seigneur 5 dans le-fecond,la plupart des Coiitumes don-

nent an Seigneur ce qu on appelle Reliefou Rachat, & ce Droit
n eft autre chofe que le revenu d une annee 3 qu on regie par le re-

venu des trois annes precedentes , en compofant des trois dernieres

annees une annee commune. Rachat, dit M. Coquillc 3 /^/&amp;gt;*r/&amp;gt;j

dtt Droit Francois , fine des Fiefs ,
&quot; ainii appelle 5 parce qu cn effet

a, an moyen de ce Droit,on rachete lu reverfion du Fief, qui regu-
3, lierement devroit avoir lieu lorfque le Vaflfal decede fans enflms

3, Relief, comme fi de nouveau le Seigneur reprenoit le Fief, ou
33 qu il relevat le Fief tombe en caducitepar la reverfion.

fl



Quint & Requint 3 Relief& Rachat. 405
II y a des Coutumes qui doivent au Seigneur le R eliefou R achat,

lofque le Fief change de main par Donation, fi ce n cft que la Do
nation fut faite par un Afcendanta un Defcendantenavancemcnt
d Hoirie, ou par Contrat de Maviage. II y en a d autres qui le don-

nent dans les echanges 5 & ce qti
il y a d important a obferver fur

cette matiere 3 c eft que fi les Coutumcs des Lieux ou font limes le

Fief Dominant & le Fief Servant3contiennent des difpofitionscou-

traires, il faut fe regler par la Coutume du Fief Servant. Non debet-&amp;gt;

dit Dumoulin , fur le .7. de 1 ancienne Coutume de Paris,n
9

.
35&quot;.

& 3 6. attendi confuemdo Led Dominantis fed Loci Pencil Servientis ,

quia in dttbio Dominus dans in feudum non cenfetur concederefewndum
conjuetudinem (mm in qua commoratur^ velfitum tft Feitdum Dominzns^

fed fecandum confuetudimm Loci in
qua. Jtta eft res in Fetidum concejfa ,

qmA de fure in his qua concernunt rem veljus ret , debet infyici confuetndo

Loci ubt Jita res eftfaut in concerncntibus comracT-itm 3 7- emctgertibut

tempore contraftits locus in quo centrahitur.

Les Secretaires du Roi comptent parmi leurs Privileges I e.xemp-
tion du payement des Lods, Quint & R equine 5 mais ce Privilege
n a lieu que pour les acquiiitions des Fiefs mouvant immediactment

du Roi 3 & dont les Droits Seigneuriaux lui appartiennent. Nous
trouvoiis dans le premier Tome du Journal des Audiences , liv. 5.

chap. ^&quot;j,page 547. des Arrets qui ont condamne des Secretaires du

Roi a payer les Droits pour les acquifitions des Fiefs mouvans des

Terres donnees en Appanage aux Enfans d^ France, (a}
*

Le Seigneur Feodal eft-il tonde, de Droit Commun , a demander

le Quint 8c Requint , toutes les fois qu il y a Mutation de Fiefs a

Titre de vente ? Nos meilleurs Auteurs decident que non , de jure,

dit Ferrierefur la queftion 16 j. de Guypape 3 de
jure non debentur

Laudimia ex aliemtione Feudi nijivel paffo vel csnfuetudine almdcwtum

fit.
Mr. Maynard, liv. 4. chap. 3 $

. s explique dans les memes lermes:

Catellan 5 liv. 3 . chap. 21. & il rapporte un Arret du Parlement de

Bordeaux, par lequel,fur la contention formee entre le Vicomte

de Turenne , & 1 Acquereur d un Fief mouvant dc la Vicomte , il

fut ordonne qu avant dire Droit , ce Seigneur juftifieroitce qui
etoit par lui allegue 5 fcavoirj que telle etoit la Coutume des Lieux.

* Ceft un Arret qui a precifement juge le contraife.
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CHAPITRE SIX1HME
i*

DE LA PRELATION OU DU RETRAIT FEODAL.

RE T R A i T , Prelation , ou Retenue j car ces trois expre
fioas font fynonimes ,

n ell autrech ^fe que la faculte qu a

le Seigneur de retirer ou dc retenir par preference le Fief vendu

par le Vaifai , faculte introduite par les Coutumes 5 depuis que
les Fiefs font devenus hereditaires & Pacrimoniaux , & fubrogce
ainfi que le Quint & Requint, au lieu de i ancienne prohibition
d alicner.

C efl une faculte , difons - nous , introduite depuis que les

Fiefs font devenus herediraires & Patrimoniaux 5 & c eit fans

dotite fans reflexion que Dumoulin , fur la Coucume de Paris, .

20 Glojf. 4, . 8. parle du Retrait Feodal , comme d un Droit
effentiel a la nature des Fiefs , & connue des leur premiere Inf-

tifution j Boiflieu , page 100. cOHriaMrjlis
ipji Feudo 3 originaliter

illi in exifens a, prim* conjtituiione Feudomm* Si cet Auteur a

voulu dire que tout Seigneur peut ufer de Prelation ou de Rete-

nue, quoiquc ce Droit n ait point etc expreiTement referve dans

la Concedion du Fief, fa decifion eft vraye 5 car on ne doute

point que le Droit Commun ne foit toujours pour le Seigneur y

6^ que le Seigneur ne puiffe retraire toutes les fois que les Cou
tumes des Lieux ou les Fiefs font fitues , ne contienncnt point, a
cet egard, des difpofitions contraires , Bexedifti) fur le Chapitrc
Raynuntius in verbo & uxorem nomine AdtUfiam 3

9
. 296. Boiffieu y

page 100 & 101. Catellan 5 liv. 3. chap. 9. Dolive , liv. 2.

chap. 28, Ce dernier rapportc un Arret rendu en faveur de Mr.
de Montbrim , coiitre le fieur Laporte de Figeac. Catellan , liv.
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3. chap. ii. parle de la Coucume dc Touloufe , & de Caors ,

qui exclud le Retrait Feodal , comme d une exception au Droit

Comiriun 3 lorfqu il die 5 in
pr&amp;lt;efenti

Civitate Cadurci eft confuetudo

quod Domini Fettdales ml non pofum pralatioriis & idem
Jervatitr

Tolofa per warn Vicariam , &c.
On jugeoit autrefois que le Retrait ne pouvoit etre cede , &

que le Seigneur potivoit leul en ufer , pour confolider & rcunir

le Fief vendu par le Vaffal au Fief Dominant, mais cctte Jurii-

prudence a change , foit qu on regarde le Retrait comme un
Droit utile du Fief , foit qu il ne paroiffe pas juftc que le Seig
neur , dans 1 impuiffance de rembourfer le prix de la vente 3 foit

force de donner 1 invefliture a un Vaflal qui nc lui eft point

agreable 5 on juge aujourd hui dans prefque tons les Pailcmens

du Royaume , que le Seigneur a la libcrte du choix , ou de rc-

prendre lui-meme le Fief vcndu 3 ou de cedcr (on Droit a un

tiers.

Je dis dans prefque tons les Parlemens du Royaume 5 parcc

qu en efret 5 il y en a qui n ont rien change a leur ancienne ju-

rifprudcnce , & de ce nombre font les Parlemens de Touloufe ,-

&: de Grenoble , ou on juge non-feulement qifun tiers Ce/Hon-
naire dcs Droits d un Seigneur eft irrcccvable a demnnder le

Retrait 5 mais que le Seigneur meme , demandant le Retrait
&amp;gt;

eft

contraint de jurer fi c eft pour lui veritablemcnt qu il agi: 5 5c

s il eft dans 1 intention de retenir le Fief: 1 ufage du Parlcment
de Touloufe eft attefte par Larrochc , au Traite des Droirs Seig-
neuriaux 5 chap. 13. art. I. que le Retrait pent etre cede par un

Co-Seigneur a Tautre Co-Seigneur. Catcllan , liv. 3. chap. n.
fage 475, &: celui du Parlement de Grenoble, par Mr. Boiifieu ,

Traite de TUfage des Fiefs 5 chap. 22. Dolive , liv. 2, chap. 29.

Le Seigneur demandant le Retrait } pent etre oblige de jurer
s il agit pour lui & non pour nutrui 5 mais fuivant la remarque
de Dumoulin, on ne pcut Je forcer a jurer qu apres avoir Retrait,

il confervera le Fief& ne 1 aliencra point, un ferment de cette

nature feroit captieux , & oteroic au Seigneur la libcrte qu a un
chacun de difpofer de fon bien : Non tenerttr affirmare quod non

intendit ttnquam in futurum diena.re hoc enim
ejfet captiofam & pr#~

judicans juri & facultau libers in re fua. Dumoulin 3 fur la Coii-

tume de Pans&amp;gt; . 20. , 31. Boi/Tieu 3 page 10^^

Ffa



408 De la Prelattott on du Retrait Feoetal.

On die communernent 3 quc le Roi & i Egliie ne peuvent pas
ufer du Droit de Prelation

&amp;gt;

mais cette maxime eft vraye on

fautfe , fuivant les ditferentes applications qu on en pent faire.

A l cgard du Roi , par exemple 5 il n y a fuivant I obfervation

deBacquet, Traite des Droits de Juftice, chap. 12. ni Loi , ni

Ordonnance , ni Coutume , qui lui ote la faculte de Retraire , &
quilerende en cela de pire Condition que tous les Seigneurs
de Fief j Sa Majefte , ii eft vrai, ufe raremcnt de ce Droit j

mais ce qu il eft egalement de fon interet & de 1 interet de

fes Sujets, qu elle n en ufe pass il eft de 1 mteret des Sujets du

Roi , parce qu en pen de terns , il n y auroit plus de Fief dans

le Royaume qui fut dans le Commerce , & qui ne fut reiini au

Domaine : & il eft de 1 interet meme du Roi
., parce que tous

les Fiefs du Royaume , cant une fois reiinis au Domaine , la

Noblcfle feroit dechargee du Service Militaire
&amp;gt;

ou dans rimpuif-
iance de le rendre.

II eft fi vrai , que la raifon donr nous venons de parler eft la

feu le qui empeche le Roi d ufer du Retrait, que comme cecte

raifon ceiTe en la perfonne des Engagiftes , ou des Acquereurs
du Domaine , les Arrecs ont juge que les Acquereurs & les

Engagiftes pouvoient librement Retraire les Fiefs mouvans des

Terres alienees ou engagees , & non-feuleinent qu ils pouvoienc
Retraire , mais qu ils pouvoient meme ceder leurs Droits a un
tiers dans les Provinces ou le Retrait eft ceflfible : Voyez Larro-

che 5 des Droits Seigneuriaux 3 chap. 13. art. 4. Boi/Iieu , de
1 Ufage des Fiefs, chap. 23. Henrys, liv. 3. chap. 3. qttejt. 16.

Journal des Audiences 3 torn. i. liv. 7. chap. 47.
Pour ce qui regarde 1 Bglife , nous n avons , il eft vrai , ni

Loi 5 ni Ordonnance qui lui ote la faculte de Retraire , mais il

faut convenir aufli que cette faculte lui eft interdite par la di

pofition de la plupart des Coutumes 3 fondees , on fur ce que
1 Eglife ne pent , par les Loix du Royaume , faire aucune acqui-
(ition fans la permilfion exprefTe du Roi, ou fur ce que 5 com
me die Dumoulin , fur la Coutume de Paris , . 20. Glof. i. *.

2. il eft d un interet tout public , fut) Feuda folitA teneri a Lticis

twra fitbvememibtts confervari & mn uniri
mettfie Ecdefi*.

II eft fi vrai , que cette raifon prife ou de 1 interet public , ou
de I incapacit6 de lEglife 3 eft le feul obftacle au Retrait 3 que
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dans les Provinces ou Ic Retrait eft ceffible 5 on juge conftamenc

que 1 Eglife pent en ufer: 1 Eglife en ufe a la charge dc vuidcr

les mains dans Tan &: jour , & fi elle ne vuide les mains dans Ic

dclai , le F;ef dcnuure acquis irrevocablement au premier Ac-

quereur. Voyez Boiflieu de 1 Ufage des Fiefs , chap. 24.
Les Coutumes ne decident point dans quel delai le Seigneur

doit former la demande en Retrait 5 mais fuivant 1 opinion com
mune 5 cette demande doit etre formee dans Tan , a compter du

jour que le nouveau VafTal a denoncc fon acquisition au Seig
neur , & lui a demande 1 inveftiture 5 que s ll n y a point de

denonciation de la pare du VafTal , ii en eft de cette adion comme
de tomes les autres , qui ne prefcrivent qu apres trente ans 3 fans

diftinguer (i le Seigneur a feu , ou s ll a ignore la vcnte : For-

riere , fur la queftion 41 1. de Guypape , Larroche, des Droits

Scigneuriaux , chap. 13. art. 13. & 15. Catelhn , liv. 3. chap. 10.

Si le Fief Dominant apparticnc a deux dirTerens Seigneurs ,

done Tun veiiille ufer du Retrait, & 1 autre veiiille au contraire

accorder Tinveftiture a 1 Acquereur , le Droit de celui qui nc

veut pas ufer de Ion Droit 3 accroitra-t il a celui qui en vcut

ufer, de mariierc qu il puifTe , malgre TAchetcur , retraire &: rcte-

nir Tentier Fief vendu 3 ou fi ce Seigneur ne veut Retraire que
la moitie du Fiefvendu 3 pourra-t il etre contraint

(
1 Acquereur

ne voulanr point confentir a la divifion ) a Retraire Sc retenir

Tentier Fief? Les Arrests ont juge J une & 1 autre de ces que
rions en faveur de 1 Acherair : 11 a etc juge que le Droic du

Seigneur qui ne veut point ufer du Retrait, n accroiflbic point
a celui qui vouloit en ufer 5 & il a etc juge aufli que 1 Ache-
teur ne pouvoit etre force a cizailler & divifer fon Concrat dc

vente.

L Acheteur , difons-nous 5 ne pent etre force a confentir a la

diviiion du Fief vendu 5 lorfque 1 un des Co -
Seigneurs veut

Retraire ; mais en eft-il de meme 3 lorfqu on achete par un feul &
memie Contrat , &; a un feul prix pluiicurs Fiefs mouvans de di

vers Seigneurs , le Seigneur en ce cas qui voudra retraire le Fief

qui eft de fa mouvance , pourra-t il rre force par TAcheteur ,

ou de renoncer a fon Droit , ou de retraire tout ce qui eft com~

pris dans le Contrat de vente ? Non fans doute 5 Diimoulin , fur

la Coutume de Paris , . 20. in tA le Seigneur Feodalj *.
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55. le decide ainfi fotmellcment 3 cet Auteur
paflfe encore plus

avanr , car il pretend que routes les fois que le Contrat de vente

comprend plufieurs Fiefs diftin&amp;lt;5ts r fepares, mouvans d un meme

Seigneur 3 le Seigneur , fans diftinguer s il a la mouvance a raifou

d un feul Fief Dominant ou de plufieurs 3 peut ufer de Retrait

pour 1 un des Fiefs feulement , & donner 1 iweftiture pcur les

autres , refpefftt twins
poteri emptor cogi

ad fdelitatem & alia, jur*

muefiitur* & rcfyettu alterius ad dimhtendum pro pretio & legali-

btts impenfis , & 1 unite du Contrat de vente , ajoiite-il , ne leri

pas tin obftacle a ce cizaillement , qttia fiet arbitrio peritorum &Jli-

matio omnium Feudemm venditorum ut fdatttr quantum de pretio con-

vento cuique refpondeat & fie quantum fit Yefmdenctitm ratione illius

i# quo jus prdaiionis eligmtr & quantum jure quinti denarii pro alits

frttdts nonretentis petendttm : Voyez Dumoulin en 1 endroit cite
&amp;gt;

Loiiet & Brodeau 3 lett. R. chap. 25. dr 26* Boiflieu 3 de 1 Ufage
des Fiefs , chap. 25. & 2^. &: ce que nous obferverons ci-apres
en parlant du Retrait Cenfuel. *

Nous finirons ce Chapitre , en obfervant que dans le con-

couis du Seigneur Feodal & d un Retrayant lignager , on donne
la preference 3 fcavoir 5 dans les Pais^Coutumiers, an Retrayant

lignager 5 dans les Pais du Droit Ecrit, au Seigneur Feodal:

Larroche, des Droits Seigneuriaux 5 chap. 13. art, 8. Duranti 3

queft. 84. Catellan 3 liv. 3. chap, u.

* On
jt ge tout le contrai re an Parlement de Touloufe ; f^avoir , que le

Retrait ne peut etre divifc. Fide ci-deflu page 226. du Retrait Cenfuel ;

car il n eft pas {5ofiible de faire diftVrence , fi ce font des Fiefs ou fi ce font

de^ biens tenus en roture, qui font le fujet de la vence & de lacUoa da
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CHAPITRE SEPTItME.
DU DROIT D AMORTISSEMENT.

CE que nous avons dit dans le Chapitre precedent , quc
1 Eglife par les Loix du Royaume eft incapable d acquerir &amp;gt;

& que c eft une desraifons pour Icfqucllcs elle ne pent ufer du

Recrair Fcodal , nous met dans la neccirice d e^pliquer, fur quoi

peut cere fondec cetce incapacitc 3 & par quels moycns elle pent
etre Iev6e , c eft ce que nous nous propofons dans ce Chapitre
en parlant du Droit d AmomfTemenc.
Nous trouvons dans la Conference de Guenois , nu Titre dit

Tetnporet de I tglife , dc tres-anciennes Ordonnanccs 3 qui defen-

dent a 1 Eglile d acquerir des immeubles, & le motif de la pro
hibition ne pent tre fans doutc qu une raifon de polin q&quot;e

; car

fuivant I obfervation de d Argentre fur la Coiitume de Brctagnf 5

art.
34&amp;lt;?.

1 Eglife acquerant toujours 3 & ne pouvant jamais a

ner 3 qu arriveroit-il autre chofe , fi-non que par fucceflion dc

terns tons les biens qui font dans le Commerce feroient au pou-
voir de 1 Eglife & des Eccleftaftiques : Brevi totius orbis Domini

jierentfi
ee influerent omnia & rejluerct

nihil 3 interditto, a tenntione

jemel acqmfitorum : Outre cette raifon gcnerale & commune a

route forte d acquifitions , il y en a encore tine particuhere pour
les Fiefs : elle eft prife de ce quc les Ecclefiaftiques ne pouvanc

point rendre les devoirs & les fervices qn exigent les Droits d^s

Fiefs, il eft de 1 interet du Roi & de TEtat 3 que cette nature

de biens ne puhTe etre poffedee que par des Laiqucs 5 pnblice t,%~

tenft ) dit Dumoulin , Feuda, & fuh Fetida folita
temvi a Laicis ,

twera fubveniemtbus confervari 3 ^- non uniri menf& Ecdefu 3

moulin y fur Ja Coutume de Paris 3 . 20.
Gltfffl

i. n\ 2.
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Habitansd tme a prohibition ne tombe que fur Its immeubles & Droits im-

cond!m)n&&quot;au
niobiliers 3 ainfi les Rentes conftituees a prix d argent , n y font

payemcnt du
comprifes que dans les Pais ou elles font reputees immeubles.

veaux Acquets
^ans ^a Coutumc de Paris, par exemple , les Rentes conftituees

pour le fimpie font reputees immeubles , mais dans cette Province nous les re-
&quot;fagA

C
,

d u
-

ne eardons commcdeseffets mobiliaires 3 que 1 Eglife par confequenc
Fovet,antin- P . j

3

./ f. ,

different qu on a line cnticrc libcrte d acquenr ex d aliener j & qui n ont aucune

joiiiflTcd
unim- fu jte par hyporcquc.

*
jmeuble comme r ,.f n r i i i- IT IT
Pr.jptictaire ,

^ &quot; c &quot; 2inu , comme nous vcnons de le dire , que 1 bglile par
commcufufrui- Jes LO JX du Royaume ne peut faire aucunes acquifitions 3 il eft
tier, ou comme /-/ i i 1 n r 1 p- X N/f

r-eer.Be&amp;lt;|.*r,
a &quot; e dfe comprendre que le Roi leul peut lever I incapacite Mr.

duF.Mxfttfi* Lebrct 3 Traite de la Souverainete
&amp;gt;

liv. 4. c&-p.
u. parle dc

?x! i-
9
i*i- ^uclqucs permiflions accord^es par des Seigneurs Particuliers :

mais il en parle comme des entreprifes fur les Droits du Roi

& dc ]a Conronne, & il rapporte en memc-tems les Arrets qui
les ont dcclarees nulles & de nul efFet.

* *

* II a c te excrcmement rarie fin* ce point. II y a deux Arrets -du Con-
fell dci&amp;gt; p. Scptembre 1635. & ip. Juillet 1701. qui dechargent les Rente*

Conltituc es du Droit d Amortiflement. Mais depnis eft venu une Declaration

du 4. Odtobre 1704. qui ordonna que les Gens c!e Main Morte payeroient
le Dro ;tu Amortiflfemenc, pour toutes les Rentes Conftitue es depuis 1600.
II eft die par line autre Declaration du 18. Aout i 705. que cela ne doit

pas avoir Leu poir les Rentes Conftituees par les Clergc & D.occ es au pro
fit des Gens de Main- Morte 3 & par une autrc Declaration du 9. Mars 1 705.
le Dro t u Amoirtiflement eft fixe a deux annces cie revenu de ces Rentes.

Mais le Confeil a trouve ce tempcrament par deux Arrets des 1 1 . Juillet

i5po. & 27. O6lobre 1696. qu en cas de ruchat de ces Rentes , les Gens
de Main-Morte font difpenfes de payer Amortidement pour les heritages qu ils

acquerroient des deniers de ce rachat.
* * Les Autiirs, Tournet , lett. A. art. 1 6 18. ^ 22. Papon , Kv.

I. tit. 13. n. 3. & Mr. Lemaitre , chap 2. rapporteur deux anciens Arrets

des aiuiees 1230 & 1231. ren^iis en prefence du Roi , qui ont juge que
les Eveques , Pairs de France , avoient le pouvoir , par de^ Privileges particu-
liers , d Amortir les Arriere- Fief s mouvantsde leurs Sujets. Et Ragueau , au
mot Amoitiffemens , en nnporte un autre du Parlement de Paris du 13.
Mai 1464. qui, en ordonnant que ie Due de Rourbon montveroit les Tures ciu

Droit qu il pi etenc!o:t avoir d Amortir dans les Provinces de Foreft & Bau-

jolois, prcjugea ouvertement que ce Dro t avoit pu lui etre tranfporce.

Qupiqu il Jbit recii aujourci h i que e Roi ieul peut Amortir , & que le

Droit intcparabie de la Couronne ne pe t et e cede , s il etoit queftion
Tun Amortidement fait par des Eveqi.es Pairs t.e France, dans le terns que
Ion jugeoit que ce pouvoir d Amortir etoit une dependance de ieur Pignite ,

ou
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L Ufage a donne le nom d Amortiflement a ces Permiflions

que le Roi accorde a 1 Eglife d acquerir desimrncubles. Amortif-

femem , c eft-a~dire , Permiflion accordec d Main-Morce , in Ma.-

mm Mortitam Tranjlatio Prmc
ipis juj?tt.

Suivant 1 opinion de qucl-

ques Auteurs , le Roi amortit lorfqu il permct a 1 Eglife d ac-

querir , dans le meme fensqu on dit d un Seigneur quiaflfranchit
un Fonds qu il amortit Ja Rente on Cenfive 5 mais ce qui

prouve que cette penfee eft faufTe , c eft que rAmorrifTcment de

la part d un Seigneuc Direde fuppofe toujours l extind:ion de

quelques Droirs utiles 5 au lieu que le Roi amortit, c eft- a -

dire permet a TEglife d acquerir dans le cas meme oil Sa Ma-

jefte ne recoit aucun prejudice de 1 acquifition.
Le Roi n amortit point fans qu il en coiitc , jufqucs-la

qu on tient pour maxime que tout AmortifTcmcnt accorde fans

finance eft nul : les Droits en font regies par une Declaration du

5. Juillet \69. & ils font plus ou moins forts fuivant que
I Eglife en retire plus ou moins d avantage 5 pour les Fiefs, par

exemple , & autres biens Nobles , mouvans immediacementdu

Roi, les Droits de rAmortifTement font regies au tiers dc la

valeur, & pour les bicns en roture qui font dans la Cenfive du
Roi fur le pied du cinquieme 5 pour les Fiefs & autres biens

Nobles mouvans immcdiatement du Roi en Arrierc -
Fief, en

quelque degre que ce foit, les Droits font regies au Quint &
au fixieme pour les Terres en roture tenue s en Cenfive des Sei

gneurs Particuliers. Sa Majefte, en permcttant a 1 Eglife d acque
rir des Fiefs mouvans immcdiatement de la Couronne ou des

biens en roture qui rclevent de fa Dirc&e , amorcit en effet,

c eft-a-dire affranchit les biens acquis de tons Droits 3 Bacquet,
Traite du Droit d Amortiflement , pan. 4, chap. 48. n . 9. ii ce

n eft que par les Lettres d Amortiffement ils ioient exprcfTcment
referves , & par certe raifon , il eft jufte qu il en coiite plus a

I Eglife , que lorfqu elle acquiert des Fiefs qui ne relevent que

,eu d un Amortiflemem fait par un Due , par un Comte , qu on prouveroit
avo r re^ii du Roi un pouvoir bien &: ducment homolo;ue d accorder des

AmortilTemens dansl etendue de la Province , pourroit-on ne pa? avoir cgard
a ces A nortincmens en faveur des Gens de Mam Morte ; & faudroic-il Jes

fo mettre a payer le Dro.E de nouveaux Acquecs on a prendre un nonvel

A^uoraffement ?
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mediatement du Roi , ou des biens en route qui font dans la

Cenfive des Seigneurs Particuliers 5 Ics Lettres d AmorniTement

en ce dernier cas 3 n affranchifTent point les bicns des Droits

aufquels ils etoient auparavant aflujettis.
J

* On a long-terns
tenn que fArnortiflement emportoit cet eftet a 1 egard des

biens mouvans du Roi Feodalement on en Cenfive , que la Main - Morte

les pofledoit exempts de toute charge cie Cenfive & de Fief. D ou Ton con-

chioit que la Main- Morte n ctoit point tenue de donner au Roi d Homme vi-

vant& mcurant , a moins que cela n eut e te refervc par les Lettres d Amor-
tiffement on par 1 Avrct de Regiftre , ou a moins que cela ne futporte par la

Coutiune & qu il n y eat pas etc deroge par JesLettre*. On en concluoit

encore que la Main-Morte n c toit pas tenue de contribuer an Ban & Arriece

Ban. Ceft ainfi que Je clifent Bacquet , chap. 48. Or 50. Lemaitre , des

AniOrtiflcmcns , chap* 11. II y avoit pourtant une Declaration du 12.

Dccembre 1573. fuivie d une autre le
5&amp;gt;.Septembre

1 6j$ . qui fembloient avoir

declare que la Main Morte demeuroit fujette a faire au Roi la Foi&Hom-
mage. Et depuis ce terns-la il y a eu une Declaration le 21. Novembrc

1724. par laquelle le Roi diflinguant rAmortiflement qui ne regarde que
le Droit de tenir & pofleder , avec les dependances de laDire&amp;lt;fteou mou-
vance Fcodale , a declare que la Main-Morte quoique fes biens foient

amortis demeure fujette - i
9
. A payer la Cenfive & autres Redevances done

les biens font charges 2
9 A donner THomme vivant & mourant , en deduc

tion ties Droits que le Roi , cornme Seigneur, auro^t e ce en Droit de pre
-

tendre p.ir la mort du Vadal. $*. A payer 1 indemnite pour la privation du
Droit de Lods. C eft ce qui a donne lieu de changes la taxe faite par la

Dcclaration de 1^74. La nouvelle Declaration de 1724. veut, que pour
tous bicns , ibit Roruricrs ou Feodaux , & foit qu ils ioient tenus du Roi
eu de tout autre Seigneur, ii ne foit indirTeremment paye pour D :oit d A-
mortinement que le cinquieme denier de la valeur. L indemnite n eftpoinc
fixee , le Roi s en remet aux Coutumes & U/ages des Lieux. Qu_e fi le&amp;gt; b)ens

font feulement dans la Juftice du Roi , la Declaration vent qu il foit paye le

dixieme denier de la fomme qui feroit donnee , files biens etoient aufTi dans
fa mouvance. Et la fomme de cette indemnite neft pas payable a une fois;
mais il eft ordonne

&amp;gt; qu il en foit conftitue des Rentes , dont la jouiflancc

pafle aux Engagiftes & aux A panagers.
II y a eu depuis des Lettres Patentes du i 8. Dccembre 1731. pa*- lef-

quelles il eft dit,
&amp;lt;que

fi la fomme de 1 indemnite ne monre pas au moins a
la Ion me de &amp;lt;5o. liv. elle fera

pa^e
e en efpece & quM nefera point conf

titue de Rente, parce que ce ieroit des Rentes fi tnodique qu il y auroit
a crainore, ne valant prefque pas lapeine quon s en o^cupat, qu elles ne
vinflent a fe perdre.

Bacquet, chap. 49. fait cette difterence , des Amortiflemens gene aux qui
font accordes au Clerge d une Province da Dioce:e , a avec ceux qu; font

accordes pour ks biens d une Eglife particniiere &amp;gt;

d une Ab^aye , on dun
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II eft remarquablc que les Lcttres d Amortiflemcnt pour quel-

que nature de bicns qu clles ayent et accordees 5 ne peuvent
fcrvir qu a 1 Eglife , a qui il a plu an Roi de les accorder : Un
Chapitre , par exemple , acquierc un Fonds 5 apres avoir obtenu

des Lettres d Amortiflement , & quelque
- terns apres il en fait

vente a une Communaute Eccleiiaftique, il faudra neceffairement

de nouvelles Lcttres, parce que com me die Bacquct, du Droit

d Amortiffement , parr. 4. chap. $6. ri* . 3. la grace ou le Bene

fice d AmortifTement eft pur , pcrfonnel , non ceflible ni tranf-

mulible a autres que ceux qui Tont impctre du Prince. II en eft

de meme lorfque 1 Eglife fait vcnte a des particuliers ; en ce cas ,

comme dans 1 autre 3 le Roi rentre dans tons fes Droits , & les

Lcttres d AmortiiTcment , quelque Finance qui ait ete payee,
demeurent pour non -avenues. Bacquct, ibidem , chap. 6\.

II n y a pas nullite dans I acquiiition que fait 1 Eglife avant

Chapitre , que les premiers n exemptent pas du Droit de nouveaux Acqr.ets ,

qui eft le Droit qui fe paye pour les heritages non-amortis , parce que les

Amortiflemensdecette elpece ibnt reputes contraires atix Loix du Royanme.
En forte qi.e toutc la faveur done jouit la Main-Morte, a la faveur des

Amortiflemens gcneraux , c efl de ne pouvoir etre contrainte de vuider fes

mains.
* Les effets de rAmortifTement font perfonnels , ce qui fignifie , i

9
. Qu il

faut un Amortillcment nouveau, fi la Main Mortc, en faveur de laquellerhc-

ritage
a etc amorti , aliene en faveur d une autre E^hfe ou Main - Morte ,

de meme qiie
le Seigneur eft recu a prctcndre tout de nouveau le Droit d in-

ccmnite qui Ini doit revenir.

2. Qu encore que rAmortifTement porte une claufe d affranchiflement

de la Cenlive & de la Fcodalitc , lorfque ce font des biens qui relevoienc

du Roi comme Seigneur, toutefois fi les biens font remis dans le Commerce ,

s ils font tranfportes a quelque particulier , ilsretombent fous la D^re&e & fous

la mouvance du Roi, a moins qifil
n ait etc dit par cxpres que le Roi

faiioit ceffion a la Main- Morte de la Ceniive ou de la mouvance qui lui

appartenoient.
Sur quoi il faut obferver cependant qLi

il depend de la Main - Morte en

alienant les biens, fi c eft un Fief, de referver pour elle -
memqlaFoioii

Hommage , ou de fe referver une Cenfive , en forte que ce bien aiiene fera

deforrnais le Fief irnmediat ou une Cenfive de 1
Eglife

& ne relevera du
Roi ou du Seigneur qu en Arriere- Fief ; que fi c e toit un bien qui cue

etc originairement Cenfier , la Cenfive que i
Eglife auroit impofee , feroit inu

tile , ou feroit convertie en fimple Locatairie , parce que le Fonds repren&KI
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d avoir obcenu des Lettres d Amortiflement 5 mais-l effet de la

contravention aux Loix du Royaume qui defendent a 1 Eglife
d acquerir , eft tel que le Roi pent la contraindre avuider les

mains , & faute d avoir vuide les mains dans le delai prelcrit ,

de reiinir les biens acquis an Domaine, Sa Majeft6 n ufe point
de ce Droit a la rigueur ; Declaration du 8. JttiUet 16$?. ellc

laiflfe ordinairement 1 Eglife en la pofTellion des biens qui lui

font avenus , foit a Titre onereux 5 foit a Titre lucratif , & fe

contentc d exiger une Finance , la meme a pen pres qui atiroit

etc due pour rAmortiflement , Droit de neuveAttx Acqneis.

Sur la Qucftion , fi celui qui donne un Fonds a 1 Eglife eft

oblige de payer rAmortiflemcnt 5 les Arrets ont diftingue entre

Ja Donation & le Legs , ou autre Difpofition de dernierc

volonte. La Donation, a-t on dir, eft un Contrat ftntti juris y

onn y fupplee rien : ce qui n y eft pas exprime , eft prefume
ornis a delTein 5 & 1 Egliie , en acceptant la Donation 3 doit

s imputer de n avoir pas ftipule du Donateur , qu ilferoit oblige
de payer

i Amortiflfement 5 il n en eft pas de meme des difpo-

fitions de derniere volonte , celles - ci font fufceptibles d inter-

pretation , & on doit prelumer naturellement que le Teftateur

ji voulu charger Ton heritier de faire joiiir le Legataire de Ten-

tier Legs 5
& de payer tout ce qu il faiic pour Ten faire joiiir ,

Arrttmento Legts bis verhis , . item Teftttor de Legatis , 3. ou

il eft dit, militia Ltgata introitus militia & onera, omma ah h&redc

cfft prtftanda.
Suivant cette diftin&ion , on a juge , & on juge

tous les jours, que TEglife eft tenue de payer rAmortifTement

des Fonds qui lui font legues. Voyez Loiiet & Brodeau ,

letr. A. chaf.
12. Catellan, liv. 2.

chap. 85.

fa premiere nature & redevenant Cenfier, c eft le cas de la maxime qu il ne

peut etre impofe Cens fur Cens.

3
s

. Que le retabliflement de la Dirc&e ou de la mouvance , eft fi par-
faitemenc opere par Talierunon

que^ fait la Main - Mortc , qu il eft du des

Lods meme de cette alienation premiere , pat- Jaquelle la Main-Morte remet
les biens dans le Commerce. On peut voir fur tout cela Bacquet , du Droit

d Amortiflement , chap. 46. & 61. & ibid. Ferriere, Dupleilis , torn. r.

Conf. 12. Bafnage, fur TArticle CXL.de la Coumme de Normandie^
k Jouraal des Audiences, torn. I. liv. 6, chap. 22.
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Nous finirons ce Ch-ipicre en obfcrvant , que ce que nous

avons dit de 1 Eglife , eft commun a tout ce qu on appelle
G.-ns de Main - Morte 5 c efl-a-dire , a tons Jc.s Corps,
Colleges & Cormnunaut^s Ecclfiaftiques on Laiques. On
les appelle Gens de Ma^n- Morte, parce qu ils ne mcurent

jamais , mais fuivant 1 obfcrvation de Bacquet 3 Traite des

Francs- Fiefs , chap. 5.
Q

. 9. Main Mortc , per amiphra-

fim quod mimnte moruntur. II femble que par cette raifon la

meme 3 on devroic les appeller plutot Gens de Main - Vive.
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CHAPITRE HUITIEME-
DE L INDEMNITE ET DE LA PRESTATION

d Homme Vivant, Mouranc &. Confifcant.

IL
ne fuffic pas a 1 Eglife pour acquerir & poffeder des im-

meubles , d obtenir des Lcttres d Amortiffement 5 il faut en
core qu cllc dedomrnage les Seigneurs particuliers de la perte qu ils

fouffrent 3 de ce que 1 Eglife nc meurt jamais, de ce qu il lui

eft prohibe d alicner, & de ce que par le crime elle ne pent
jamais donner lieu a la ConnTcation.

L Eglife ne meurt jamais , & par-la le Seigneur eft prive des

Droits dus a la mort du Vaflalou de rHmphiteote &amp;gt; TEglife ne

delinque point , car le crime des Ecclefiaftiques ne lui eft jamais

impute , & par-la le Seigneur Jufticier eft prive de toute efpe-
rance dc voir ordonner a Ton profit la Confifcation des biens 5

1 Eglife ne pent aliener 3 & par-la le Seigneur eft prive pour tou-

jours des Droits de Lods , Quint & Requint, qui lui font dus
a chaque changement de main.

Le Seigneur eft dedommage de~ la perte qu il fouffre , en ce

que 1 Eglife ne meurt jamais , par la preftation d un Homme
Vivant & Mourant j c cft- a - dire, par la Nomination que fait

1 Eglife d un Homme qui tient pour ainfi dire fa place , & que
les Coiitumesappellentpar cette raifon Vicaire de la Main-Morte ,

d un Homme 5 a la mort duquel le Seigneur *exige les memes
* La mort Civile de rHomme Vivant 5 nifa Profefiion Rcligieufe , ne donne

point ouverture aux Droits ordinaires. II eft vrai qu en observe quefi
ncur ne vent pas donner Sonftrance , quant a la Foi & Hommage , & que
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Droits qu il exigeroit a Ja mort du VafTal on de l

J

Emphito:e.
Le Seigneur Jufticier eft dedommage de ce qu il .Connie , en ce

que 1 Eglife ne delinque point par la preftation d un Hoinme
Vivant &: Confilcant : c eft-a-dire 3 par la Nomination que fait

1
Eglife d un Homme done le crime donne lieu a la Confifcation

an profit du Seigneur , commc fi c etoit ion veritable Jufticiablc

ou le veritable Proprietaire des biens , & le Seigneur enfin eft

dedominage de ce qu il fouffre, en ce qu il n eft pas permisa
1 Eglife d aliener, par 1 indemnite que 1 Eglifc eft oligeedclui

payer plus ou moins grande , fuivant la difference nature des

biens 5 %
&: dont la liquidation par la Jurifptudcnce du Parlcmcnc

de Touloufc 3 eft toujours tenvoyce a des Experts.
*

On comprend par-la qiiel indemnite & la preftation del Hom-
me Vivant 3 Mourant &: Confifcant font deux chofcs diffcrentes ,

& qu on ne doit pas confondre deux Droits differens , & qui
ne s excluent pas Tun 1 autre ; rien n empccheroit fans doutc 5

qu on ne pent obligcr Ja Main-Morte a payer d aborduneindem-
nitc telle qui dcdommageat entierement le Seigneur , & qui
rendit inutile la preftation de I Homme Vivant , Mourant &:

1 Homme Vicaire (bit hors d etat d aller Je trouver , a raifbnde fa ProrefTion

Religieufe, ou de Ja peine qu il a fubie, Ja Main* Morte eft obligee de pre-
fcnter uu nouvel Hon.me. Mais c eft avec ce temperament , qu il n eft pas

permis an Seigneur de prcndre de-la un precexte pour exijerles Droirsor-
donnes pour ies Mutations- Coiitume d Orleans , art. 42. de Montargis, Ti-
tre des Fiefs , art. 87. de Lorraine, chap. i. art 88. Bncquet &amp;gt;

du Droit
d Amortiflement, chap. 53. Dargentre &amp;gt;

fur Bretagne &amp;gt; ^^.433. Chopin,
fur An

jou, liv. 2. chap. T.

* De tout cela il refulte que 1 indemnitc ne doit pas ctre confidcree com-
me un pur fruit ; mais qu il faut plutot la confiderer comme line portion du
Fief, puifqu elle reprefente une parcie des Droits utiles ciu Fief, qui font

comme ctejins quand le Fonds eft tombc en Main-Morte. Or de-la s en-

fuivent ces deux confequences. i
p
. Que ceux qui ne fonc pas pleincrn nt

Proprictaires ne gagnent pas Ja fomme payee pour cetteindemn te , par
e- emp e , que Ics Seigneurs Beneficiers , Ies Engagiftesdu Domaine , Jes Uiu-
ftiitte s , font tenus de placer ucilcmentqecte fomme , po:ir lui faire produire
iin revenu pcraianent. 2 9

. Que quand il arrive qu uii Fief, a raifon duquel
il eft du quelque Droit d indenuiite s a ete vendu par Dc cretouautr-ement ,

I a&ioij pour demandercette indemnite , eft cenfee etrecompri e dans la vente

quci ;

i, i n en ait e te* rien dit , fi le vendeur ne 1 a exprelfement refe :-vee.

Voyez ies Arms rapportcs au cinquieme Tome du Journal des Audiences,

5. chap. 1 6,
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Confifcant j mais encore une fois, 1 Ufage 1 a regie autrement 5

tenetttr m&nm monua, , dit Chopin , de Dommio , lib. i. tir. 14.
9

. 5. Vitro, indemmtAtis fr&tium offerre Patrono virunt moni dr

noxa commifforU Fettdi obmxium , & Mr. Dolive , au Livre pre

mier, Chapitre 2. rapporte divers Arrets quil ont jiige ainfi.
*

Les termes dont fe fere Chopin, en 1 endroit que nous venons

de citer ? vintm moni dr wx& Commijfaru Feudi obnoxmm 3 font

* Les Aureurs du Pais Coutumier out fait communcment cette difference

entre les Fiefs & les Cenfives , qu au lieu qu a 1 egard des Fiefs , ils tien-

nent qu il fauc tout enfemble le Droit d indemnite & THommc Vivant &
Mourant ; ils tiennenc au contraire , a Tegard des Cenfives , qu il n eft du,

que 1 un on 1 aucre dece^Droits, J jndemnitc oiil Homme Vivanc on feroit

tente de croire , que quand ces Auteurs fe font expliqi.es ainfi a 1 egard des

Rottires , ce n eft
qii aiitancqu ilsneconnoiflbieiit point daiis leurs Provinces

de Droit t
ftabli en cas de mort des Tenanciers. Mais il y a tin Arretcelebrc

dn Parlement de Paris du 20. Aout 1735. rapporte par Bretonnier , Tur

Henris , torn, i. liv.
^.cjnej}. 3 . qui a juge pour les Pais des Forefts , ou il

eft du un Droit de Milods par le dcces des Tenanciers , que les Main-
Mortes en ctoient quitttes pcur payer

le Droit d indemnite , & n ctoientpas

obligees de fournir un Homme Vivant , par le deccs duquel le Seigneur diit

percevoir ce Droit de Miiods. Le Droit d indemnite a un taux fixe & cer

tain dans Je Pai s de Forets , ainfi que dans la plupart de; autres Provinces ,

il eft fixe au fixicme du prix de 1 hc
ritage.

On a done penfe que ce fixieme

ctoit cenfe etre accorde non -feulemeat en reprcfentacion des Lods dont le

Seigneur eft prive pour les ventes qui pourroient avo r lieu fi le bien reRoic

dans le Commerce ; mais qu il ctoit cenfe ctre accorde aulTi en reprefen-

tation de tous & chacuns les autres Droits Cafuels , que 1 acquifition faite par
Ja Main-Morte, intercepte au prejudice du Seigneur. C eft-a-dire, quona
penfc que ee fixieme avoit cte e tabli comme une compenfation abfolue &
generale. Mais pourquoi done , dans la plupart des autres Provinces ou il

n eft rien du par mort pour les Cenfives , en forte qu il n y a a dedommager
le Seigneur qu a 1 egard des Lods & Ventes , Tindemnite dont joiiilfentles

Seigneurs eft-elle non-feulement d cgale force, mais eft-elle encore plus force ,

puifqu on 1 evalue communement au cinquieme ? Et pourquoi I indemnire a

1 egard des Fiefs, eft - eile prefque par tout d un tiers dela valeur , tandis

que d autre part on convient qu il doit etre fourni un Homme Vivant &
Mourant , dont le deces donne lieu au Droit de Rachat ou Relief. II faut

done que cet Arret ait ete rendu fur le fondement de quelques Ufages par-
ticuliers , & i opinion commune , eft qu en evaluant la fomme de 1 iiidemnite

dans les difterensPais , on eft cenfe n avoir pretendu compiendre dans cette

cvaluatian , que la privation des Lods & Ventes feulement , en forte qu il

refteadonner un Homme pour tous les autres Droits qui dependent de la

more. Tdle eft en parciculier Ja Jurifprudence du Parlement de Touloufe.

naitre
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naitre une difficulte jfcavoir , fi le Seigneur Feodal & non-Juf-
ticicr 3 peut demander a la Main-Morte un Homme par la Felo-

nie ciuquel le Fief tombe en Commifc : Dumoulin , Titrc des

Fiefs 3 . 5. n9
. 6$. decide que non 5 mais la raifon done fe fert

cet Auteur , prife de la Loi 85. ff.
de verboram obligiiiombus 9

ou il eft dit 3 cafiim adverfomque fortttnam cxpe&ari hcminis liberi

mc^ue civile ejje neque ttaturalc 5 paroit bien vague & pen con-

cluante j car il s enfuivroit de-la que le Seigneur Jufticier feroic

aufii pen fonde a demander un Homme done le crime donnac
lieu a la Confifcation des biens.

*

L indemnite peut etre prefcrite , mais non point la preftation
de 1 Homme Vivant , Mourant & Confifcant. On regardc 1 indcm-

nite commc un profit de Fief fubrogee an lieu & place des

Droits Caiuels prelcripdbles de leur nature, &: fujettc par con-

icquent elle-memeala prefcription. On regarde au conrrairc la

preftation d Hommc Vivant, JMourant & Confilcanr , commc un

Droit de Fief du an Seigneur en reconnoiflancc dc fa fupcrioritc ,

& par confequent imprelcriptibles. Boiffieu , de 1 Ufage des Fiefs,

. 59. Dolive 3 liv. I, chap. 12. Argentre , fur la Coiiwmc:

* II pent y avoir une difference ; c eft que les Confi! cations font un fruic

de la Juftice , & la Juftice eft repiitee cti c: deftinJe a produire cette forte

de profit. Au lieu qu on ne regarde pas la Commife Fee-dale comine un fruic

de Fief, qu on la regarde au contraire commc un accident qui arrive centre

les vue s du Seigneur. Et la preuvc de cettc difference , c eft qu au lieu qu iui

Fermier de la Juftice gagne les Confi cations , le Fermi er du Fiefne g^gne

point les biens qui tombent en Commife , il a feukmcnt le Droit u eii

joiiir. Ainfi le Seigneur Jufticier peut dire qu il perd i;nfiuit naturel dela

Juftice 3 lorfque les biens tombant en Main-Morte , font mis a 1 abri de la

GonhYcation ; au lieu que le Seigneur du Fief ne
pei.t poinc dire qu il

perde en cela un fnut que fen F.ef fut deftine a produire. On voic , en eftet ,

qu il n eft point d Auteur qui parle de 1 Homme Confifcant par rapport au

Seigneur Feodal
&amp;gt; qui n eft point Seigneur Jufticier. A rr.oins qu on n aimc

mieux penfer qne ces Auteurs fe fontfbndes fur ce qu ecrivant dans desPaia

ou la fomme de 1 indemnite eft fixc e par les Coutumes ou par 1 Uftge , ils one-

cru qu en faifant cette evaluation , on ait prctenduy comprendre auffi les profits
de ia Commife ou Confifcation Feodale. D ou il s enfuivroit que dans les

termes de la Jurifpmdence du Parlement de Touloufe , ou on renvoye a des

Experts pour fixer i lndemnite , il faudroitque les Experts ne s occupaflenc

pas feulement de la privation des Lods, mais qu ils confideVaflent encore

ce qui peut concerner les differens cas ou la Commife eft ordonnee. Mais
encore une fois jc ne crois pas que cecce penfee fut bien raifonnauic.

Hhh
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dc Bretagne 3 art.
446&quot;. Bacquet 3 Traitedu Droic d Araortiffe-

ment , chap. 60.

Nous avons die dans le Chapirre precedent, que ies Titres

d Amortiflemcnc ne fervoient qu a Ja Main - Morce , a qui ils

avoienn etc accordes } que c etoit une grace perfonnelle
& non

ceflible : en forte que la Main-Morce venanc a aliener le Fonds

amortij comnie elle le peut en cercains cas, & avec certaincs

formalites, le Roi rencroic dans tons fes Droits , quand meme
1 alienacion feroit faire en faveur d une autre Main- Morre. En
eft-il de meme de 1 indemnite ? Une Main-Morce achere un Fonds,
& apres avoir paye 1 indemhite au Seigneur,elle en fait vente on le

donne en echange, foit a une autre Main-Morte 3loitaquelque Par-

ticulier j ii c eil un Particulier , fera-t il oblige de payer Ies Lods ,

ou le Quint &Requint ? Et fi c cft ane Mdin-Morte, fera-t elle

obligee de payer au Seigneur un nouveau Droit d indemnite?
Tous nos Auteurs decidcnt cette (^iief ion en Faveur du Seig
neur, conrre 1 Acquereur quel qu il foit , & Ies Arrets 1 ont

juge de meme : Voyez le Journal dc-s Audiences 3 torn, i.liv*

6.
chap. 22. & Bacquet, du Droit d Amortiffcment , chap. ^6.
Nous avons die encore , en parlant de 1 Amortiflfement 5 que

celtii qui legue un Fonds eft oblige de le faire amortir a fes

depens , & il en eft de meme de I lndemnite : la raifon
prife de

la Loi His Verbts 5 . item Teftator de Leg. 3. eft commune a Tun
&a Tautre de ces Droits , & Ies Arrets rapportes par Loiiet &
Brodeau , lett. A. chap. 12. n y ont fait aucune difference.

Mr. Boitfieu 5 de 1 Ufage des Fiefs 3 chap. 59. remarque que
lorfque Ies Mains -Mortes poffedent des biens par des Baux
ou des Concefiions que Ies Seigneurs eux- memes Jeur en one
fait 3 3cs Seigneurs en ce cas ne peuvent demander ni indem-
Mite ni preftation d Homme Vivant , Mourant & Confifcant 3 fi

ce n eft que ces Droits euffent ete expreifement referves, &
c eft ainfi en effet que la Queftion a ete jug^e au Parlement de
Touloufe 5 par Arret rapporte par Mr. de Catellan , liv. 3.

thap. 24.
*

* II n en eft pas cfe meme quoique le Seigneur ait approave I acquifition
feite par la Main-Morre , foit en accordant 1 inveftiture , ou en acceptant le

paycment des Lods. II rcfultc feukmenc de-la que le Seigneur nc pent pas
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porrant qu a raifon des Terres acquifes pour la conftruHon des

Forts 3 Cazcrnes 3 Murailles , Foffes , Ramparts 5 & autres

Edifices qui feront faits pour le fcrvice du Roi , ainfi que pour
la conflru6Uon des Eglifes Paroifliales , Cimeneres 3 Maifons

Presbyterales, Places publiques. Hotels de Villc , Fours , Pref-

foirs, Moulins 3 Colleges, Seminaircs, & autres Edifices fairs

pour 1 ufage du Public , on pour rembeliiTement des Villes 5 les

Seigneurs ne pourront exiger que le fort principal des Ceniives

aufquelles les Fonds feront fujets j fcavoir 3 a raifon du denier

vingt-cinq 3 fi la Direcl:e eft feparee de la Juftice, & au denier

trente , fi elle y eft jointe 3 la Dired:e an moycn de ce payc-
ment eteinte a perpetuite 3 Sa Majefte declarant nc vouloir ricn

jnnovcr a 1 egard des acquifitions qui out etc ou qui feront

faites par Gens de Main - Morte pour leurs
ufajjcs particulicrs,

foit pour la conftru&ion des Maifons R eligieufes 5 Jardins, Pares,
Enclos , ou pour quelqu autre ufage que ce foit, qui leur foit

particulier.

contraindre la Main -Morte a vuider fes mains, mais il conferve le Droit

d exiger Tindemnite & de faire donner 1 Homme Vivanc & Mourant. Dur
moulin, fur la Coutume de Paris, , ji. Glojf. 2. *. 52. Chopin, fu

, liv. I. chap. 38.

tfhb
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CHAPITRE NEUVIEME.

DBS DIMES INFEODEES-

LA
Mati^re de ce Chapitre eft unc fuite neccffaire de cellc

qui a etc -traitee dans Ics deux Chapitrcs precedens 5 car

la prmcipale Qucftion que nous nous propofons d examiner regarde
rAmortifTcment 6d Tindcmnite 5 fcavoir 3 fi 1 Eglife peut fe di^-

penfer de payer Tun & 1 autre de ces Droits dans le cas meme
ou elle acquiert des Dimes Infcodces.

L Opinion la plus commune, touchant 1 origfnedes Dimes
Infeodees , eft celle qui la rapporte au terns de Charles Martel

en 730. Ce Prince fuivant le temoignage^des Hiftoriens, d-
pouilla toutes les EgliTes pour enrichir de leurs depoiiillesceux

qui le fervoient a la Guerre,)^ Sacrarit&t Decimtfum militAribtts

wins attribute 5 & quoique la Conceffion qu ii en faifoit nefut

qu a terns , neanmoihs dans la plupart des endroits la NoblcfTe

trouva moyen de les retenir 5 & les confondit dans la fuite avec

les autres Droits & Redevances Seigneuriales,
Les Ecclefiaftiques s en plaignirent dans le Concile de Latran,

tenu fous le Pape Alexandre III. en 1 annee 1175?. & leurs

plaintes donnerent lieu au Decret que nous voyons rapporte dans

le Chapitre i^. Extra, de Decimis probibemtts m Laid Decimas cum

Animarum fittfttm periculo dctinentes in dies Lkicos
poffint aliquo

wodo tramferre , fi quis vero receperit & Ecclefa non reddiderit

Chriftuna SeputturA privetur.
Ce Decret, en ce qu il prohiboit I alienation, vente &tranf-

port des Dimes lors pofftdees par les Laiques a Titre dlnfeo-
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dation en favcur d aurns peiionnes Laiques ne frit point recu

en France. Tout le temperament qu on y apporta 3 futcelui-la,

qu on n auroic aucun egard pour les Infeodations dcpuis le Con-
cile de Latran j n-.ais qu auili on ne toucheroic point aux Infeo-

dations que les PofLflt urs juftifieroient avoir et faites auparavant
Loiict &: Brodeau ^ lett. D.

ch&amp;lt;*p.
9.

*

Pour connoitre fi 1 lnfcodation ctoit anterieurc ou pofterieurc
am Concile ele Latran, tout PoflTcfTcur dc Dimes infcodecs 3 ^toic

dans les commencemcns tenu d cxlubcr & de rcprefentcr foil

Titre 5 mais les troubles caufes par les Guerres Civiies , ayant
fait perdre a la Nobleffe une partie de fes Contrats d lnfdoda-

tion 3 & 1 autre partie ayant etc comprife dans un Inccndie arrive

* II a apparence que la grancle Queftion qtii
eft t; nt

a^ite
e entre les

Auteurs, f^avoir 3 fi les Dimes InfJodces one etc Ecclefia liques dansleur

engine , ou fi ce font pas des R Vlevances p. renient Feodaies , ne (era

jamais bien terminces. Ce qui a cte propofc ue plus judicious fur ce point
aufli obfcur -.

c eft ce que dit Dargcncre fur la Courume de Bretagne , art*

2&amp;lt;5(5. chap. 22. qua s ll fe trouvoic que que lieu ou il y cut deux Dimes
ctablies , i une appartenant a 1

Eglife , & i autre pofledee comme Infcodee , il

n y auroit pa- a hcfitnr de loutenir que cette (econde Dime eft tine Redevance

purement Fcociale i maisqu en tout autre cas 7 c eft- a - dire quand iln y a

ci aiitie Dime dans le Teriitoirc quecelle qui eft poflcdee comme Infcodce,

il doit pafler pour conftant que c eft une Dime Ecclc fiaftique , parcequefi
c cut cte une Redevance purement Fcodale , rien n arroit piicviter , dans le

terns quela Dime Ecclefiaftique fut introduite , que les Fonds charges de cette

Redevance Feodale envers le Seigneur, nefuflent charges d une feconde Dime en

faveur de i

Egl.fe.
Et il remarque que c eil la mcme cho^e, mcme dans le con-

cours de deux Dimes , fi ce deux Dimes , celle qui eft payce a 1 Eglife, & celle

qui fubfifte comme Dime Infeodce , ne font toutes les deux enfemb-Je que la

quotite ordinaire de la Dime. Voila ce que nous propofe Da: gentre ; mais

malheureufement s il en faot croire les Auteurs de la Confultauon qui eft la

.vingt-cinquieme dans le fecord Tome de Dupleflis ; cette diftin6iion (1

railonnable va aboutir a une theorie de pure fpeculation & fans utilite , parcc

qu il n y a pas de Lieu ou la Dime Infeodce concoure avec une autre Dime
.etablie en faveur de 1 Eglife.

Quoiqu il en foit la Jurifprudeuce du Royaume a pris un parti fixe& de -

termine , qui eft c!e juger tout ce qui regarde ks Dimes Infcodees , fur ce

principe immuable , qu elles font cenfees etre provenue s de
TEglife. De-la ces

maxime&amp;gt; que la Dime Infeodee eft imprefcriptible de la part du Tcnancier ,

qu elle fe leve avant ie Champa 1 1, qu elle eft fujette a la Congrue & atix

reparations s il n y a pas de Dimes Eccicfiaftiques ou fi elles ne font pas
fuffifantes.
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en la Chambre dcs Comptes de Pans 5 ou le Roi Philippe le Bel

avoit ordonne aux Proprietaires de les depofer 3 on jugea , comme
on le juge encore aujourd hui dans tons les Parlemensdu Royaume,

qu il fuffiroit a un PoflfefiTeur d alleguer qu il joiiit des Dimes

comme infeodeesavant le Concile de Latran 5 & de prouver qu il

en
joiiit depuis un terns immemorial , c eft-a-dire , depuis cent

ans. D alleguer, difons-nous , la jotihTance dela Dime infeodee

depuis cent ans ; car la queftion s etant prefentee au Parlemcnt

de Touloufc , fcavoir , fi on devoit prouver non-feulement qu on

avoit joiii
la Dime depuis tin- -terns immemorial, mais encore

cju on Tavoit joiii comme infeodee 3 la Queftion fut jugee en

faveur du Pofletfeur. L Arret eft rapporte par Mr. de Catellao,

* I. chap. 38.

* II eft done recu au Parlement de Touloufe que la Pofleflioii immcmo--

riale fuffit , quoiqtfelle ne foit pasaccompagneed Aveiix &de Denombre-
niens. C eft encore la Jurifprudence du Parlement de Bordeaux felon Lapey-
rere

&amp;gt;

lett. J. n*. 44. qui en rapporte un Arrct du 3 I. Juillec i&amp;lt;5po.Celle

du Parlement de RoJen, felon deux Arrets des 22. Deccmbre 1526. 8c

27. Aout
i&amp;lt;5&quot;7J. rapporte s par Forget

en Ton Traite des Dimes , & par

Bafnage , fur Van. 3 . de la Coutume de Normanoie. C eft auffi la difpofition
de la Coutume de N vemois, chap.

12 art. j. Et il paroit que Dumoulin
1 a ainfi penfe dans fa \- ote fur le Chapitre frokibennts

exira de Decimis.

Le Parlement de Paris s etojt foitne des
principe&amp;gt;

d. ficrens. II eft vrai

qu il y a un Arrct du 20. Novembre
I5&amp;lt;58. que Me. Louet , lett. *D.fornm.

35, rapporte comme ayantjuge que la preuve de la PofielTion immemoriale
etoit fijffifante feule & par eile-mcme. Mais Brbdeau dans lesRemarques , fur

le fvmm. 9 pretend qu il y avoit dans 1 efpece de cet Arretunaveu ex:r^-

iTiement ancien. Et il y a eu depuis un Arret du gi. Aotit 1658. rapporte
au Journal des Audiences, qui a juge que la pofleffion feule etoitimpuilTante,
fi elJe ne concouroit avec dcs Aiies ce Fcodalite , tels que des A6ies de Foi
& Hommage, des Aveux & des Denombremens.

La Jurilprudence du Parlement de Toii-oiifee(lfondee fur ce principegc-
neral , que la pofTeffon immemoriale fait prcfumer le Titre. CeileduPar-
lemene dc Paris tomboit fur uneraifon plus particulicre , fcavoir , que les Loix
du Royaume n ayant admis a 1 egard des Dimes q/unemanie re deles acque-
rir , qui eft la voye de rinrcodanon ; il paroit narurel de ne preftimcr cette

infeodation , qu autant qu il eit e tabii que la Dmiea ete poffedee avec le carac-

tere de Fief. On raifcnnoit ainfi : La pofleffion fculc a b en le pouvoir de
faire preTumer i;n Titre en gen.- ral ; mais s il faiit une forte particiiherccie
Titre , la poifeffion ne pent faire prefumer cette nature de Ticre , qu wtaHt

qu il a etc pofleue en une qual.tc? qui y ait du rapport.

Depuis ce ten^ - la eft renu 1 Euit dn jnwis Uc Juillet 1708. qui porw , 4
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Cela ainfi fuppofe , on demande ii dans le Cas
1

ou les Dimes
infeodees reviennent a I Eglife , elles reprennentd abord la nature

de Dimes Ecclefiaftiques , foit par rapport auRoi, en forte que
1 Eghfe n ait pas befoin d obtentr du Roi des Lettres d AmortilTe-

mem, foit par rapport aux Seigneurs particuliers dont clles peuvent
relever immediatement 5 en forte que I Eglife ne puiiTe ecre con-

trainteau payctnent de I indemnite 3 & a la preftation d Hommc
Vivant 3 Mourant & Confilcant.

Par rapport an Roi, la Qiicftion eft fans difficulte y depuis

que Saint Louis, par fon Ordonnance de 1 annee 1269. a fo-

lemnellement renonce aux Droits qui pouvoient le regarder,
tant pour lui que pour fes Succefleurs : quantum in nobis eft vo-

lumits & concedimus quod omnes
perfon&amp;lt;e

Laic* Decimal percipientcs

in terra
nojlrt & in Fwdts

nojlris moventibns mediate vel immediate

1 Article premier. Voulons que tons les
Proprietaires & Po/ftJJcurs des Di

Infeodees & Pa.trtmonia.les , tjui
en ont iota Pai/iblernent par eux GT Icurt

slttteurs pendant cent ans a ^uelc/ue Titre que ce foit , foient cr dcmeurent

maintenus & confirms* , comrne des a
prefent nous les maintenons & co^

firmans a
ptrpetuite,

eux , leurs veuves , enfans , hcritters , OH ayantcaitfe*
dans la

prcprietc , pojftjfion
&

jeuijfance
incommutable defdites Dimes*

fans que ponr raifon dicelles Us
pttiflent a Favenir etrt troubles tti tn-

qmetes par les Ecdefiajti^ues & Be
neficiers , fotts quelque caufe & pretext*

cfue
ce foit , dans Indite propnete &amp;gt;

pojje/fion
& joui/lince , en nous payant

par chacttn defdits Proprietaires & Poffeffcttrs defdites Dimes , fotts
les

Quittances du Garde de notre Trefor Royal , deux annees de leur revenit

Quoique dans cet Edit il ne foit requis de la part du PofTeffcur que la preu-
ve fimple d une joiiiflance paiiible de cent ans , fans parler d A6le , de

Foi & Hommage, ni d Aveux & Dcnombrements, les Auteurs du Parlement

de Paris n ont pas mo,ns continue de pretendre que la preuve de la portef-
fion devoir etre accompagnee de ces marques de Feodalitc. On ne petit prefuM
mer que ces- Auteurs n ayent pas connu la difpofition de cet Edit ; il aut

done qu ils ayent cm que de cet Edit il ne refill toit rien qui foic contrairc

a cettefaconde penfer. Us fe fondoient fans doute fur ces premiers mots,

que tons les Proprietaires & PoJJeJJeiirs des Dimes Infeodees ; ils en tiroient

cette confequence que quand , il eft ajoute dans la fuite de TArticle , qni
en

ontjotti paijiblement par eux & lettrs Auteurs , cela devoic etre entendu

en ce lens qui avoient
joui

de la Dime comme Infeodee & avec des cir~

conftances de Feodalite. On peut voir Duperrier , Fuet , Hericourt & Raviot

fur Perrier s queft. 345. n*. 31. II y a cependant un dernier ArrctduPar-
lement de Pans du 30. Juillet 1723. par lequel la pofleflion immemoriale a

etc jugce fuffifante fans Aile de Foi & Hommage 3 ni fans Denombi-ement,



42 8 2&amp;gt;/ Dimes Infeodees.

de nobis
qttAi

Clerici pcrciperent ft eas Laid mn
ferciperent 5 ptffitt

fas relmqttere , datre & alio qitocjtmqHe jufo titulo & licito mod* Ec-

clejiis
concedes tenenfas in ^erpetmntttofrovel Succefiorttm nojlrorttm

AJfwfa minime
reqttijito,

Maisladirficulteeftgrande par rapport aux Seigneurs 3 defquels

relevent immediatement les Dimes infeodees , & qui dans le cas

oil le retour de ces Dimes a 1 Eglife fupprimeroit & anantiroic

le Fief, perdroient une partie de leurs Droits Feodaux fans y
avoir jamais renonce. Jamais Queftion n a etc plus fcavament

traztee par les Auteurs Francois ; mais on peut dire aufli que

jamais Queftion n a etc moms clairement decidee.

L opinion qui favorife I Eglife , je veux dire 1 opinion qui
tend a aifranchir 1 Eglife de tous les Droits d indemnite envcrs

les Seigneurs 3 paroit fondee fur des folides raifons , & celle * la

entre autres 3 que Tindemnite ne peut eVe pretendue par Je

Seigneur ., pour des biens originairement Ecclefiaftiqucs 3 &: du

nombre defquels font les Dimes infeodees que les Laiques pof-
fedent fculemcnt par Privilege , & peut-ecre meme par ufurpatiotij

ainfi que le fuppofe TOrdonnance de Saint Loiiis, lorfqu elle

dit , Dec/mas
qttas

Clerici peraperent ft tas Laid perd^trent , &c.
Si 1 Eglife en acquerant des Dimes infeodees , ne fait que re-

couvrer ce qui lui appartenoit dedtoit, & qui n etoit entre les

mains des perfonnes Laiques que par Pr:;

vilcge,il faut convenir que
c eft 1 Eglife elle-memequi eft

en&amp;lt;juelque
hcon indcmnifcepiir le

delaiffement qu on lui fait des Dimes infeodees j & fi c eft elle-

meme qui recoit une efpece d indemnite 3 il faut convenir encore

qu il n y a ni raifon ni pretexte , pour 1 obliger de payer d in

demnite a d atitrcs peiionnes. D ailleurs 3 fi apres la reunion des

Dimes infeodees al Eglife, le Fief n etoit entiertrment eteint ,

comment les Artets rapportespar Thevenau , liv. i. tit. 13. an.

i, Fevrer, lw. 6. chap,
2. Loiiet & Brodeau , lett.T).chap,6Q.

auroient-ils juge d un cote 3 que ces fortesde Dimes devicnnent

d abord apres la reunion inalienables & imprefcripnbles, ni plus
ni rnoins que celles qui de tout terns ont ete Ecclcfmftiques 3

& de Fautre que dans le cas ou la reunion fe fait par vente il

n y a lieu an Retrait , foit Linager ou Feodal ?
*

* C eft la Do6trine commune ties At teurs ,
&amp;lt;qiie

les Din.es
:

nfeodfe?ne font

, ni ai| Retrait Linages ui au R^traic FcocUi. II y a d anciens An-eia-

qu on
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Malgre toutes ces raifons 3 1 opmion contraire a prevalu 5 je

veux dire 1 opinion de ceux qui regardent la Dime infeodee 3

apres meme qu elle a etc acquife par 1 Eglife comme un bien

purement prophane , &qui veulent par confequenc que 1 Eglife
foit tenue de payer au Seigneur le Droit d indemnite , & de

donncr un Homme Vivant 3 Mourant & Confifcant. Fevret 3

fait une diftin&ion qui paroit jufte 3 mais a laquelle pourtant je

douce qu on vouliit fe conformer , ou la Dime infeodee 5 dit cec

Auteur 5 eft cedee a 1 Eglife 3 principaliter & per fe y & en ce

cas elle reprend fa premiere nature de Dime Ecclefiaftique , ou

clle eft cedee 3 fimul aim Vniverjitate & caftro cut Annex* erat ,

& en ce cas clle recienc coiijours la qualite de Dime infeodee

& Laiquc.
*

qu on pretend 1 avoir ainfi
jtige.

Us font rapportcs par Coquille , ejnefl. 80.

& fur la Coutume du Nivernois, chap,
i 2. an. 7. par Dtiluc , par Pithou ,

Art- 74. des Jibertes dc J Eglife Galljcanc. EE Ton cite t;n dernier Arrct du
Parlement de Paris du 4. Aouc

i&amp;lt;55&amp;gt;j.
contre le Prcfidenc Baillcul. Dargen-

tre fuivi de beaucoup d aucres , a tenu au contraire qu Jl devoit y avoir lieu

foit au Retrait Lignager, foit au Retrait Feodal. Et cette opinion eft foutenue

avec force dans une Consultation qui eft la trente-cinquieme au deuxicme Vo
lume de DuplelTis. La raifon fur laquelle fe fonde Dargentre , c eft que oe-la

que les Dimes infeodees ont etc renducs Patrimoniales elles doivent etre fu-

jettes aux Loix ordmaires. Mais il y a quelque chofe de plus preffant en faveur

cu Retrait Feodal. Si rinfeodacion des Dimes a ete autorifcedanslc Royaume ,

on a done autonfe en faveur des Seigneurs tons les Droits qui font une

dependance de la mouvance Fcodale. On voit a(Tez communcment que les

Dimes font des Arriere - Fiefs , parce que les premiers en taveur de qui fu-

rem faites ls infeodations donnerent ces Dimes dans la fuite en Arriere-

Fief. Or la pofleflion de ces premiers Infcodataires netoit-elle pas denature

que TEglife
n auroit pas pu les depoiiiller ? Pourquoi done 1 Eglife pourroit-

elle iWttre obfhcle qu Jls ufent du Droit qu ils fe font referves , en donnant

ces Dimes en Arriere-Fief , de pouvoir rentrer en leur poflcllion premiere en

cas de mutation par Contrat de vente ?

* Cette diftin6tion que Mr. de Boutaric regarde comme une fiibtilitc ,

eft pourtant Topinion generale. Dumoulin eft le premier qui Ta propolee fin-

la Coutume de Paris , . d8. in v9
. Franc - Aleu 3 na . 24. & elle a ete

univerfellement fuivie.

Voici done les deux maximes certaines du Royaume fur cette maticre. i*.

Que la Dime infeodee ne reprend pas ie cara&ere de Dime Ecdefiaftique

quand celui qui en a fait abandon a TEglife la tenoit en Fief d un Seigneur

particulier , a moins que ce Seigneur
ii ait confenti par expres a ce tranfpbrt

en faveur de TEglife,
2
s
. Qu elle ne reprend pas meme le cara^lere

lii
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Le meme Auteur fait une autre diitindion y a laquelle fern-

blent s etre conformes les Arrets rapportes par Mr. de Carel-

lan , liv. i.
chap. 38. & pour la comprendre , ainfi que 1 apphca-

tion qu en ont fait les Arrets , il importe d obfervcr que les

Dimes infeodees ne font pas tellement un bien prophane &:

Laique 5 qu on ne les aiTujettilfe an payement de la portion

congrue des Cures ou Vicaires perpetuels , &r aux reparations
des Eglifes , le tout neanmoins fubfidiairement j c eit-a-dire , en

defaur des Dimes Ecclefiaftiques. Telle eft la difpofition de la

Declaration du 2.9. Janvier I6SS. & de 1 Edit de itf^j.

Article XXI.
Cette obligation fubfidiaire 3 de la part des PofTcfTeurs des

Dimes infeodees , ainii fuppofee , on demande fi apres que les

Dimes infeodees font reiinies a 1 Eglife , elles confervent encore

cet avantage 5 de n etre tenues aux Charges du Benefice que fub-

fidiairement. Et fur cette Queftion 5 les Arrets ont
diftingue&quot;

oil

les Dimes infeodees font reiinies a 1 Eglife 3 d ou elles depen-
doient originairement 3 ou elles font reiinies a une Eglife etran-

gere. Dans le premier cas , il a ere juge qu elles ne rctenoient

plus la qualite de Dimes infeodees, & par confequent qu elles

devoient contribuer an payement des Charges 3 ainfi que les

Dimes Ecclefiaftiques 3 & qui ont etc toujours telles. Dans Je

fecond cas , il a ete juge que les Dimes confervoient 3 malgre
la reunion a 1 Eglife , leur qualite d infeodees , & par confequent
le Privilege de ne contribuer que fubfidiairement aux Charges.

*

,

&amp;lt;ie Dime Ecclefiaftique, quoiqire le releve immediacement du Roi fi elle a e ce

iranfportee avec le corps de Fiefs , auquel elle etoic annexee , ou fi le Polfef-

feur ne la ccdce qu avec la re,
r
ervation de la Foi & Hommage en fa faveur.

* II y a beaucoup d Auteurs qui one adopte cette dift

v

jn6lion , fi la Dime
efl revenue a i Eglife a qui elle avoit nppartenu avant 1 infcodadon , ou du-
moins a TE^life du Territoire , ou fi c eft a une autre Eglife qu eile a ete

cedee. Mr. Lebret a fait cette diftin6tion dans fes Decifions^, liv. 4. tit. 2.

Mr. 1 Avocat General Talon 1 a propofee depuis dans une Caufe , au Tome
premier du Journal des Audiences, //. i.

chap. 41. & elle paroit avoir
ete adoptee par Brodeau fur Loiier, lett. D. fomm. &amp;lt;5o. n9 . n. Dumou-
lin dit au contraire & hoc

procedit five kujufmodi Decima detur vel remit-

tatur ipfi Ecclefia, Parrochiali ad quam de
jure commurit fpeflat , foe

aln Ecclefiz vsl
Collegia Ecclefiafiico dnmmodo fine onere & qualitate

Feudi. II y a dans Henrys, torn, i* lh t i. queft. 7. un Arrec du 3, Mai



^

CHAPITRE DIXIEME
DES FRANCS-FIEFS.

LE
Droit appelle de Francs-Fiefs, peut-etre mis an nombre des

Droits diis par le VaflTal au Seigneur Feodal j mais il a cela de

particulier , qu il n cft du que par Ics Roturiers qui poflfedent des

Fiefs ) & qu il n eft jamais du qu au Roi, quand meme ks Fiefs

ne feroienc pas mouvans immediatement de Sa Majeftt.

162$. qui jugea que la Dime infcodee avoit repris la nature de Dime Ec-

clefiaftique , quoique ce fiit a une Eglife ctrangcre qu elle cut etc tra::lpor-

cc e. C eft fur les termes de FOrdonnance de Saint Loiiis de 1 an 1267. que
cette controverre doit etre dccidce. Conccdimus , dit-elie , quod ornnes perfonx
Ldic& Decimas perctpientes quas Clerid pcrciperent Ji eas Laict nan

perci-

perent , pejfint
eas relinquere Ecclejiis. Elle dit quas Clerici perciperent.

Elle parle done des
Eglifes

a qui les Dimes appartenoient avant rinfeodation.

Voila quel eft le fondement de la premiere opinion. Mais fi telle avoit etc

la penfce de ce Prince Religieux , pourquoi ne s en feroit-il pas expliqtie ,

principalement quand on rappelle que c eft un terns ou les Canons , pour

engager les Laiques a reftituer plus volon tiers les Dimes dont ils ctoient en

poflclfion , avoient e tabli qu il leur feroit permis de les rendre indifteremment

a telle
Eglife qu ils

jugeroient a propos. Ainfi quand 1 Ordonnance a dit quas
Clerici perciperent , il ne faut pas penfer qu elle ait eu en yue le Clerge
particulier qui etoit poflefleur de la Dime avant qu elle ne fut infeodee ;

cela fignifie feulement , que les Dimes feroient en general dans les mains
des Ecclefiaftiques , fi les Laiques ne s en ctoienc pas empare s. On pent
douter avec raifon que les deux Arrets dont parle Mr. de Catellan ayenc

juge centre cette feconde opinion. II e toit queftion d une Dime
afTign-ce pour

1 etabliiTemenc d une Fondation. II eft de maxime qu iin Patron confervetoiV

jours une efpece de Droit fur la Dotation du Benefice. Ainfi c etoit le cas

de la regie gcnerale , que la Dime infeodee nc reprend le caracftere de Dime

Ecclefiaftique , que quand elle n a plus aucun rapport d interet a des perfoa.
nes Lai

ques&amp;gt;

lii i



2 Des Francs-Fiefs.

La raifon pour laquelie le Roi ieul cxige ce Droit , 6V qu il

ne 1 exige que dcs Roturiers , eft prife de ce que par les Loix du

Royaume, les Roturiers font incapables de poneder des Fiefs.

Incapacite fondee fans douce , fur ce que les Fiefs dans leur pre-
rciere inftitution , n etoient donnes qu a la charge & fous la

condition du Service Militaire , le tout en la maniere que nous

1 avons explique dans le Chapitre premier de cette fecondc

Partie*

II n en eft pas de 1 incapacite des Roturiers , comme de 1 inca-

pacire des Mains-Mortes , celles-ci ayant acquis avant d avoir

obtenu des Lettres d AmortifTement , peuvent etre contraintes a

vuider leurs mains j au lieu que les Roturiers peuvent ^tre feu-

lement contraints au payement d une taxe telle qu il plait au Roi

de la regler, plus ou moins forte, fuivant les conjondures & la

neceflite des terns. Bacquet , Traite des Francs-Fiefs , chap 12.

Le Droit de Francs-Fiefs eft regarde comme une charge des

fruits & de la poflfeflion 3 ainfi qu un Roturier joiiifle d un Fief

dont la propriete appartient a une perfonne Noble , & que ce

Roturier n en joiiiffe plus, foit parce qu il avoit acquis fous la

faculte de rachat on autrement , le Droit fera toujours du a

proportion du terns qu aura dure 1 Ufufruit ou la joiiifTance.

Bacquet , ibidtm , chap. 9.

II y a plufieurs Villes en France dont les Habitans piihTent
de I exemption du Franc-Fief

&amp;gt;

c eft-a-dire , dont les Habirans par
des Privileges particuliers , peuvent , quoique Roturiers , acqne-
rir & poffeder des Fiefs fans etre tenus de payer aucune Finance 5

ina is comme ces Privileges contiennent alienation des Droits

Domaniaux de la Couronne , dont le Roi n a a proprement

parier que 1 Ufufruit , il faut fuivant la Doctrine de Bacquet ,

ibidem , chap,
lo.

9
. 12. non - feulement qu ils foient verifies

tanr au Parlement qu en la Chambre des Compres , mais qu ils

foient encore confirmes par chaque Roi a fon Avenement a la

Couronne , fans quoi on n y a auctin egard.



CHAPITRE ONZIEME.
DE LA NOBLESSE.

LE
s Nobles pai les Loix du Royaume ctant feuls capablcs dc

pofTeder des Fiefs , il importe dc fcavoir comment & par

quel moyen Ja Nobleffc peut s acquenr on fc perdre , & c eft

ce que nous allons expliquer dans ce Chapitre.
Nous reconnoifTons en France quatre manieres d acqucrir la

NobleiTe , i . Par la poffeflion, 2 . Par des Lettres d Annoblif-

fement, ^ . Par Texercice des Emplois & Charges Militaries ,

4 . Par I inveftiture des Fiefs de Dignic^.
Pour comprendre comment , & lousquelle condition on pent

acquerir la NoblefTe par la poffefllon , il n y a qu a voir un
Arret du Confeil d Etat rendu le 19. Mars 1667. pour 1 inftruc-

tion des GommifTaires qui furent pour lors nommes pour la re

cherche des faux Nobles 5 il eft concu en ces termes : Sa Ma-

jefte a ordonne & ordonne 5 que ceux qui foiitiendront erre No
bles foient tenus de juftifier comme eux 3 leur pere , leur ayeul 5

oat pris la qualite de Chevalier ou Ectiyer depuis 1 annee 15^0.

jufques a prefent 3 & prouveront leur Filiation , avec pofTeiTion
des Fiefs 5 Emploi & Service de leurs auteurs 3 par des Contrats
de Mariage , Partages & Ades de Tutelle , Avetix & Denom-
bremens &: autres Ades authentiques , fans avoir fait ni com-
mis aucune derogeance 5 moyfnnant quoi ils feront maintenus ;

& neanmoins an cas il foit rapporte aucunes Pieces , par le

quelles il paroifTe que les auteurs de ceux qui foutiendront leur

NoblelTe , fuifcnt Roturiers avant 1 annee 1 5^0. Sa Majefte n en-

tend que les CommiflTaires n ayentaucun egard aux qualifications

portees par lefdits Contrats & autres Acl:es.
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On voit par cetArret premierement,qu on ne pent acquerir laNo-
bleffe que par une poifeffion immemoriale 3 & que pour la preuve
d une pofleffion immemoriale , il faut joindre la poffeflion des

Fiefs ou des Emplois & Services. Je mets { alternative , parce

qu en effet les CommifTaires interpreterent 1 Arretdu Confeil de

maniere que la prenve des Emplois & Services , avec la qualifi

cation , flit fuffifante auffi fans la preuve de la poffeffion des

Fiefs. En deuxieme lieu 5 que la poffeffion 3 quelque longue qu elle

foit 5 eft moins un Titre qu une prefomption de Nobleffe , la

poffeffion immemoriale met a 1 abri de toute recherche 3 mais
bien entendu qu on ne decouvre point le vice de 1 origine 5 fl le

vice de 1 origine eft decouvert 5 la prefomption ceffe, & la pot
feffion n eft plus regardee que comme une ufurpation.

Le Roi feul en France donne des Lettres d Annobliffement 5

ce n eft pas que la vertu ne foit parmi nous comme chez les

Romains la veritable fource de laNobleflfe, fuivant Ciceron ,

Nobilitas nil aliud eft quam cognita virtus 3 ce qui a donne lieu

a quelques
- uns de penfer que le mot de Nobilis a etc forme

de celui de Noribilis 5 mais c eft qu il n appartient qu au Roi
infailhble dans fes Jugemcns , de donner Je temoignage autenti-

que de la
s
vertu & du merite de fes Sujets. Mr. Lebret 3 Traite

de la Souverainete 3 liv. 2. chap. 10. rapporte deux Arrets de
itftfo. & 1669. Le premier, fait defenfes au Comte de Flan-

dres de donner des Annobliffemens j & le fecond 5 condamne
le Comte de Nevers a une amende envers le Roi , pour avoir
annobli deux de fes Sujets, qui furent auffi chacun pareillemenc
condamnes a 1000. liv. d amende. Les Lettres d Annobliffement
doivent etre verifiees par la Chambre des Comptes & par la

Cour des Aydes 5 fans quoi TAnnobli ne peut point joiiir des

Privileges de la Noblefle 3 & de ceux-la fur-tout qui confiftent
en 1 excmption des Francs -Fiefs & de la Taille dans les Pais
ou elle eft perfonnelle 3 & pour une precaution plus grande y
on peut fuivant le conleil de Bacquct 5 les faire verifier par le

Parlement. La Nobleffe qui s acquiert par des Lettres du Prince
eft moins eftimee que ceile qui s ncquiert par la poffe/fioa

qu on
-appelle communemcnt Nobleffe de Race 3 parce qu on

fuppofe premierement qu on eft neRoturier j fecondemenc 3 parce
qu eile s accorde rarenicnt fans Finance,
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On a demande fi un Rotuner , annobli par le Prince , pouvoit
etre recherche pour I ufurpation de la Nobleflfe 3 ou de la qua-
lite d Ecuyer prife avanc 1 AnnobliiTement. Loyfeati , Traice

des Ordres , chap. 4.
9

. 42. fcmble dormer a 1 AnnobliiTe-

ment un effet retroadtif , lorfqu il die qu il purge le fang & la

pofterite de 1 Annobli de toute tache de Roture 3 & le reduit an

meme etat 5 qualite & dignite , que fi de tout tems fa Race
avoit etc ingenue j ccpcndant on ne 1 a pas juge de meme , la

qualification de Noble avant rAnnoblilTement a etc regardee &:

punie comme ufurpation.
Parmi les Charges qui annoblifTcnt , il y en a qui, comtne

on dit communement
&amp;gt;

font fouche de NoblefTe 5 c eft-a-dire ,

qu elles acquierent d abord au Pourvu & a ^pute fa Pofterice la

NobleiTe 3 il y en a d autrcs qui donnent au Pourvu unc No-
blefTe perfonnelle qui ne fe tranfmct aux Defccndans que le

pere & 1 ayeul n ayent etc confccutivement Officiers 3 qu ils

n ayent exercc leur Charge pendant vingtans, & qu ils en foienc

mores revetus.

Les Charges qui acquierent d abord une parfaite
Nobleflfe au

Pourvu & a fa Pofterite , font cellcs de Chancellier dc France ,

Garde des Sceaux , Confciller & Secretaires d Etat , Me. des

Requetes 3 Prcfident aux Cours Supericurcs , Secretaire du Roi
Maifon & Couronnc de France , & les Charges au contraire

qui n annobliiTcnt qu a la feconde Generation ,
font celles de

Trelorier de France & des Officiers en Cours Superieures ,

autres que les Preiidensj on comprend parmi les Orficiers les

Greffiers en Chef s & parmi les Officiers des Ghambres des

Comptes 3 on comprend les Auditeurs & les Corredleurs.

II paroit fans doute bifarre , que des defcendans d un meme

ayeul , les uns foient Nobles &: les autres Roturiers , ce qui
arrive routes les fois qu un Treforier de France on un Olficiet

en Cour Superieure laifle deux on plufieurs enfans, & que 1 un

d eux feul lui fuccedc en la Charge , mais c eft ainfi que la

chofe a ete reglee par 1 ufage 3 non point comme quelques Au-
teurs 1 ont cru fur la Loi premiere de Dignitate

au Code , cette

Loi ne decide auere chofe , fmon qu une fille dont 1 ayeul avoit

ete Conful & le pere Prereur , confervoit 1 etat de fa famille ,

pourveu qu en fe mariant elle ne fe mefallian pas i les raoeurs
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des Romains toient a cet egard li eloignees des norres , qu a

Rome la Noblefle provenant des Charges , etoit bornee a un

certain degre 5 au lieu que parmi nous la Noblefle de quelle
maniere quelle foit acquife ^ eft d aucant plus eftimee que Ton

commencement eft eloigne.
II en eft des Emplois Militaires comme des Charges de Robe 5

les premieres Digmtes de Tepee annobliflent & la perfonne &
la pofterite de ceux qui les exercent 5 mat s les Emplois infe-

rieurs n annobliflent la pofterite qu a la troificme Generation.

Dans la derniere recherche , on a declare Nobles ceux don t le

pere & 1 ayeul avoicnt etc Capitaines , pourveu toute fois que
Tun & 1 autre fuflent morts dans leur Emploi 5 on aprcs vmgt
annees de Service.

On eft Annobli en rccevant du Roi I inveftiture des Fiefs de

Dignite 3 comme Duche , Marquiiat & Comte , & ce n eft

point le Fief qui 1 annoblit precifement 5 mais bien 1 inveftiturc

qui eft accordee par le Roi , &&quot; quq Sa Majefte n accorde ja-

mais a un Roturier
&amp;gt;

fans lui faire a m erne-terns une Concefllon

tacite de la Noblefle 5 puifque rAnnoblilTernent n eft fonde qnc
fur une prefompcion de volonte de la part du Roi , lorfque Sa

Majefte clle-meme accorde 1 inveftiture. Bacquet , Boiflicu &:

autres 3 ont raifon de conclure que 1 inveftiture reciie a la

Chambre des Comptes 3 ne produit pas le meme effet 3 & ne

change pas Tetat de 1 Acquereur du Fief.

La Nobleflfe fe perd par le crime & par la derogeance 5 elle

fe perd par le crime 5 lorfque le Jugement de condamnation de

grade de la Noblefle & le condamne & route fa pofterite :

les Jugemens de condamnation ne degradent gueres la pofterite

que pour le crime de Leze-Majefte au premier Chef 5 & routes

les fois qu ils ne degradent pas les enfans du condamne , ils

confervent la NobleiTe par un argument de la Loi 3-jf. de m-
terdiffts & relegatis 5 ou il eft dit } cum qui civitatem amturet 5

mhil aliad
juris

adimere liberis fuis &amp;gt; nifi quod ah
ipfo yewentttrum

effet
ad eos

qu&amp;lt;e

vero non a,
patre fed a genere tnbuerentur 3 CA

manere eis incoluwia.

La Noblefle fe perd par la derogeance , c eft-a-dire 3 par le

Commerce, autre toute fois que le Commerce en gros & Mari

time ) par 1 Exploitation des Fermes
&amp;gt; par 1 exercice des Arts

mechaniques ?
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mechaniques & de ccrraincs charges vilcs , comme de Sergent ,

Notaires , & la chofe mme eft fans dirficulte pour le Noble

qui deroge , : il ne pcuc y en avoir qu a 1 egard de fes del-
i

A A ^
(

cendans.

Oil celui qui deroge a acquis lui-meme & commence la No-
bleffe , on il 1 a tient &: la reciie de fes Ancetres. Dans le pre
mier cas , la derogeance fait perdre la NobleiTc aux entans qui
naiffent depuis , imis elle ne tiuit point aux cnfans nes aupara
vant, par cette raifon que Ics Cnfans nes auparavant ayant deja

acquis la Nobleffe , il ne depend plus du pere de la leur faire

perdre , elle ne nuit pas meme aux cnfans concus auparavant ,

fuivant la Loi Emancipattim , 4. . i.
jf.

de Senat. dont les ter-

mes nc peuvent etre plus precis , Ji quis concepts fit antequam

pater ejas a Senattt moveatttr , natus attiem poft amijjam dignitatem

magis eft ut
quaji Senatoris flius intelligatur 5 tempus emm

conceptio-

nis fpettandum ejft placttit.

Dans le fecond cas, les cnfans nes avant on depuis la dero

geance fans elimination , confcrvent inconteftablement la Noblcf-
fe 3 parce qu ils ne 1 a ciennent point du perc qui a deroge : ce

qui eft decide en la Loi 3. de intcrd. & relegatis 3 quc nous avons

deja cite , qtt*
vero non a.

patre , fed a
genere tnbuerentur , nunere

liberis incolitmiA. Sans qu on puilfe dire ni oppofer quc la De
claration du 15. Mars 1 667. dont nous avons rapport^ les termes

au commencement dc ce Chapitre , ordonne que ceux qui foii-

tiennent etre Nobles , font tcnus de juftifier comme leiir pere,
leur ayeul 3 ont pris la qualke de Noble, fans avoir fait 3 ni ccm-
mis aucune derogeance , parce qu il eft evident que cctte Decla

ration ne parle que de la NoblcfTc fondee fur la prelomption ,

ck la prefomption fondee kir la poffdnon. Si je ne fonde ma
NobleiTe que fur des allegations ou qualifications , je fuis oblige
fans doute d etablir que mon pere & mon aycul ont pris la qua-
lite de Noble, & le moindre Acle de derogeance de mon pere
ou de mon ayeul fera un obftacle a ma prctcnrion , parce qu elle

fera ceffcr la prefomption lur laquellc ma pretention etoit uni-

quemcnt fondee 5 mais fi je prouve independamment des qualifi

cations que mon ayeul etoit Noble , la derogeance de mon pere
ne nuira pas qu&amp;lt;e

omnia non a patye fed a genere tribuerentur , e&

matters eis inwbtmia, Et il en fera de meme fi je prouve la NobleiTe

Kkk
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de mon bifayeul , quoique moa ayeui & mon pere aycnt deroge
tons les deux , parce quc , fuivant la Docirme dc Mr. Lcbret, en

Ton Adion 37. la derogeancc tie fait jatnais perdre irrevoca-

blement laNobleffe a une famille , fi elle n a continue pendant

fept Generations. La nature apres le feptieme degre , ne recon-

noiffant plus dc parente 5 Lcge 4. de gudib. & affinibus*

C eft bien comme nous avonsdit, un Privilege des Nobles,
d etre capabies de poffeder des Fiefs , mais ce n eft pas le feul.

Les Nobles font exempts de route charge perfonnelle , & par

confequent des Tailles , dans les Pais ou elles font perfonnelles.
Us ont droit de chafler dans les Terres du Roi , eloignees des

Plaifirs de Sa Majefte , & meme en certain cas dans les Terres

des Seigneurs Jufticiers. Us ont, par 1 Edit de Cremieu 5 leurs

Caufes commifes devant les Senechaux 5 an prejudice des pre
miers Juges-Royaux. Us peuvent, en matiere criminelle, deman-

der d etre renvoyes & juges par la Grand Chambre & la Tour-

nelle aifemblecs. Les Coutumes, en divers Lieux , reglent les Siic-

ceflions des Nobles, d unc aurre maniere quc celle des Roturiers 5

elles donnent plus d etendue a la Garde Noble qu a la Garde

Bourgeoife , elles accordent au Survivant des Conjoints Nobles 5

un Preciput dont les Roturiers ne joiiiflent pas.
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CHAPITRE DOUZIEME.
DU BAIL-A-FIEF DES BIENS D EGLISE.

LEs
biens d Eglife pcuvcnt ctrc bailies a Fief 5 mais il eft

nccefTaire que 1 infeodation ibic revccue dcs for malices rc-

quifcs , qui font.

i
9
. La demandc dti Titulairc , pour la permifllon d aliener 5 ou

il cxpofc la neccflitc qu il y en a.

2. Une information precedence touchant la ncccflitc &:utilite

de 1 alienation.

3
9

. Si c eft un Eveque ou quelqu un du Chapitre , il doit s af-

fiircr du confentemenc Capitulaire.du Chapitre, Papon 3 liv. 3 .

tit. i j. art. 3. Chopin , de Sacra Polit. liv. 3. tit. 8. n. 20.

Si la Juftice de I mfeodation eft connue , le Chapitre depute
deux ou trois du Corps & dcs Experts : il ordonne la pro
clamation 3 & 1 infeodation eft fake au plus Offranc & dernier

EncherifTeur.

Si c eft un Abbe qui veiiillc faire Tinfcodation , il doit avoir

le confentement de fes Religieux , & le luifragc du Superieur

Ecclefiaftique s il y eft foumis.

Mais a 1 egard de ceux qui font exempts de 1 Ordinaire y il

faut 1 approbation du Pape 3 celle du Chet 6c General de TOrdre

n etanr pas fuffifante.

L Eveque ne pent pas infeoder , fans la pertniflion du Pape ,

line choie qu il aura joiii pendant un an , qui pour lors fera

dependante de la Menfe Epifcopale 3 mais bicn les chofcs qui
font provenues de nouveau a 1 Eglife par des Donations & De-

guerpifTemens , & dans ces deux cas il peuc faire 1 infeodatio-n

fans obferver les formalites.

Kkk 2
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Ceux qui veulent infeoder furement 3 obtiennent une Com-
mifllon du Pape a deux Juges dclegues in

partibus 3 pardevant

Icfquels il fera derechef informe du profit &: dommage de 1 in-

feodatjon , le Promotcur appelle 3 & (i clle eft jugee necefTaire ,

les Delegues 1 autorifent , fuivant le pouvoir qu ils en one du

Papc. Papon 3 liv. I. tit. 13. art. 3. & Lepretre , Cent. 101.

art. 2.

Qyi , (i Ton le contente de 1 HomoIogation de 1 Eveque , il

fauc s adrcfTer ou a Ton Grand Vicairc , ou au General , car 1 Of-
ficial ne fuffit pas.

Et lorfqu il s agit d une alienation confiderable des biens

d une Eghfe 3 fur-tout d une Abbaye Royale , il faut obtenir

des Lettres-Patentes du Roi enregiftrees. Journal du Palais , tome

4- P*g* 135-
II ell aujourd hui de maxime an Parlement de Touloufe &: de

Provence 3 que la prefcription de quarante ans , a compter dii

jour du deces de 1 Ecclefiaftique qui a aliene , confirme les alie

nations nulles & faites fans formalices. Graverol , fur Larroche ,

liv. i. tit. 10. art. i. Cujas 3 in Fragm. de diver, ttm.
pufcript.

Charondas 3 & autres.

Qiie fi le Benefice ou la Chapelle ont etc vacans & non-rem-

plis , nulle prefcription ne pent courir pendant la defertion , quiA

Ecdefia.
euidata fait Pa/tore , & par consequent non-defendue 5

ni en etnt de 1 etre. Cap. de quant Ae prefeript. Guypape , qucft. &amp;lt;\\6.

Arret du Parlement de Touloufe du n. Septembre 1^74. pour
le Prieur de Malet, comme Redeur de la Chapelle Notre-Dame,
de laquelle Chapelle il avoit etc pourvu par defertion , centre
David Fontane 3 Avocat d Andufe.

Et lorfque 1 infeodation du bien d Eglife eft catfee , le PofTef^
feur doit etre rembourfe des reparations utiles , enfemble du prix
des Fonds contigus acquis par lui , & des batimens par lui

conftruits : Dolive , liv, i. chap. 17. BafiTet, torn. 2. liv. i. tit.

9. chap, ^.page
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DES DROITS
QUI EN DEPENDENT-

O UTES Ics JuriMidions du Roynume emanent du
Roi * commc de leur fonrcc. in eo , dit Dumoulin ,

omnes ihczauri dignitMum reconditi funt , & ah co velitt

a fonte omnes Jurisdictions* yrocedum ficut omyiiAflumina

per meatus lerrx
fliiunt & Ad mure

reflitunt , &c. De manicre ,

*Les Autetirs Ancien; & Modemcs one cxtrcmcmenc a^ite la queftion de

fcavoir , fi le terme de Cdaceau a un rapport nature! a ia Jtillice du Liei/.

La pliipart des Anciens , felon qu on Jes trouve cites dan? Jes Conclusions

de Ranchin , Ictt. C. in v9 . Caftnt/n , out tenu qi:e ce a e toit ainfi ; en Tone

que de dire qtfun tel pollede un tel Chateau , c eiT: dire qu il eft le Seig
neur Jufticier du Territoire. Us tircvcnt de-ia ces deux coniequences , pre-
raierement , que quand on voit dans un Titre qu un Chateau a etc Concede
ou donne a Fiei&quot;, il faut dire que cchii qui a faic cettc Conceffion pofledoit

laJuHice du Lieu , & qu il Ta tranfinife. Secondem-n: , que quand quelqu un
a fait Hommagedu Chateau, le Seigneur Dominant i qui cet Hommage a

etc prete , eft en ctroit de pretends que la Juftice du Lieu releve de lui.

Les Auteurs Francois n onc pas penfe de la meme nianicre. Us tiennent

que le nom de Chateau , envifage puremenc en lui-meme , & dans la
fignifi-

cation qid lui eft propre , n a pas d autre fens que celui de Muifon , qui ne
detfgne qu i:n pur Edifice , &; ue comptend point autrechofe. Mais s il eft
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ajoutc le meme Autcur, qu auciiH Seigneur en France n a de

Droic commun la Juilice en fon Fief, Terre ou Seigneurie , fans

prouve que celui qui a donne le Chateau c roit en meme terns le Seigneur

Jultitier du Terrnoi.e, les Auteurs ont demande fi dans ces circonftances la

Juftice eft cenfee avoir ore com^rife fous cette Conceflion du Chateau* Et

fur cela ils propofent deux cas.

Lc premier, iorfque Ja Juftice e coit tenue feparement du Chateau ; c eft-

a-dire , qu elle ne faifoit point un meme Corps de Fief avec le Chateau ,

qu eile provenoic d une infcodacion dinxvc.ue. Ils s accordent alors a dire que
JaConceflion du Chateau n encraine pas celle dela Juftice.

Le fecond , lorfque la Juflice e toit un meme Corps dc Fief avec le

Chateau; qu clle dcfcendoit de la meme infeodation , qu elJe relevoit du meme

Seigneur, ce quUe prefume felon eux , tant qu il ne paroit ricn de contraire ;

c\: dans cc cas les opinions ont c tc differentes.

Diimoulin , fur la Couunne c!c Paris, . i. Glojf. 5. ny
. 47. fuivi par

Moi-rac iiir Ja Loi i. . i.
jf.

de
ojf. prxte pretend que la Juftice a du

fuivre Ja Conccilion du Chateau, commc une Annexe & une Dependance.
Loyfeau , cies Sei^ncurics , chup. 4. n . 23. 07&quot; Jith. n adoptcpas en plc;n
ceccc opinion. II perfille a dire qu il n y a ner, qui foit tranfpo;ce quo le

Chateau hi] -ir.cn e ; mais s il a etc- die avccfes afflartc/hr/iczs o,&quot; dependen
ces ^ )1 convient cue la Juftice que le Donateur poiledoit comme un meme
Corps de Fief avec le Cliatcau eft comprise e!ans cette difpofitlon. Dargen-
tre a e te plus diffici e que J un & 1 ai.cre de ces Aijteurs. Le fondement de
J ppinion de Dumoulin etoit , que quand la Juilice fait un nvmie Co.-ps de
Fjef avec le Chateau , elle e t cenfee etre une Annexe du Chateau ; de meme
que le fondciiicntcie 1 opin on c!e Loyfeau eft , que la Juftice pc.:t du-moins
ttre confidence , en ce cas , comme une appartenance du Chateau. Mais Darken-
tre pretend au contraire que la Juftice & le Chateau doivent ecre ccnfid;:

rei
-

comme deux parties independantes d un meme FieF; en forte que la Juftice
ne foit pas plus une Annexe du Chateau, que le Chateau n*e(l une Annexe
c e la Juftice. Et de-la il tire cette confequence , que la Juftice n eft point
cenfee avoir cte tranQ ortee , non-feulement quand il a e te parle (Implement du
Chateau , ma:S meme quand H a etc dit, avec fes apparfenances & depen
dences , & qu r.n tel Titrc ne conipvend , avec le Chateau , que ce qui con-
fiiie en Doma :

nes , Rentes ou autres Droits de cette efpece.

II faut convenir qi:e toute cette difaiffion , dans le terns on nous vivons , eft

beaucoup plus curi&amp;lt;.u!e qu elle n eft utile , parce que s il sVgit d un Titre ancien
& eiojgne , 1 execution dont il a e te fi.ivi , doit fervir \ trancher toute la

difficuJce , & que dans les Adies que Ton paffe [aujourd hui , les Notaires ne

manqnent guere d ajouter i,n detail qui ne laifte plus de Lieu a cette quef-
tion. Mais s il failoit Fairetiri cho:x, je ne fcai fi je ne me determinerois

pas pour Topinion de Dumoulin ; parce qu i! me paroit que quiconque cede
un Chiatcau , svec lequei il tient la Juftice du Lieu, des Rentes & de^ Do-
maines , fous k Titre d un m-;me Fief, eft cenfe n ayoir paruculieremeat



De IA
fafiicf & des Droits qui en dependent. 443

un Ticrc panicuhcrj c eir-a-dire , fans une Conceflion du Roi *

jtiftifice par eerie , on prcfumee par dcs A6tes de Foi & Hom-

magc j par dcs Avcux & Denombremens 3 ou par unc pofTefliou

me Ic Chateau que comme le chef-lieu qtii
devoit attirer tout le rcfte a fa

fuite.

Loyfeau croit au meme cndroit quc la Juftice efl eTentiellcmenc vendue

dam ie Contrac , quand il a etc parlc de Terre , dc Seigneurie par cclui qui
ctoit en meme terns Sei-ncur Juflicier ; de Tcrrc , parce que cell un tcrme

d liniverfalitc qi.i comprend tout ce qui appartenoit au Vendeiir ; dz Stign:**
rie , parce qu on n appelle dc ce nom qu un concours de la Julrice & du
Fief tout enfcmb e. Que s il a etc paric fi.npicment dc Fief, il diftiogue

en

cc cas ii la Juliice derive de la me me infjodation , ou (I le Vallal la tenoic

d ailleurs.

* Ainfi il eft de maxime que ir.-il autrc quc le Roi ne pent ctablir en

France de nouvelles
Jiirifdi&amp;lt;tions,

II (e prcfctue (ur ceia daix Queftions.

La premiere, de fcavoir s il eft permis aux Seigneurs de Dignicc , de creer

dans leurs Fiefs des
Seigneuries fubalterncs , ou deilimples Jumccs, dont les

appellations feroient rcHbitidantesa lours Officers ; parexemplc, s il eft pjr-
mis a un D;;c dVrigcr des Baronies dans I ctenciuc de fa Duchc ; a un Baron

dVriger de9 Chatelainies dans 1 ctendue de fa Ba;on
;

e ; a un Cnatelain , d e -

riger des Juftices particuhcres dansfa Chatelainie. On ne pent diflimuler que
les Seigneurs dc ce rang n ayenc etc autre bis ea cctte pqfleffion ; c eft ce-

pendant une u iirpation qui u
3

a jaruais etc mile au nombre de leurs Droits,

Joannes Faber , itir le Tjrre des Inftic de v.dg. fabfl-. dit , B*iron:s non

pojfitnt pturcs grs.dus indicium fub fe conftituere , c/uia e\ hoc
poffet repe-

rin via quod numcjua.m appellaretur ad principcrn , Ji finiores vlurcs grades

facerent , cum non hcetit tcrtlo ttrovocare , Jic qite
hoc ejfst in

praitidici
m

ReipubliCd & Jitpsnontm ad c/ims cognitio appelLittonum devolvi debet*

Dtunouhn , fur la Coutume de Pari^ , . i.Glojf. y. ri
j

. 50. or fulv die

de meme que inferior habcns Jurifdittionem nonootefl confiitusre atiam fab

fe , ut ipfemet cognofiat de jure appellationls fntftrando fuperiorem jure

Jko , hoc eft , in frjudem affiellationis
ad fiiperiorsm

devolvendf. : dr hoc

non valeret etiamfi ficnt per viam ftdtuti ab habente poteftatem fiatttendi.

EC ctansfe, Noies , fur la Coutume de Tours , qui permectoit , ainfi que plu-
fieu s autres, ces fortes d erecl: ons , il ne fait pas facon de dire que c etoienc

des Couttimes erronnees qu il falloit laifler fans autorite . Ces deux Auteursne

fe fondent pas feulement fur la raifon gcnerale qifil appartient au Roi feul

d etabhr de nouvelles Jurifdicltions ; ils fe fondent encore lur une raifon plus

particulicre , fcavoir , que le Droit de Reflbrt touche de pres a la ^ouvsrai-

nete , en forte que le Roi feul pent le permettre & 1 accorder. II y a un

Arret du Parlement de Paris du 28. Septembre 1664. rapporte par Socve ,

torn 2 Cent, 3. chap. 7, par leqi:el fut aiieanti un Brevet, parce que le

Due d Epernon avoiterige une Juftice particuliere dans le Duche de la Va-

lette, & il fut decide que les Habitans, done le Territoire avoic etc aflii
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immemoriale prouvee non par temoins 5 car les Arrets fur cette

matiere ont rcjette la preuve vocale , mais par des Procedures &
A&es judiciaires. Bacquet , des Droics de Juftice , chap. 5. Ca-

tellan 3 liv. 3. chap.
2.

jetti a cette Juftice nouvelle , concinueroient de plaider comme auparavanr par-

devant les Officiers de ]a Duche.

Loifcau , dans Ton Ttraite des Seigneuries, chaf.^n. 62. examine fi de

pareils ctablifiemens peuvent ciu-moins etre confirmed par J anciennete de la

pofleflion. II pofe d abord pour principe, que s il y a une pofleflion imme
morial e , & que les Lettres ci ere&ion ne paroiflent pas, e en eft aflez pour
maintenir cette Sei_,neurie fubalterne on cette Juftice particuliere ; parce qu on

preTume alors qu elle a eu un commencement legitime , & que c eft d au-

torite du Prince que TcreCtion en a etc faite. Mais fi les Letcres d e recvtion

font rapportces, s il eft prouve que cette Seigncurie
ou cette Juftice defcen-

d.ent de la Concefiion faite par un fimple Seigneur , en ce cas il diftingue les

erections des fimples Juftices, d avec celles des Seigneuries de Dignite. II

declare qu a 1 cgard des fimples Juftices , la poflelTion immemoriale a le

pouvoir cle couvrir ledefaut de leur premiere inftjtution ; mais qu il n en eft

pas de meme des Seigneuries de Dignite , qu un Seigneur d une Dignite fu-

pcrieure auroit entrepris d eriger ; par exemple , d*une Baronie qui auroit ete

crigee par un Due ou par un Comte.
La lecondequeftioneft de fcavoir fi un Seigneur Jufticier pent alicner une

partie de Ton Territoire , de forte qu ll en lefulte une Juliice diftin6ie &
differente. Dumoulin , fur la Coutume de Paris, . I. Glojf. $.n

9.62.&
. 1 6. n

9
. 25. apres avoir enfeigne que les Juftices , comme etant devenues

des biens Patrimoniatix , peuvent etre alienc es foit en tout ou en partie ,

& qu elles peuvent etre divifces , declare qu il faut entendre cela avec ce

temperammcnt 3 qu il ne foit pas permis a cet Acquereur d e
riger im Tribunal

fepare , ou la Juftice foit renciue paiticulierement en fon nom , mais qu il fauc

que la Juftice continue d etre exerce e comme elle 1 ecoit auparavant. II y a

un Arret dti 5. Juiilet 1625. rapporte au premier Tome d.j journal des

Audiences, liv. i. chap. 61. par lequc,! il a ete jugc que le Seigneur Haut-

Jufticier ne pouvoit , en dbnnant ure Terre en Arriere - Fief , conceder la

Moyenne & BaflTe -
Juftice a fon VaflTal. J adoptei ois fans peine la Doctrine

c e cet Arret, parce que n y ayant point de diftiniftion de Haute, Moyenne
& Baife-Juftice , lorfque c eft le mcme qui eft Seigneur en toute Juftice , il

s enfuit que la Conceflion qui eft faite de la Bafle & Moyenne Juftice , eft

exa61ement 1 ereclion d une jufbcc nouvelle. Mais je ne vois pas trop fur

quoi pent etre appuyee la Do&ine de Dumoulin , que celui a qui a e te

cedee Ja Juftice fur un quartier clu Territoire , ne puifle la faire exercer en
fon nom & dans un Tribunal propre & particulier. C eft towjours la meme
Juftice 3 il n y a point d crecftion nouvelle , & je ne vois point a cela d mcon-
venient quant au public , ruilqn il importe pen aux Sujets de p:ayder en un
rel Tribunal , on dans un autre.

On
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On divife communernent la Juftice des Seigneurs en Juftice

Haute 3 Moyenne & BafTe 5 Loyfeau , Traite des Seigneuries ,

chap. 10. cherche a trouver quelque rcfTemblance de ces trois

dirTerentes efpeces de Juftice , a ce que le Droit Romain, Leg.

3. jf. de Jttrifdittione appeile Mertun imperium^ mixtum impcnum
& Jwifdiftio 5 mais quoiqtV.il en foit , il nous fuffit d obferver que

par la plupart des Coiitumes du Royaume les Droits de la Mo
yenne & BaiTe Juftice confident uniquetncnt ; fcavoir , ceuxde la

BalTe a connoitre des Caufes Civiles jufqu a trois livres, & ceux

de la Moyenne a connoitre dc toutes Caufes Crviles fans diftinc-

tion 5 & des Criminelles lorfque Tamende n excede pas foixantc

fols 3 Loyfeau en 1 endroit cite 3 Boiflicu de TUIage des Fiefs 5

chap. 57. Bacquet des Droits de Juftice 3 chap. 2.

Lc Seigneur Haut-Jufticier connoiticul des crimes ouilechct

peinc de mort naturelle ou civile, pcine afflictive ou infamantc ;

il a ce que les Loix appellent Poteftas Gladii , jus animadvertendt

in facinorofas homines ; mais ce n elr. pas tout , il fuccede en cctte

qualitc aux Batards en certains cas & fous certaines conditions 5

il fuccede encore a ceux qui ne laiifent aucuns heritiers Tefta-

mentaires ou ab inteftat jc eft a lui que les biens confifqucs four

adjuges aind que les Epaves & partie des trelors trouvcs 5 il a

la propiete des Rivieres non-navigables 5 le Droit prohibitifdc
la ChaiTe 3 & plufieurs autres avantages dont nous allonstraiter

icparement. II y a peu de Lieux ou le Seigneur Haut - jufticier

n ait auiTi la Moyenne & Baffe-Juftice 5 & fuivant 1 obfervation

dc Mr. Boiffieu 3 del Uiage des Fiefs, chap. 57. la prefomption
a cet cgard ou le Droit Commun eft toiljours pour le Haut-

jufticier. Celni^ dit cet Auteur 3 qui A U Haute -Jujlice ^ efifond^
de la Moyenne & de la Bajfe 3 & qu* &amp;lt;* t&amp;lt;* Moyenne eft fonde de U
BajJ*e

sil
riy a Titre an contraire 3 pane que les Dfeits de la Moyenne

0* Bajje
-
fitftice feparees de la Haute y ont etc tins dr ediffes de

cells - #.

L1I
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DE I/ADMINISTRATION
ou exercice de la Juftice.

L E Seigneur Haut- Jufticier pent nommer des Officiersqui

rendcnt la Juftice a fon nom , & ce Droit lui eftcommurt

avec le Jufticier Moyen & Bas 5 & chacun pour ce qui Ic

conccrne.

Non-feulement le Seigneur pent nommer des Officiers 3 mais

il eft encore oblige de le faire 5 car les Seigneurs ne peuvent
cux memes exercer ou rendre la Juftice ,ils le pouvoient , & ils

le faifoicnt autrefois, mais il ne le peuvent plus aujourd hui j

la caufe de ce changement eft parfaicemenr bien cxpliquee par

Loyfeau 3 Traite des Offices 3 liv. y. chap.
i. a*\ 42, en ccs

termes : En U premiere Antiquite les Seigneurs etoiem les vrais fuges ^

Aujfi rietoient-ils tors que Jimples Officiers dt* Roi
&amp;gt;

mais ayant convcrti

leur Office e% Seigneurie qui eft
une

efpece de Dignite d.ftinffe fyici

fiquement de I office , comme ils one
pris d fux ce qui appartenoif ait

Roi , a fcavoir la prepriete de IA fuftice 3 au/i ils ont laijfe
A leurs

ce
qui etoit de lettr arnica office , ftavoir Iexercice de IA

Lcs Juges des Seigneurs connoiflent de toute forte de crimes j

il n y a d exception que pour ccux dont 1 Ordonnancede itfyo.

Titre I, Article XI. & X 1 1. attribue la connoiflance aux

Baillifs & Senechaux , ou aux Prevots & Juges Prefidiaux.

Les Baillifs ou Senechaux connoiflent al exclufion des Juges
des Seigneurs , ainfi que des premiers Juges Royaux 3 du crime

de Leze-Majeftc , du Sacrilege par effraclion 3 de la Rebellion

aux Mandemens ^mancs de Sa Majefte ou de fes Officiers, de

la Police pour le port des Armes, des AfTemblees illicites 3 fe-

ditions 3 emotions populaires 3 force publique 3 fabrication 3 alte-
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ration & expoiition de fauffe Monnoye , correction dcs Offi-

ciers Royaux 3 & malverfations par eux commifes dans leurs

Charges , crimes d herefie 3 trouble public fait au Service

Divin 5 Rapt &: enlevement des perfonnes par force & violen

ce 5 &:c.

Ces crimes font appelles communement Cas Royaux : ils

font tels , difent quelques-uns de nos Auteurs , parce qu ils

font (I graves qu il importe d en aflurer ! * recherche & la pu-
nition , mais ce raifonnement eft faux 3 & ce qui le prouvc
evidamment , c eft qu il y a des crimes plus graves & plus enor-

mes quc ceux dont nous venons de parler , & qui cepcndant
ne font point des Cas Royaux , le crime de Leze-Majefte di

vine , le Parricide , &c. Ce qui fait le cas Royal cil moins

1 enormite du crime , que les confequences on les fuitcs du

crime par rapport a 1 Erat & au Public j & on peutdefinir en

ce fens le Cas Royal, celui ou laMajefte du Prince , la Dignire
de fes Oificiers 3 la furete & la tranquillite publiqwe , fe trou-

vent violecs ou intereffecs.

Les Prevots & les Juges Prefidiaux connoiiTent, a 1 exchi-

fion des Juges des Seigneurs & des premiers Juges Royaux , de

tous crimes commis par les Vagabonds 3 Gens fans aveu & fans

domicile , ou qui ont etc condamnds a quclque peine corpo-
relle 3 banniffemcns 3 ou amende honorable , des oppreifions &amp;gt;

exces , on autres crimes commis par Gens de Guerre , tant

dansleur marcha a Lieux d Etape, qucd alfemblec & de fejour ,

aifemblees illicites avec port d armes , levee des Gens de Guerre

fans commiffion du Roi , des vols faits fur les grands chemins ,

(a) des vols faits avec eflfraction , port d armes, & violence 0)LesPre-

publique, des facrileges avec effradion 3 affaflinats premeditcs,
vo

.

ct ne cot
?&quot;

r/j- / i r u i
/

noiflenc rfc

ieditionsa emotions popuiaires 3 rabncation 3 alteration ou expo- ccux-ci quc
fition de faulfe Monnoye. lorfqu iis one

i- i -n / A
J

i T Ti ri- . rf ete commis
Je dis ks Prevocs ou les Juges Preiidiaux 5 parce qu en eftet horslcs vilies

les Juges Prefidiaux concourent avec les Prevots 5 & avec cet J - icuc

avautage meme qu ils connoiiTent du crime, quoiquc le Prevot
ait prevenu & decrete avant eux, pourveu qu ils ayent dccrcte

le meme jour. Article XV, du Titre I. de 1 Ordonnance cri-

minelle.

II y a 3 comme Ton voit
&amp;gt;

de cas Royaux qui ae font painc
1, 1 1 2
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mis parmi les Cas Prevotaux 5 le crime de Lezc-Majefte par

exemple , les maverfations commifes par les Officiers Royaux en
1 exercice de letirs Charges , le crime d herelie , le trouble fait

an Service Divin, le rapt & cnlevement des perfonnes par force

& violence , & ce qui paroit contraire a la di/pofition desan-

ciennes Ordonnances , c eft ce qu il y a des Cas Prevocaux qui
nc font point mis au nombre des Cas Royaux , le vol , par

exemple , qui eft fait avec effradion , rafTaflinat premedite , &c.
Contraire , difons - nous , a la difpofition des ancicnnes Ordon
nances qui ne declaroient aucun Cas Prevotal fans 1 avoir aupa-
ravant juge Cas Royal 3 ayant choifi encre les cas dont la con-

noiffance appartenoit aux Officiers Royaux a 1 excluiion des

Juges des Seigneurs , ceux qui regirdoient particulierement
la lurete publique 5 pour en attribuer la connoiffance aux

Prcvots.

Les Prevots Sc les Prefidiaux jugcnt en dernier refTort, &
Jes Senechaux jugent toujours a la charge de 1 Appel. Arti-

ticle XIV.
Les fus;cs des Seigneurs connoiffent des caufes memes desO *-

Nobles, tant en matiere civile qu en matiere criminelle , & en
ccla Icur pouvoir eft plus etendu que celui des premiers Juges

Royaux 5 dont les Nobles fuivant 1 Edit de Cremieu 5 & la De
claration dc Compiegne 3 ne font point obliges de reconnoitre la

. Jurifdiction.

Par 1 Article V. de 1 Edit de Cremieu , les Nobles peuvent
en premiere Inftance porter leurs caufes devant les Senechaux j

fcavoir , les caufes civilesj tant en demandant qu en defendant,
&: les criminellcs en defendant fculement j & par la Declaration

de Compiegne en interpretation de cet Edit par le Roi Francois

premier, il eft dit :
&quot; Que ce Privilege accorde aux Nobles

3 , n aura point lieu au prejudice des Juges des Seigneurs , mais
feulemenr des premiers Juges Royaux; en forte que les Nobles

Jufticiables d un Seigneur ne peuvent, foit en matiere civile 3

foit en matiere criminelle , dccliner la Jurifdi&ion du Siege du

Seigneur 5 au lieu que les Nobles Jufticiables du Roi peuvent
en matiere civile & criminelle deciiner la Jurifdidion des pre
miers Juges Royaux.

Suivant J Ordonnance de itfyo. Tit. I. Article VII. &: IX*
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les Senechaux pcuvcnt prerenir Ics Juges des Seigneurs lorfqtie
ceux*ci ont neglige d informer & de decreter dans Icavingt-

quatre heurcs, mais ils ne peuvent prvenir les premiers Juges

Royaux qu au cas ils n aycnt informe & decrete dans trois jours

apres le crime com mis j la difference pent etre prife fans doiite de

ce que la negligence eft moins cxcufable de la part des Juges des

Seigneurs qui peuvent etre aifement inftruits des crimes commis
dans le detroit de leur Jurifdi&ion , moins etendue ordinajrement

que celle des Juges Royaux 3 fi on vent dire encore que la devolu

tion des Juges des Seigneurs aux Senechaux fe fait plus natu-

rellement & en moins de terns que celle des premiers Juges

Royaux j parce que fuivant 1 obfervation de MefTieiirs les Com-
miffaires, que nous trouvons dans le Proccs Verbal des Confe

rences fur 1 Ordonnance de 1^70. le Roi ne s eft pas fi fort

depoiiille en faveur des Seigneurs de la propricte de la Jufticc ,

& fur tout de la Juftice criminelle , qu il ne fe foit referve&quot; le

droit de la faire exercer par les Juges , meme par concurrence

avec ceux des Seigneurs j raifon pour laquelle dans le premier

projet de 1 Ordonnance , non-feulemcnt les Senechaux , mais en

core les premiers Juges Royaux, pouvoient prevenir les Juges
des Seigneurs en informant &: decrctant le meme jour.

On a doute long-terns fi le Juge dti Seigneur pouvoit con-

noitre des Proces & conteftations entre le Seigneur & les Ju

ticiables^mais 1 Ordonnance de 1 667. au Titre des Recufations

des Juges a decide la Queftionen ces termes : 5) N entcndons

35 exclurre les Juges des Seigneurs dc connoitre dc tout ce qui

33 concerne les Domaines, Droits & Revcnus ordinaircs ou ca-

fuels, tant en Fief que Roture de laTerre, meme des Bnux ,

Sous-Baux & jotihTances , circonftances & dependences, foit

que 1 afifaire fut pourfuivie fous le nom du Procureur Fifcal

33 ou du Seigneur s& a 1 egard desautres adions oule Seigneur
3,fera Partie on intercffe

&amp;gt;

le Juge n en pourraconnoicre.
De ce qui concerne les Domaines , dit 1 Ordonnance 3 & dc-

la il nait une autrc Queftion : fcavoir , fi le Juge du Seigneur eft

competant lors meme que la propriete de la chofe eft conten-

tieufe, & que la qualite de Vaffal on d Emphiteote eft contef-

tee 5 fuivant 1 opinion commune on pent decliner en ce cas la

Jurifdidion du Seigneur :
Scqttititr, dit Argemre.3 fur la Coutumc

33

33
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de Bretagne 5 Article 45. n
9

. 9. fequitur alia fpectes cumlisimer

duos
iffftitttitttr , &amp;lt;fr

is qui reus
ejfet negai fe Vaffdlum effe cum Alter

comra, intendat , quo cafu putant ordinArii
effe Jttrifdi&ionem quod

verum eft , jrdinarium hie vocAm qui extra Feudi caufam fttdex ef

titigAntmm & fwijdiffionem ordinAriam habet.

Bien plus 3 ii la conteftation eft a raiion des Droits plus ou

moins forts , que le Seigneur par exemple demande une certaine

quantite de Rente, & que 1 Emphiteote fe plaigne de la furcharge,
on peut encore en ce cas decliner la Jurifdiciion dii Jugedu Seig
neur y les Arrets le jjjgent ainfi tousles jours &amp;gt;

& la plupart des

Coutumcs 1 ont ainfi expreffement decid^ : cellede Bretagne entre

autres 3 lorfqu elle dit en 1 Article XXX. cc Que fi le Seigneur

w veut pretendre plus grand devoir lui etre du par fon Sujet , que
35 le Sujet n avoue & reconnoit , icelui Sujet ne peut decliner la

33 Jiirifdidiion de fon dir Seigneur 3 a la JurifdicliionSuzeraine ,

&amp;gt;5

&c. Boirfieu 3 de 1 Ufage des Fiefs ^ page 4457.
Les Jurifdi&ions^ dit-on communement, font Patrimoniales en

France, & Tercet de la maxime eft celui-Ia que le Seigneur peut

vendiquerfes Jufticiables, c eft-a-dire , qu il ne depend pas des

Jufticiablcs d un Seigneur defe foumettre a la Jurifdi6tion d un
autre Seigneur , pas meme d un Juge Royal i & que le Seigneur
eft perfonne legitime pour dcmander le renvoi devant fon Juge.

Bacquet , des Droirs de Juftice, chap. 8. if. j. & &,

Les Seigneurs ne peuvent deftituer les Juges qu ils ont pourvii
a Titre oncreux, &: on regarde commepourviis a Tirreonereux
ceux qui i ont etc en recompenfe de fervices : on a doute ii la

feule enonciation des fervices dans les provifions etoit fuffifante,

& fi elle difpenfoit le Pourvu d en faire la preuvc &amp;gt;

& cetteQuef-
tion a etc toujours jugee en faveur des luges contre le Seigneur.
II eft vrai que 1 enonciation des fervices &: la difpenfe meme de

la prcuve ne met pas une donation a couvert de la revocation

introduite par la Loi Jl unqiitm 5 & qu il faut que le Donataire

prouve qu il a recu des fervices reels & eflentiels qui valoient

la chofe donnee en recompenfe , comnie Ta obferve Mr. de Ca-
tellan, liv. $. chap. 3.9. Mais il s en faut bien que la deftitution

des Otficiers foit aufli favorable que la revocation de la donation

dans le cas de la furvenance des enians.
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CHAPITRE DEUXIEME.
DE LA CONFISCATION.

PA
R I ancien Droit Romain , on ne condamnoit jamais a

unc peine capitale qu on ne confifqiut en meme-tems tous

les biens du condamne jles Empereurs VAlcnrinitn & Theodofe y

par la JLoi lo.Cod. dc bonis
prtfcriptorutn & damnatomm , ordon-

nerent qu on latflat aux enfans du condamnd la moiticdes biens,

dimidit taotum pane treris vindicate
&amp;gt;
&Jultinien pa ffa encore plus

avant , car par la Novelle 134. d ou a etc prile
1 Autentiquc

bona dAtnnatorum an Titre du Code , il ordonna quc 1 cncicre fuc-

ceflion fuclaiilee , non-feulement aux enfansdu condamne , mais

encore a tons autres fuccefTeurs ah inteftat , foit en ligne dire&amp;lt;5te

on collateralle julqu au troifiemedegreinclufivemenr. Get Empe-
reur n exceptant que le crime de Leze-Majelte 3 in

maje/tatis
cri-

minc vctcres leges fervari jubemus 5 &c.

On s elt conforme dansprefque routes les Provinces du Royame
a la difpofition de Tancien Drojt, Mr. Loyfcl en fes Inftiturions

Coucumieres 3 liv* 6. fit. 2. art. \$. propofe comme unc regie
& une maxioie du Droit Francois 3 que qui conpfqiie le corps

con-

ffquc les biens , Coutume de Paris , an. 183. c eil-a-dire 5 qu on
ne peut condamner a mort fans confifquer en meme-tems tous les

biens du condamne, ou pour mieux dire, que les biens d un

condamne a more font toujours confifqucs, foit quc le Jugement
de condamnation Tordonne , ou qu il ne 1 ordonne pas.

Je dis dans prefque toutcs les Provinces du Royaume, parcc

qu en eflfet il y en a dont les Coutumes n admettent point du tout

la confifcation , & qui appellenc les parens du condamne en qucl-

que degre qu ils fe trouvent i il y en a oil la confifcation n a

lieu que pour certains crimes, & il y en a cnfin ou la confif

cation a lieu (eulement pour les meubles & non pour les immeu-
bles :

cc
Qiii confifque le corps , dit la Coutume de Poitou
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33 Article CC. ne confifque les biens immeubles 5 mais feulement

,3 les meubles 5 fors & excepte en cas de crime de Leze-Majefte
53 Divine ou humaine, &c.

Confifcation de biens, dit la Coutume de Berry , Titrell.

Article I.
&quot; n a lieu finon en crime de Leze-Majefte humaineau

33 premier chef, comme de confpiration contre la perfonne du

3 3 Prince ou fon Royaume j & en tous autres crimes 3 les biens

33 des delinquans, bien qu ils foient executes a more par Juftice 3

33 viennent a Icurs hoirs & fucceffurs.

Tous nos Auteurs conviennent que la confiscation eft un Droit

de la Haute-Juftice 5 mais fuppofons par exemple, que le crime ait

etc commis dansun Lieu autre que celui du condamnc, & autre

encore que celui ou les biens font fifties , a qui des trois Seigneurs

adjugcra t on les biens confifques ?

Les biens confifques apparticnnent an Seigneur Haut-Juftier ,

la queftion ne recoit point de difficulte pour les immeubles^qui font

toiijours adjuges au Seigneur dans la Jurifdiclion duquel ils font

iitiies, maiselle en recoit beaucoup pour les effets mobiliaires.

La pliipart des Auteurs font d avis que comme les meubles fui-

vent la perfonne, ils doivent appartenir an Seigneur du domicile

du condamne en quelque lieu qu ilsfe trouvcnt5& c eft fansdoute

dans ce fens que Mr. Loyfel, lit/. 6. tit. 2. art. 20. en 1 endroit

cite ci-defftts } propofe encore comme une autre maxime du Droit

Francois, que la confiscation des meubles appartientau Seigneur

duquel le confifqnant eft couchant & levant jcependant la Quef
tion s etant prefentee au Parlement de Paris , par Arret rapporte

par Bacquet , Traite des Droits de Juftice 3 chap. 15. n
3

. 7. il fut

juge qu on ne devoit a cet egard faire aucune difference entre

les meubles & les immeubles : par cet Arret les meubles furent

adjuges au Seigneur dans la Terre duquel ils furent trouves 3 a

rexclufion du Seigneur du Lieu ou le condamne avoit fon domi
cile. Loyfeauj des Droits Seigneuriaux , chap.

i2.
9

. O.

II y a plus de difficuhe encore totichant les dettes adlives , qui
ne font proprement ni meubles ni immeubles,& qui dans le Droit
font regardeX s comme faifant une troifieme efpece de biens. Leg.

tutc.onis . . ult.
ff.

de Pewits
&amp;gt; Leg. a divo Pio , . in wn-

, Jf. de re
f
udicata, 5 mais fans entrer dans les raifons qui

pariagent fur cetre queftion le fentiment des Auteurs
&amp;gt;

il nous

fiiffit
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fuffit d obferver que par la Jurifprudence du Parlement cle Toulou-

fe, atteftee par Fcrriere fur Guypape, quefl. 341. par Larroche ,

Itv. i.de fes Arrets, tit. 37. art. 3. & par Mr. Dolivc 3 liv. 5.

f^?. 35. les dettes font adjugees au Seigneur du Lieu ou les

Debiteurs font refidents. Bacquet, des Droits de Juftice , chap.

13.
9

. 6 . Loyfeau , des Droits Seigneuriaux , chap.
12.

9
. 91.

& 92. Dumoulin 3 Loyfeau & Bacquet 3 pretendent qu en quelquc
Lieu que rcfident les Debiteurs , la confifcation appartient an

Seigneur du domicile du condamne 5 mais je ne fcai il la raifon

done ils fe fervent, prife dc ce que les a&ions font infeparablcs
de la perfonne du Creancicr , ne feroic pas plus concluante pour
le Seigneur du Lieu ou le dclic a etc commis 3 nomma loco ncn

circum faibumur.
Le Seigneur qui profite de la confifcation , doit fans difficulrc

acquitrer les dettes paflives du condamne 3 & s ll y a plufieurs

confifcations , c eft-a-dirc 3 plufieurs Seigneurs a qui les bicns con-

fifqucs foicnt adjugcs, ce qui arrive routes les fois que les bicns

font en differentes Jurifdi(Slions 5 chacun eft tenu de contribuer

au payement des charges , a proportion du profit qu il retire pro

YMA emolument}. Bacquet, des Droits de Juftice &amp;gt; chap. 15. . 8.

Les biens confifques iont-ils fi fort acquis au Seigneur Juiti-

cier 3 qu il ne dependc pasdu Roi de lesen priver 3 en accordant

des Lettres d Abolition ou de Grace ? Non fans doute , le Roi

fait grace quand il lui plait. Catelbn , liv. 9. chap.
8. & les

Arrets ont juge que les Seigneurs n ctoient pas perionnes legiti-

mes pour s oppofcr a rentennemcnt j ce n eit qu a cette condi

tion que le Roi s efl departi en favcur des Seigneurs d un Droit

qui n appartenoit originaircmenr qu a lui , a raifon de fa Souve-

rainete : Soli fupremo Principt , die Dumoulin
., fapertorem non re-

cogncfcemi competit ffcus & jus cswffcativnis , Jed conceffit Rex

Domims imperium merum habentibus , &c.

Nous avons dit que tout Jugemcnt de condamnation a more

donnoit lieu a la confifcation des biens -,
& ii en eft de mmc

de la condamnation atix galercs perpetuclles 3 & au bannilfement

pcrpetucl
hors du Royaume , car quoiqu cn dile Fcrriere , en

fcs Notes , fur la queftion vingt
-
feptiemc de Mr. Duranti 5

il ne faut a cet egard faire aucune difference entre Time & 1 autrc

de ccs peines : je fcai bieti qne les Arrets les ont diftinguces
M m m
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par rapport a une autre- Queftion j Icavoir u dies donncnt lieu a

i ouverture de la fubftitution,

On a compare la condamnation aux galeres perpetuelles a la

condamnation aux metaux , & le bannifiement perpetuel hors du

Royaume a la deportation , & en fuivant cctte comparaifon , on

a juge que la ftlbftitution etoit ouvertc par la condamnation aux

galeres , Catellan , liv, 2, chap. 76. parce que dans le Droit

Romain elle 1 etoit par la condamnation aux metaux, & qu elle

n etoit point ouvcrte par la condamnation an bannifTement per

petuel , parce que par le Droit Romain la deportation Jaiffoit la

iiibftitiition en fufpens , &: la faifoit depcndre du prcdeces du

fubftirue on de 1 hcritier greve , en forte que fi 1 hen tier greve
furvivoit au liibibtuc 3 la fubftitution devenoit caduque 5 &: ks

biens en depcndans acquis irrevocablement au File. Mais, encore

i.incfois, par rapport a la, fubftitution , 1 efFet de la condamna
tion aux galeres pcrpetuellcs & au banniiTemenc perpetuel eft ab-

fblument le meme , 1 eflfet de 1 une Sc de Tautre eft la mort ci

vile ; Brodeaii , fur Lotier , left. S.
chap. 15.

9
. 18. Ordonnance

de 1^70. Titre XV II. Article XXIX.
Dans le ReiTort du Parlemcnt de Touloufe , on n ordonne

jamaisde confifcation5qu on n adjuge la troifieme partie des biens

a la veuve & aux enfans du condamnc 5 &: la veuve &: les enfans

font a cet egard traites fi favorable ment , qu on leur adjuge cette

troifieme parcie fur le total des biens , fans aucune contribution

aux fraix du Proces , dommages & int6rets Sc amcndes. Suppo-
fons , par exemple , que la valeur des biens confifqucs foit de

QOO. liv. cV qu il y ait pour 5000. liv. de depens 5 dommages
& interets ou amendes 3 la veuve &: les enfans auront le tiers

du total des biens 5 c&quot;eft-a-dire , la fomrne de 3000. liv. au lieu

qu ils auroient feulerhent 2000. liv. s il falloit commencer par
diftraire les fraix , les dommages & intents &: amendes. Cam-
bolas , liv. it chap, 4, Maynard 5 liv, 8, chap, 8j.

La troideme partie des biens adjugee a la veuve &: aux enfans ,

eil diftraite , dilons-nous , avant les depens & amendes 5 mais en
cas d infuffifance 5 cette troifieme partie ne doit elle pas dii-

moins ^tre aftedce au payemem ? Suppofons 5 par exemple 3 que
la valeur des biens eonfifques foit feulement de 300. liv. & qu il

foit du pareille fomme pour les cfepens 5 dommages & intercrs 3
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la veuve & les enfans auront-ils en ce cas la fomme de 100, liv.

pour le tiers , & le Demancleur en exces qui aura expofe les

depens, ou a qui les dommmages & intcrets auronc te ajugcs y

ne pourra-t il point recourir fubfidiairernent fur ce tiers ? Les

Arrets rapportcs par Mr. dc Catellan , liv. 2. cbap.pB. ont encore

juge cette Qtieftion en faveur de la veuve & des enfans.

Si celui qui eft accufe meurc avant qu il ne foic condamnc ,

fes biens ne font point confifques , & il en eft de meme s ll

meurc aprcs la Sentence de condamnation , & pendant 1 Appcl ,

car en matierc criminelle , 1 effet de 1 appellation eft d etcindre

abfolument le Juge. Leg. I. . ult. ff. ad Senai.C.Tert.& Leg. 2.

. ult.Jf. de poems.
Bien plus 3 les Arrets ont juge qu il n y a

point lieu de confifcation dans 1e cas du deccs arrive aprcs
1 Arret de condamnarion & avant 1 cxecution , Maynard 5 liv.

4. chap. 52.
II n y a quc quatre cas dans lefqucls le crime n cft pas ercinc

par la niort du coupable 3 & qui lout marques commc nutanc

d exceptions a la regie, dans 1 Ordonnance de itijo.Titre XXII.

Article /. lorfqu il s agit d un crime de Leze-Majcfte Divine ou

humaine, de duel, d homicide de foi-meme , & rebellion a Juf-

tice , a Toccailon de laquellc le dehmt a etc tuc.

Par le Droit Remain, 1 homicide volontaire n ctoit puni, par la

confifcation dcs biens, qu en la perfonnc de ccux qui etant accu*

fes d un crime capital, avoicnt cherchc a prcvenir leur condam
nation en fe donnant la more , & on pumfloit bicn moins en ce

cas 1 homicide volontaire , que le crime dont le defunt ctoit ori-

ginairement accufe : Non enimfafti fceleritAtem ejfe cb ncxuim fed

confcientitt
metum in no velat cottfefto tetteri pUcuit , dicendum ergo

bona eJHS qui mams fibi tntulit ita, demum Fifco vindican Jt
eo cri-

mine nexus Jit itt Ji convinceretttr bonis ca rat , Leg. 3 .
ff.

de his
qtti

ante Sennmiam monem Jibi confciverum. Defpeyifcs , tome 3 -page

124 & 125. Dolive , Maynaid, Lnrroche, Ferncre, 6cc. rap-

portent divers Arrets, qui , conformcmeiu a ccs principes , n ont

condamne ceux qui s etoient donne la more t&dio viu &amp;lt;vd

itnpa.-

tiemia, doiovts 5 que par la privation de la fepulcure j & c eft fans

doure dans ce lens qu il faut entendre ce quc dit Mr. Loyfei en

fes InftitutionsCoutumieres ct
Qiie le corps du defefpere eft traine

5 , a Ia]iiftice 5comir.e convaincu 6c condamne , 3 , mais i Ordonnauce
M m m 2
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tlont nous venous de parler a change cette Jurifprudencc : l Oi&amp;gt;

tlonnance veut que qucl que puiffe etre le motif d une a&ion aufU

brutale & aufli impie 3 on fafTe indiftin&amp;lt;5tement le Proces a la

memoire du defunt 5 6c que fes biens par confequent foient

confifques.
II pent arriver qu on confifque au profit du Roi des biens

qui font de la mouvance ou dans la Direcle d un Seigneur parti-

culier 5 & en ce cas Sa Majefte fait de deux cholcs 1 une , ou

clle paye une indemnite au Seigneur , ou elle vuide fes mains

dans Tan & jour. Mr. Boiflieu , Traite de 1 Ufage des Fiefs ,

chap. 59. & Bacquct , Traite des Droits de Juftice , chap. 12.

rapportent une Ordonnance de Philippe le Bel conciie en ces

tcrmes :
&quot; Si vew comingat quod in terns fubditornm noftromm aliqua,

11 foifaftura. nobis cveniam jure rtoftw Regio , infra annum & diem

3, extra manum xoftram poncmus & ponemut in manum
fafficientis

5, hominis ad deferviendum Feudo 3 13el Feudorum recompewfaiiones

nfafficiemes & rationahiles fatiemus : Suivant 1 elpnt de cette

Ordonnance , le Parlemcnt deTouloiifej par Arret rapporte par
Mr. de Catcllan, liv. 3. chap. 42. dechargea le Procureur General

de la demande que faifoit le Syndic des Pretres de I Oratoire de

cette Ville , des Droits Seigneuriaux , a raifon de quelques pieces
de terre mouvantes de leur Diredte 5 mais a la charge par le Pro

cureur General de procurer a ce Syndic, dans I annee, une indem

nite conforme a 1 eftimation qui en feroit faite par des Experts.
II n cft pas de la Dignitc Royale de rendre des Redevances meme

par Procureur ; mais il eft jufte que le Seigneur foit indemnife du

prejudice que lui porte Tacquifition faite par le Roi 3 &c.
On a demande fi dans la confiscation devoicnt etre compris les

biens donnes par le Prevenu avant le Jugement de condamnation i

& les Arrets ont juge cette Qiseftion en hveur du Fife , conforme-

inent a la decifion de la Loi I y.jf.
de donatiombits , ou il eft dit 5

poft contvaffum
capitals

crimen domtioms fatfa valent mfi condemnatio*

Sewa fit. Catellan , Uv. 3. chap. 43.

Si les biens confifques appartienncnt au Fermier de la Terre ou
a celui qui n en a que 1 ufufruit. Voyez Ferriere, fur la Qiieftion

477. de Guypspe , oil il eft traire aufU des autres Droits de la

Hatire-Juftice par rapport au Fcrmier & a FUfufruitier.
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CHAPITRE TROISIEME.
DES EPAVES.

ON appelle proprement Epaves les Betes cgarees 3 du mot
Latin P#vid& Expavefatf* &amp;gt;

mais dans 1 ufage , & par rap-

porc a la Matiere que nous traitons , on comprend ions cc nom
toutes les chofes mobiliaircs & mobiles , & ft mwentcs qnt nul-

Ittm Dominum nee nllum ajferrorem habem.

Les Epaves, prifcs en cc dernier (ens, font conftament un Droic
de la Haute-Juftice , le Proprieraire du Fonds dans lequcl clles

ont etc trouvecs , &: celui-la memc qui les a trouvees, le Roi
& le Seigneur Feodal on Direfte n y ont aucune part.

La Coutume dc Paris prefcrit les formalitcs , on pour mieux
dire 3 les conditions fous lefquelles , & non autremenc , le Seig
neur Jufticier acquiert la propriecc dcs Epaves , c cft en I Article

IX. du Titre de la Haute-Jiift ice en ccs termes :
u Sera tenu

33 le Seigneur Jufticier , faire Denonces & publier es Lieux ac-

33 coutumes, a faire Cris 6\: Proclamations par trois Dimanches

33 confecutifs 3 &: aux Prones des ParroilTes lefdites Epaves 5 &:

33 fi dans quarante jours apres la premiere publication celui au-

33 quel elles appartiennent les vient demandcr 5 lui doivent etre

3, rendues en payant la nourriture , garde & fraix de Juflice 3

33 & ledit terns pafTe, clles font acquifes & appartiennent an

33 Seigneur Haut-Jufticier , &:c. L Article qui precede imme-
diatemcnt, parle de celui qui a trouve lesEpaA es, & vcut que
s ll ne les denonce dans les vingt

-
quatre hcures , il foit puni

arbitrairement par le juge , comme detentcur du bien d autrui.

Toutes les Coutumes du Royaume fe font conformees 3 fur

cette matiere : a la Coutume de Paris, on pour inieux dire, U
Coutume de Paris eft regardee, fur cette matiere , comme le Droit

commun de la France , dans tons les Pais qui n ont pas de Cou
tume de contraire. Lebret , Traite de la Souverainete du Roi 5
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liv. 3. chap.
12. Bacquet , des Droits de Juftice 3

Boiffieu , de 1 Ufage des Fiefs , part.
I. chap. 6\. Coquille , Inf-

utiuions du Droit Francois , chap, des Droits de Juftice ; & fur

la Coutume de Nivernois 3 chap.
i. art. T 3 2 3 3 e- 4. Catellan 5

liv. 3. chap. 30. Loyfel 3 en fes Infticutions Coutumieres 3 liv.

2. w. 2. #
9
. jo.

Plufieurs Auteurs, du nombre defquels eft Mr. Lebret^ a Ten-

droit cite 5 parlent du Droit da Seigneur touchant les Epaves,
comme d une ufurpation qui viole toirtcs les regies de la Juftice 5

ils pretendent que le Maitre des effets perdusou egares devroit

pouvoir les reclamer en tout terns , & qu au cas ils ne fuffenc

point reclames par le Proprietaire , ils devroient etre adjuges a

celui qui les autoit trouvcs. La premiere de ces proportions eft

fondee fur ccs paroles du Canon 6. 14. queft. 5. Si quid inve-

nifti & non
reddifti rapttifti , on fur ce qui eft dit dans le Deute-

ronome 5 chap. 22. Afinttm & veftimentum & rem omnem Fratris

lui
qu&amp;lt;e penerit daces in demum tuam 3 & enwt apitd te quamdiu

qtt&rat
ea Prater tutis 3 & recipiat 5 & la feconde , fondee iur la

difpofition du Droit 3 au Titre de rerum divifione Inftitutionibits ,

. qua ratione : & en la Loi premiere,^, pro reliefo
&amp;gt;

mais Bac

quet 3 au lieu cite,
9
. 14. en parle tout autrement : il donne

pour motif de la difpofition s des Coutumes qui font des Epaves
un Droit de Haute-Juftice 5 1 obligation ou eft le Seigneur Juf-

ticier de nourrir les enfans expofesj il parlc des enfans trouves

comme d une efpece d Epaves pnereufes au Seigneur 3 & par la

regie 3 ajoure t il 3 ubi onus , ubi emolnmemum , &c. on ne doit

pas envier au Seigneur les cffcts mobiliaires que le hazard fait

trouver en fa Jurifdidion &amp;gt;

les Coutumes au furplus ayant donn6
au Maitre de ccs effets un dclai conipetant pour les reclamer ,

& pris les precautions neceffaires pour lui faire fcavoir qu ils

avoient ete trouves.

Le Roi a fair des Reglemens particulicrs pour les Epaves
trouvees ou pechees Iur les Flcuvcs & Rivieres navigables , &
il en a fait auffi pour les cffcts naufrages 3 & pour les effets

cchoues ou trouves fur le rivage de la mer.

Par 1 Edit de 1^70. Titre de la Peche , Article XVJ. les

Epaves trouvees fur les FLuves & Rivieres navigables , doivent

ctre proclamees a 1 Audience de U Maicrife dcsEaux be
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& fi dans un mols apres cette proclainacion elles ne font deman-
dees & rcclamccs, clies doivent etre vendues au plus Oxfrant &r

dernier EnchcrifTeur 3 fauf a les dclivrcr ^ cclui qui les recla-

mera un mois apres la vente y s il eft ainfi ordonne en connoiA
fance de caufe,

A 1 egard des effets naufrages, le Roi 5 par Ton Ordonnance dc

itfSr.Titre des Naufrages , Bris & Echoiiemcns, vent que s ils

out etc trouves en pleine mer , on tires de fon fonds , la troi-

fieme
parcie en foit delivree inceiTament &: (ans fraix , en efpece

on en deniers , a. ceux qui les auront fauves s les autrcs deux
tiers depofes pour etre rcndus aux Proprietaires 3 s ils les recla-

ment dans Tan & jour 3 ou pour ecre partages egalement entrc

Sa Majefte &: 1 Amiral , (i pcrfonne ne les reclame.

. Pour ce qui regarde les effets echoiies , ou trouves fur le ri-

vage , que le Proprietaire ne reclame point aulli dans Tan &
jour , Sa Majefte veut & entcnd qu ils foient partages entrc clle

ou les Seigneurs aufquels elle auroit cede Ton Droit, & 1 Amiral 3

deduits les fraix de Juftice & du iauvcmenr.

Le mot d Epave , dit Coquille , Inftitutions du Droit Fran-

^ois , Titre des Droits de Juftice, a donne occafion a aucuns

Chretiens 3 de facile creance 3 de s adrefTer par Pricres a Saint

Antoinc de Padoue , pour recouvrer les chofes cgarces , parcc

qu cn ancien langage on appelloit Pava , ce qu on appelle au-

jourd hui Padoua , Ville d ltalic , en laquelle repofe & eft gran-
dement venere le Corps de Saint Antoine , die de Padiiic ou de

fade , qu anciennement on appeiloit Saint Antoine de Pave , mais

ce n eft-la qu une conjecture 3 & qu on pent dire mcmc ternerai-

rement hazardee pour un Auteur aufli judicieux que Coquille.
Nous voyons tous les jours exauces les voeux des Fide les qui
reclament rintercefilon de Saint Antoine j & nous devons com-

prendre par-la que cette Devotion eft agreable a. Dicu , qucl

qu en ait etc originairement le motif 6clc fondcment,



CHAPITRE QUATRIEME.
DU DROIT DE DESHERENCE.

TOUTES
les fois qu il meurt un homme fans faire Te

tament 3 & fans laifTer aucuns Parens habiles a fucceder 5

le Seigneur Haut-Jufticier lui fucccde , & c eft cc Droit qu on

appelle communement Desherence , Droit de fucceder 3 depcien-.

libtis baredibits.

La Desherence eft un Droit de la Haute-Juftice : II eft re-

connu pour tel dans tout le Royaume, faufdans quelques Pro

vinces ou les Coucumes en ont autrement difpofe.

Du nombre de ces Provinces eft la Normandie 3 dont la Cou
tume 3 en 1 Article 146^. appelle les Seigneurs Feodaux a 1 ex-

clufion des Jufticiers $ & ce qu il y a de fingulier encore , c eft

qu elle declare les biens vacans par Desherence 3 fl le Defunt
n a lailfe que des Parens au - dela du feptieme degre.

cc Aux
33 Seigneurs Feodaux appartiennent les heritages de leurs Vaffaux

33 apres leur deces, a Droit de Desherence & ligne eteinte 3 aux

33 charges de Droit 3 s il nes y prefente hoirs habiles a fucceder

33 dans le feptieme degre inclufivement. *

Cette Coutume 3 difons-nous , eft finguliere , en ce qu elle

exclud les Parens apres le feptieme degre &amp;gt; parce qu en effet ,

dans tout le refte du Royaume 9 les Parens en quelque degre

* C ctoit au/Ti la Doiirine de Dargentre fur la Coutume de Bretagne , fin,

5 1 1- qi;e
la Desherence devoic appartenir au Seigneur Dire6te ou Fcodal ,

par cette rai on que Jes Baux-a-Cenfive ou a Fief font tons fairs avec cette

CJaufe , pour telJes kerltlers &fticceffeurs , d ou il concluoit que les effets dc
ce Bail originaire devo.ent prendre fin fi tot qu il ne fe trouvoic plus d heri-
tiers. Duiiioulin a tenu an concraire , fur Van. 45 de la Coutume de Pa
ris , ns . 134. que a Desherence appartient au Seigneur Jufticier ; & c eft Li

Doctrine qui a ece fuivie par les Arrecs. Me. Claude Ferriere en rapporte un
c u ii. jVIars 1606. dans les Obferrations % \zcbap, 3. du Traite de
Desherence. Par Bacquct,

qu ils
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qti ils foient , font appdles a i exclulion du Fife ou des Seigneurs
Jufticiers :ces paroles de Juftinien an Titre de fuccefllone lognt-*

tornm hagnatioms jure, admitti aliquem ad b&reditatem , etfi decimtt

gradu ft 5 n excluant po.nt 3 fuivant 1 interpretanon de la plupart
dj nos Auteurs , ceux qui lont au-dela du dixieme dcgre , mais

le dixieme degreaucontraire propofe la pour exemple 5 eft pour

defigner un Droit qui vaa 1 infmi par un dcgre fort eloigne, les

Parcns en quelque dcgre qu ils foienc excluenc il fore le Seigneur 3

que dans plufieurs Provinces du Royaume leDroic de Deshe-

rcnce n y eft connu que fous le nom de Ligne eteinte ou Lignc
faillie : Voyez Brodeau fur Loiiec 5 left. F. *. 21. Lebrun 3 Trait^

des Succefllons 5 page 108. Maynard , liv. 5. chap. 99. & Du-
moulin , iur la Coucume de Paris , an. 45. #*. 154.

Les Seigneurs Jufticiers nc font pas exclus feulement par les

Parens en quelque degre qu ils foientj ils le font encore par le

Mari & par la FcmniCjcar quoiqu en dife Mr. Maynard, liv.

4. chap. i. nous obfervons en France la difpofuion du Droic

aux litres du Digcftc & du Code, Vndevir& uxor 3 qui ap-

pelle reciproquement la Femme a la fucceflion du Man 5 &r le

Mari a la fucceflion de la Femme , lorlque 1 un ou 1 antrc vien-

nent a deceder fans laiffer aucuns Parens. II n y a d cxoeption ,

fuivanc la remarque de Bacquer 5 que loriqu il s agit di.r)roic

d Aubaine ou le Roi cxclud lefurvivant des Conjoints 3 par cet^e

railon fans doute que le Roi exclud les Parens de 1 etranger 3 6xi

que les Parens de 1 etranger exclurroient le Mari ou la Femme
iijrvivante C\ le Fife n y mettoitobftacle , ft vinco vincemem te

a fortiori &quot;vincam te j Voyez Bacquer, Traite du Droit d Ai:bai-

ne , chap. 33. Loiicr, left. F. n* . 22. & Ictr. V. n*. 13. Bcne-

dicii , in ^erbo uxorem 3 rf . 155. Journal des Audiences , lorn. I,

liv. 2, chap. 63. Lebrun , des Succeffions 3 page 113. Lebret 3

Traite de la Souverainete du Roi , liv. 3. chap. 12. Bardet 3

fcm. i. liv. 3. &: Henris 3 torn. I. liv. 6. chap. 5. queft. 17.
II en eft des biens vacans par Deshcrence comme des biens

confilques, ils apparticnnenr au Seigneur en la Jurifdifctiqn duquel
ils font fitues a 1 excltifion du Seigneur du Domicile du Defunt 5

& pour ce qui regarde les dettes adives , par la meme raifon

qu on les adjuge dans la confifcation au Seigneur du Lieu ou
ies Debkeurs du Condainne font reddens 3 on doit lesadjuger

N nn
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aufli au Seigneur du Lieu ou resident les Dlbitcursdu DeTune,

chaque Seigneur an furplus oblige a contribuer au payementdes

charges a proportion de ce qifil retire de la fucceflion , pro
rata emolument $ Lebret 3 Traite de la Souverainete 3 Ifv. 5.

chap, ij,

Par la difpofition du Droit en la Loi premiere, . 2. Jf. de

jure ffci , & en la Loi lo.jf. de diverfis tempordibus pr&amp;lt;efcriptio

mbus , le Droic de Desherence fe prcfcrit contre Je Fife dans

quatre ans 3 a compeer du jour que la vacance eft connue , pu-

blique &: notoire Divus P/fts CoeltQ Amaranto refcripjit
vactLntium

lonorum numiationen*. qitadrienmo fniri. Mr. Lebret le decide de

inemc en Ton Traite. de la Souverainete du Roi 3 liv. 3. chap.

12. Cependanr 1 opinioa la plus commune 5 & que Bacquet , da

Droit de Desherence , cha 1
, j. ri* . 2o. attefte etre fuivie dans

i ufage , eft celle qui proroge ladion du Seigneur jufqu a

trente ans.

II y a dcs biens vaeans autrement que par Desherence , &
qui font tels parce qu ils n ont jamais cte ctiltives 3 ou que la

culture en- a etc abandonnee 3 ceux-ci appartiennent au Seigneur
Direct da Territoire ou ils iontiltues, & nous aurons occajfion

d en
pa/ler ailleurs : Defpeyfles 3 torn. 5. page 154. Lebret ,

page Vi2.

CHAPITRE CINQJUIEME.
DUDROITDECHASSE.

t,

PA
R les Loix du Royaume le Droit de ChaiTe eft dependant

de laHaute-Juftice ?
&: nous nous eloignons en cela de la difpo-

iition du Droit Romain 5 qui perraettoit la ChafTe indifl^ram-

ment atouteforte de peiTonnes. Fcne beftit 3 dit Juftinien au .12.

du Titre de Remm dwifwne 5 Inftitut. Lib. 2
.fer&amp;lt;e beftU ^ftcM volucres-)

& cmwAAmmdiApmid atqiieab di^uo captjfusriM-, jure gentiwnftatim

ejfe f&amp;lt;evenwt.



Droit de
Chaffe*

Le Seigneur Haut-Jufticicr eft feul en Droit de chaffer dans

i etendue de fa Juftice j & ii lajufticeeft demembree ou divifee

cntre pluficurs enfans ou particuliers , celui-la feul a qui appar-
tient la principale portion, a le Droit cxclu/ifou prohibitifde
la Chaffe. Cette prerogative , lorfque les portions font egales 5

eft attachee a celle qui procede du partage de 1 aine : celle

eft la difpofition de 1 Article XXVII. de 1 Edit dcs Eaux &
Forces, litre de IA Chaffe &amp;gt; quc le Parlemcnt fuivit a la lettre il

y a quelqucs annees en la Caufc du Sicur dc Scgui , die Chaui-

fas , Seigneur de Bauzelle , contre le Sieur Fabas , qui avoit dans

ce Lieu la huiticmc-partic de la Juftice, & qui oppofoit une

ancienne Tranfaction paflce entre fes aureurs &r les auteurs

du Sieur de ChaufTas , fuivant laquelle il devoir joiiir de huit en

hurt ans de tous les Droits utilcs & honorifiques dcpendansde
la Jufticc. Les Officiers de la Table de Marbreavoient rcndu un

Jugcment qui pcrmcttoit an Seigneur dc Fabas de chaffer pen
dant 1 annee qu il rempliffoit fon tour 5 ma is par un Arretrendu

en la Chambre Tonrnclle au mois de Scptciitbrc 1699. il kiifus

fait deffenfes de chaffer en aucun terns , & le Seigneur de Chauf-

fas maintenu feul en ce Droit, comme ayant des huit portions
dc la Juftice les fept.

La Chaffe appartient an Seigneur Haut-Jufticier, demanierc

qu il pcut chaifer lui feul & prohiber la Chaffe a tons aiitres 3

raais lui appartient- elle de maniere qu il puiffe 1 accorder indif-

ferament a qui bon lui femble ? Non fans doute
&amp;gt;

& quelque
Permillion que des Particuliers ou des Communautes puilfent
avoir de leurs Seigneurs, on n y a aucun egard , on n y aegard
qu en fa veur des Nobles, comme n ayant aucun empechement
en leur Perfonne , ou comme non compris dans la prohibition

que fait V Article des Eattx & forets deja cite, en ces termes :

3, Faifons defenfcs aux Marchands, Bourgeois , Artifans & Habi-

5, tans dcs Villes , Bourgs, Paroiffes , Villages & Hamaux , Pai-

j, fans & Roturiers , de quclquc condition qu ils puiffenr ctre

5, non ftffejUm Fiefi , Sergwurie & Hattte -
fuftice , de

chaffer, en

35 qttelqtte
lieu , forte & maniere , ^- fur qitelque gibier de poil OH de

^plume que ce puiffe ecre, a pcine dc ico.liv. d amende pour
a, la premiere fois, du double pour la feconde, & pour la troi-

&amp;gt;5
fieme d etre attache au Carcan du Lieu de leur reiidtncc a

N n n 2
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jour de. Marchc 5 & banni pour trojs ans du Reffort de la

a, Maitrife. On comprend pnr
- la que I lnterec du Seigneur n eft

point 1 unique motif de la prohibition , & par confequent que
les Roturiers n onc pas droit de Chaffe par la ConcelTion des

Seigneurs.
Les Nobles out done cet a-vantage fur les Rowtiers que les

Seigneurs peuvent leur communiquer le Droit de Chafle , mais

ce n eft pas le feul avantage qui foit attache a la Nobleffe j on

perrnet aux Nobles de chaffer dans les Terrcs du Roi eloignees
des plaifirs de Sa Majefte j & par 1 Article CX1X. de 1 Ordon-

nance d Orleans , ils peuvent encore , lorfqu ils poffedeut des

heritages dans les Tcrres & Fiefs d un Seigneur ,- s exercer a.

1 Arquebufe au-dedans de Pourpris de leur maifon , c eft-a-dire ,

chaffer meme avec armes a feu , ainji quilfut jttge
en faveur du

Stetir de Serget comre le Sieur de Fontanille par Arret rendtt le 2 .

JitilUt i&amp;lt;$So. au Rapport de Mr. Dumas 3 Arret tres-remarqua-
ble , en ce qu en expliquant le mot de Pourpris, il fut declare

que le Sieur de Serget auroit la liberte dc chaffer dans tomes les

Terres a lui appartcnantes , attenantes a fa Maifon 5 jufques an

chemin 3 fans pottvoir paffer outre en fuivant le gibier pour

quelqu autre raifon &: pretexte que ce foit.

Des Particuliers poffedans des Fiefs dans 1 etendue de lajuftice

d un Seigneur 3 out la liberte de chaffer j & comme a leur egard
le Droit de Chaffe eft confidere comme un Droit utile , les

Arrets ont juge qu ils ne s excluent pas les uns les autres, on

qu ils pouvoient tons en ufer , foit que leurs portions fuffent

egalesou inegales , les Arrets ont juge qu il n en etoit pas dc

d eux ou de plufieurs Particuliers poffedans par indivis un memc
Fiefs, comme de plufieurs Seigneurs Jufticiers.Ceux-ci font exclus

par ,le Seigneur qui a la principale portion de la Juftice , mais

cntre plufieurs poffedans le meme Fief, celui qui en poffede la

plus grande partie
n exclud pas les autres.

Un Particulier qui poffede un Fonds allodial peut-il chaffer

aufli - bien que le Seigneur Dired: dans 1 etendue de fon Fief?

Les Arrets ont juge qu il ne le pouvoit pas 5 & ilfaut convenir

qu il n y a rien dans 1 Edit des Eaux & Forers qui puiffe favo-

rifer une telle pretention. Celui-la feul , dit r Article XXVII.
M da Titre de Cha/t 3 a qui appartiendra la principale portion dc
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3, la Juftice, aura Droit de Chaffe dans 1 etendue de la JaiVce

35 a I exclufion des autres Co-Jufticiers qui n auront part auFief.

33 Et faifons defenfes 5 dit I Article ftiivant &amp;gt;

a tous Bourgeois &
33 Habitaus non-poffedans Fiefs 3 Seigneurie & Haute-Juftice dc

a, chaffer. Ces termes 5 com me Ton voit , exclucnt & condam-
nent 1 exception ou la confequence qu on vondroit tirer des Po
feffeurs des Fiefs aux Poffeffeurs des biens Allodiaux.

Les Seigneurs Hauts-Jufticiers peuvent, comme nousl avons

dit 3 chaffer dans 1 ctendue de leur Haute - Juftice & d.:ns les

Terres meme ou ils n ont aucune Direfte, mais il eft remar-

quable qu en chaffant ainfi dans les Fiefs d autrui , il nepcutlc
faire qu en perfonne : il ne lui eft pas permis d envoyeraucun
de fes Domeftiqties, ni aucune autrc Perfonne de fa part ; que
s il etojt d un etat on d unc condition qui ne lui permit pas dc

chaffer lui -meme en perfonne, on lui donneroit la libertc dc

commettre quelqu un de chaffer pour lui 5 mais a la charge d en

demeurer civilement refponfable , & de le nommcr a la Maitrife

des Eaux & Forets. Le Parlement de Totdottfe le jugea ainfi att

mois de Septembrc id pS. aa Rapport de Mr. Dubourg en U Caufe dit

$ienr Abbe de Laddes 3 & dttjleur de Colombe. II n cft pas permis
aux Particuliers d enclorre leurFonds ou heritages, & d empc-
cher par cette cloture le Seigneur Jufticier de chaffer dans 1 e

tendue de la Jurifdidion 3 &: le Seigneur Dirc&e dans rerendue

de fon Fief. II y a qtielque
- terns que le Sicur Bermond Bour

geois de cette Villc , ayant fait enclorre quinze ou ftize arpens
de vigne qu il avoit dans le Lieu de Cugnanx & a la diitance

d environ demi-lieue du Village 5 Mr. de Papus , Confeillerau Par-

3 & Seigneur de CttgnAux 3 fit ordonner par Arret u Qi il

feroit fait deux ouvcrcures ou deux portes , dont il auroitune

clef pour entrer routes les fois qu il voudroita 1 efiet dc chaf-

3&amp;gt;

fer. 35 Article XXV. dt* Tim de Chajfi 3 ne permet que d en

clorre les Fonds &
heritages qu on a derriere les Maifons fituees

dans les Bourgs , Villages 5 & Hameaux dans les Plaines.

Les Seigneurs & aurres ayant Droit de chaffer, ne peuvent
en ufer 5 fcavoir , dans les terres enfemcnces 3 depuis que le

bled eft en tuyau j & dans les vignes, depuis le premier jour
de Mai , jufques apres la depouille.

Les Ordonnances veulentque ceux qui entreprennent dechaf-

33
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fer au terns prohibe foient punis de la privation de lews Droit

& qu ils foient condamnez encore en cinquante livres d amende y

& en tons depens 3 dommages & interets envers le Proprie-
taire.

La plupart de nos Auteurs fontd avis que les Seigneurs qui

one Droit de ChafTe 3 peuvent fuivre par tout le Gibier qu ils

out fait lever dans leurs Terres. Lebret 3 Traite de laSouverai-

nete, chap.
i. in fne. Lepretre , Cent. 3. chap. 4. Gravero-1 3 fur

V Article dcs Droics Seigncuriaiix , chap.
28. art. dernier. Cepen-

dant la queftion s etantprcfentee entre Mr. de Miramont , Seig

neur d Aignan , & Jean-Francois dc Montefquiou 3 Seigneur dc

Marfan i Ic-s Juges de la Table de Marbre rendirent un Jugement
en dernier rtfT^Drt, par lequel defcnfes furent faites au Seigneur
d Aignan de chaffer dans la Terre & Jurifdidion de Marfan. It

fut dit, que fi le Gibier leve par le Seigneur d Aignan , &pour-
fuivi par fes Chicns & Oifcaux pafTjic dans la Terre de Mar-

fan 5 le Seigneur d Aignah feroit tenu de s arreter a Textremite

de fa Terre , d ou avant que d cntrer dans celle de Marfan 5 il

feroit tenu d envoyer tin dc fes Domeftiques fans armes, ouau-

tre perfonne de fa part , au Chateau du Seigneur de Marfan 3

pour 1 avertir qu il n entroit dans fa Terre que pour rompre fes

Chiens ou reclamer & prendre fon Oifeau 5 & en cas que le

Gibier pourfuivi vicndroit a etre pris 3 le Seigneur d Aignan
feroic tenu de 1 envoyer incontinent par un de fes Domeftiques
ofTrir au Seigneur de Marfan dans fon Chateau , & fe retirer en-

fuite fes Chiens couples & fon Oifeau fur le Poing. Ce Juge
ment eft affcz conforme a ce que dit Juftinien au . que nous

avons cite des le commencement du Chapitre. &amp;gt;ui

fundum ingrcdititr vexandi aut aucupandi gwtta , pofft a



CHAPITRE SIXIEME.
DES RIVIERES.

TO u s nos Atiteurs convicnncnt que les Rivieres non-navi-

gablcs appartiennent aux Seigneurs Hauts - Jufticiers dans le

Territoire defquels ellcs coulent 5 en forte que fi line Riviere

partage & divife deux differences Jurifdidions , chaque Seigneur
de Ton cote en a la propriete ; Boifficu, de 1 Ulage des Fiefs 9

torn. 3. pag. 1^4. chap. 37. & 60. Lebrct , de la Souvcrainetc,
liv. 2. chap. 25. Loyfcau 3 Traitc dcs Scigneuuies , chap. 12.

LoyfeJ , en fes Institutions Coiitumieres , liv. 2. tit. 2. an. 4.

Larroche, des Droits Scigneuriaux & Matieres Feodalcs , chap.

17. art. i. & Coquille, fur la Coutume de Nivernois, chap,
16. art. I.

Je dis les Rivieres non -navigables 5 car les Fleuves & les

Rivieres navigables appartiennent inconteftablement ati Roi, &
font partie du Domaine de fa Couronne i declarons , dit 1 Or-

donnance de 1670. portant Reglement general pour les Eaux
& Forces 3 Titre de la Police & confervation des Forcts , Eaux
& Rivieres : Declarovs U propriete de tons les Fleuves & Rivieres

portant Bateaux de leur fonds fans artifice& ouvrage de maim dans

noire Roymme & Tares de noire obeijjance , faire partie du Do-

maine de nowe Couronne 5 nonobftant tons Titres & Pojfeffions
con

traries , fauf lei Droits de Peche 3 Monlms , Bachs & atttres Vfages

que les Particulars peuvem y avoir par Titres & Poffejjlons
va,*

tables , &c.

Titres & Poffcfllons. valabes , &c. Sa Majefte crut devoir cx-

pliquer ce qu elle avoit entendu par ces mots , & c eft ce qu elle

t par fa Declaration du mois d Avril 1585. d une maniere A

ne latter plus de difficulte fur cette matiere. Conftmons e la

propriete , ppffe/fion & jomffance des I/Its , Jjlots , Atternffemens ,

Droits de Phbt , PiAge &amp;gt; Pajjptg*3 Bachs
&amp;gt;

Bateaux 3 ?o.m$&amp;gt; Moiilim , &



Tt}&amp;lt;v!crts:

avtres Edifices & Droits fur les Rivieres wwigabUs dans Cetendtte de

wotre Royaume j tons les Propnetaires qui apponeront des Titres de

propriete authentiques falts avec les Rots nos Predecejfeurs avam Van-

nee i 5 6&quot;. fcavoir , Infeodations , Contrats d alienation & Engage
ment 5 Aveux & Denombremem qui nous auront ete rendus ; &
quand aux Pofejfturs des ijlns , Fonds , Edifices& Droits fufdiesfar

lefdites Rivieres depuis les Lieax ott elles font navigables &amp;gt; fans Eclufe

ni
artijice , qui rapporteront feulement des Affes authentiqties de pof-

feflion
commences Jans litre avafft le premier Avnl 1 5 66,. & con*

tinuee fans tnublc , voulons quits foient confirm?* en leitr pojjejfion y

a condition neanmons de nous payer parforme de Redevance Fan-

acre le vingneme du revenu annuel
&amp;gt; & a. I egard des Droits dont

les Detenwirs ne
rapporteront Tttres valables de propriete oit pcjfeffion

AVWI L annee 1566. voutins qu Us foient reunis A notre Domawe.
On comprend ailement la raiion pour laquelle la propriete

d;-s Fl.uves & Rivieres navigables nepeut & ne doit appartenir

qu au Souvcrain ; ce n ell pas leulement parce que les chofes pu-

bliques qtii appartenoient au Pcuple dans la Republique Romaine&amp;gt;

appartienncnc an Prince a qui le Peuple a cede ou cranimis cous

fes Droits , cette raifon feroit commune a toutes les Rivieres

indiftindement , mais parce que les Fkuves 6V les Rivieres na-

vigables failant fouvent la communication ou la feparation des

Etats les uns des autres 3 & leur procurant 1 abondance par le

moyen de la navigation , il y auroit des inconveniens infinisfi

les Rois en abandonnoient la propriete a leurs Sujets 3 ou s lls

le partageoient avec eux , c eft par cette raifon prife de 1 interet

public 5 qi;e tous les Souverains 3 fuivant la remarque de Mr.
Lcbret 3 Traite de la Souve^ainet6 , liv. 2.

chap. 14. fe font

rendus
pr&amp;gt;pres

les Rivages de la Mer, & non - feulement les

Rivagcs &amp;gt;

mais la Mer meme qui avoifine leurs Cotes & leurs

Terrcs.

Si la propriete des Rivieres non-navigables appartient aux

Seigneurs Ha ats-Jufticiers 3 il faut auffi que le Droit de Peche
leur appartienne, 1 tin eft unefuitenaturelle del autre. Flumin* ,

dlr F-.rricre &amp;lt;r la Qucftion 114. de Guypape, Flumina non na-

vigabilia fatt D mtwum Jurifdittionalium per quorum Temtorium
um , atquc id jm p^bwdt ad to: penwtt.
Lc Roi 1 tntend ainfi pour les Rivieres na.vigables 3 & pour la

Mer
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Mer qui avoifme fes Etats. A 1 egard des Rivieres. navigablcs,
il ne faut que lire cct Article de 1 Ordorinance des Eaux &; Fo-

rets 3 Titre Ae la Peche. , oil Sa Majefte fait cjcfenfcs a routes

perforates, autres que lesMaitresPecheurs reciis es Sieges de Mai
trife 5 de pecher a peine de 50. liv. d amcnde, de confifcadon

du Poiffon , Filets & autres inftrumens de Peche , & pour ce

qui regarde la Mer , quoique par 1 Ordonnancc de la Marine 3

Livre V. Titre L Article I. le Roi y declare la Peche libre ck com
mune a tons fes Sujets, & jufques-la que dans le Titre HI. du

meme Livre , Article IX. il defend aux Seigneurs des Fiefs voi-

{ins de la Mer,
&quot;

r

ck a tons autres , de lever aucun Droic en

deniers ou en efpeces fur les Peches qui s y font, & de s attri-

buer aucune etendue de Mer pour y pecher a 1 exclufion d au-

tres , ii-non en vertu d Aveux & Denombremens reciis es Cham-
bres des Comptes avant Tannce 1544. ou de Conceffion en bonne

forme , neanmoins cette liberte a mcmc etc accordee par Sa

Majefte , le termc de permiilion done clle le ierc 3 les divers

Reglemens qu elle fair , les conditions qu elle prcfcrit 3 la ne&quot;ce

fite qu elle impofe aux Pecheurs de prendre des Lettres-Paten-

tes ou un Conge de 1 Amiral 5 fuivant les difterens genres de

Peche , le Droit prohibitif de la Peche , qu elle fe refcrve de

conceder aux Seigneurs voifins de la Mer, tout cela fait compren-
dre que s il eft libre de pecher dans la Mer , c eft par 1 erTet de

Ja bonte du Roi , & qu en cela on n eft point fonde en la difpo-
iition du Droit communs ce qui fait dire au Jurifconfulte , en

la Loi 2 . Jft ne quid in loco publicg , &c. Si quis in Man
Pifcari

* Les Seigneurs peuvent , par la poffelTion immemoriale , acquerir le Droic
de Peche dans les Rivieres navigables qui coulent dans leurjuftice & dans
leur Fief. C eft ainfi que 1 a declaie BoiiTieu , en Ton Trait c cies Fiefs, chap.
37. Dupre , Joannes Faber , qui avoit die avant lui , & fie videtur obtinere

foodie in confuemdinem Regni Franax ubi fiint Pifcaria cr defenfa in multis

locis Flummum. Mais pouc ce qui eft du Droit exciufif de pecher dans quel-

que etendue de Mer , TOrdonnance des Eaux & Forets porte qu il faut de
toute neceflite un Titre de Conceffion , ou des Aveux & Denombremens qui
le fa/Tent prefumer. Le Parlement de Touloufe avoit juge par un Arrctdu 14.
Aout i&amp;lt;528. que les Seigneurs, fans avoir aucune ConcefTlon de la part du
Roi , pouvoient executer fur leurs Vaflaux les Titres par lefquels , en Jeur ac

cordant la faculte de pecher fur la Mer repondant a leurs Seigneuries , ils

avoient ftipule en recompenfe qu il leur feroit donne une certaine
parcie

du Poiffon,

O oo
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prohibeatur , non habere interdiffum quemadmodum nee eum qui in

catnpo pttblico
Udere

&amp;gt;

vtl in
pttblico Balneo lavare oat in thcatri

Jpeftare
arcetitr , ftA in omnibus his cajibus injuriaritm attione uten-

dum 5 &c.
Encore une fois, le Droic de permettre ou de prohibcr la

Peche dans les Rivieres qui ne font pas navigables , eft confta-

ment un Droit de la Haute-Juftice y & on ne fuic point le fcn-

timent de quelques Auteurs qui veulent faire dependre la Quef-
tion de la Coutume de Joannes Faber^ entre autres, fur le . flumin*

in/lit,
de reram divifione , qui dit , que les Seigneurs ne peuvenc

prohiber la Peche , nip confuetudo eis jus tribuat. Mats la Cou
tume ne donne pas ce Droic aux Seigneurs , la Coutume pour-
tant, fuivant Tobfervation de Mr. Boifllcu , de 1 Ufage dcs Fiefs ,

part. i. chap. 37. pent acquerir aux Vaffaux & aux Emphiteotes
la liberte de la Peche. *

Lorfque les Rivieres non-navigables paiTent dans des Terres

qui ne reconnoifTent d autre Seigneur que le Roi , la Peche y
eft-elle libre , ou n y peut-on pecher que par la permiifion du
Roi ? II femble d abord que la condition du Roi ne devroit pas
etre pire que celledes Seigneurs particuliers 5 cependant comme
Sa Majcfte ne s eft referve , par fcs Ordonnances , Edits &
Declarations que la propriete des Rivieres navigables , on a cnfr

qu elle avoit entendu lahTer a fes Sujcts la liberte de la Peche
fur k-s autres Rivieres qui font dans Tetendue de fa Juftice.

Si les Seigneurs Jufticiers peuvent prohiber la Peche dans les

Rivieres non-navigables 3 parce qu ils ont la propriete de ces

Rivieres , ils peuvent aufli , par la meme raifon , empecher qu on
n y batifle des Moulins. Larroche 3 des Droits Seigneu-

* Mais ilfaut obferver , felon la difpofition d un Arret du 1 8. Fcvrier 1 587.

rapporte an Journal des Audiences, torn. y. liv ^.chap. 8. que fi le Droit

de Peche eft acquis a une Communaute , elle eft tenue de 1 affirmer , parce

que s il etoic permis a chaque Particulier ci exercer ce Droic de Peche, il

arriveroit bien-tot que la Riviere feroit epuifee.
** Un Seigneur pent meme empecher que celui qui efl Seigneur du bord

oppofe n appuye fur faTerre les Mou ins ou ies Chauflees qu il tait conf-

truire , & cela quand le Propriecaire du Fonds dans lequel eft pris cet appui ,

y auroic confenti ; parce que cer appui emporte une marque d aucorite contre

laquelle le Seigneur
a droit de s elever. Ceft ainfi que 1 1 Queftion a ete jugee

par un Arret rapporte par Henrys , torn. 2. lh. ^.queft. y o.
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riaux

&amp;gt; chap. 17. art. I. & Ferriere fur la Queftion 577, de Guy-
pape 5 rapportent divers Arrets qui 1 ont juge ainfi.

Le Seigneur Jufticier a fur les Ides qui fe forment dans les

Rivieres non-navigables , le meme Droit qu a le Roi fur les

Ifles qui fe forment dans les Rivieres navigables, & nous n ob-

fervons pas a 1 egard des uns ni des autres la difpofition
* du

Droit qui les donne aux Riverains en la maniere expliquee par
* II y a des Auteurs qui ont pretendu qu en France les accroifTemens qui

fe font meme par une alluvion infenfible , appartenoient au Seigneur Haut-

Jufticier. C eft la Do6trine de Coquille en fa queft. 1 7. De Loyfeau , des

Seigneuries , chap. 12. n. 120. De Henrys , torn. 2. li-v. 3. ajneft. 74.
Et i Auteur des Notes fur Lapeyrere , Utt. A. p

.
5: 7. rapporte que cela a ete

ainfi juge an Parlement de Bordeaux.

II eft vrai cependant que ce qui fait le fondement de cette opinion ne pent
s appliquer que dans les Pais ou Ton tienc communement mdle Terre fans Seig-
veur ; la raifon fundamental fur laquelle ces Auteurs fe fondent , c eft , difent-

ils, que dans Jes Baux faits originairement par les Seigneurs, les Fonds out

etc donnes limites , que les anciennes ConcelTions ont ere renfermees dans une

contenance ou dans des homes certaines ; ainfi , continuent-ils , c eft le cas de
la ce lebre Loi 1 6. jf.

de
acej.

rer. dow. ou il eft dit qne le Droit d allu-

vion n a point lieu in agris
limitaris. II eft evident que dans cette maniere

de raifbnner on fuppofe des Terres tenues en Fief ou en Cenlive.

Duperier, liv. 2. de fes Queftions notables , quefl. 3.s eft fortement eleve

contre cette opinion. II fait voir que la difpofition de la Loi id. ne fe

rapporte qu aux Ufages particuliers que les Remains oblervoienc dans les dif-

tributions des Terres qui etoient faites aux Soldats apres une conquete ; on

obfervoit premierement de laifler un grand cfpace ae terre entre les champs
qui etoient diftribues & Jes bords de la Riviere voifine. Et Ton obfervoit fe-

condement , d entretenir fixement Tetatprimitifde cette diftribution ; en forte

que s il arrivoit que la Riviere s approchant des Terres de ce Partage , en en-

levat une partie a quelqu un des Poifeffeurs , la Republique etoit chargee de

remplacer ce qui feroit perdu.

Qupiqu il en foit , ileft du-moins certain quele Parlement de Touloufen a

pas admis que le Droit d AUuvion n eut point lieu en faveui- des Emphitcotes
ou des Vaflfaux , puifque nous trouvons dans Mr. Maymrd, liv. i. chap.

3.1111 Arret du 14. Aout 1597. qui declara feulement quele Seigneur e toit

en droit de pretendre une augmentation de Cenfive a raifon de ce nouveau
Fonds , lorfque c eft une Cenfive qui a ete originairement diftribue e par

arpens.
On ne pent nier neanmoins que cette partie du Droit Romain , qui attri-

buoic au voifin meme les atterriflemens forme s dans les Rivieres
&amp;gt;

ne foit aboli ,

puifque nous voyom que la Declaration du mois d Aoiit 1687. ci-defTus

rapportee , exige des Titres ou une PofTeflTion immemoriale , pour etremain-

tenu dans ; les atterrilfemens formes dans les Rivieres navigables,

OOO 2



juftinien , au Titre de mv/w divifone , .22. w//4 *# pluming MatA

p quidem meAiam fartem flttmims tenet-, comwitnis
efttorum-qui ab

utraque Fluminis props riparti ptedia poflldent pro modo fciliceZ

tatitttdims-cttjufqne -fundi qua prope ripAm fit , qttod fi alter i
parti

froximior Jit &amp;gt; e&rtfm eft
iantum

qttt
ah en pane prope ripam prtdi*

fof*dent.

{
S il y-a quel&amp;lt;que

^iff^rence entre les Ides des Rivieres non-

navigables , ^appartien^nt, aux.^cign^urs, &: celles des Rrvieres

navigablcs appartcnant au Roi , c eft qu a i egard de celles-ci 5

comme elks fofit parrie dif Domaine de la Cotironne , la pro-

priete n en pcuc etre acquifc par des Parrictiliers qu en la

maniere preterite pair
la Declaration de 1^85. au lieu qu a 1 egard

cjes autres les PpflfclTeurs font a couverc par la prefcripdon de

trente ans.

&amp;gt;updf alterl parti proximior fit , dit Juftinien , eorum
eft ta-

turn qui ab ea pane prope ripdm pr&dia pojfident) & c eft fansdoute

fur ce te,xte qu ell fondee la regie propofce par Loylel , en les

Inftitutions Coiltumiercs 3 Liv. 2. tit. 2. art. 12.
ijle eft

au Seig
neur Haut -

fitfticier en IA fuftice duquel elle eft plus pres , eu, egard
AHfide Few j c eft-a-dire, que lors qu une Riviere paffe au milieu

de deux differences Jurifdidions, I lile appartient au Seigneur dn
cote duquel elle eft formec.

JnfiU m famine; nata , dit encore Jtiftinien y & de - la nos

Autcurs ont conclu qu un Fonds , que la Riviere , en fe divifant ,

laiiTe entre fes deux bras 3 n eft point proprement une lile , qu il

n en a que 1 apparence , parce qu il eft de TeiTence d une Ifle de

naitre pour ainfi dire dans la Riviere 3 & par confequent que ce

Fonds , pour etre entre deux eaux, ne change point de Maitre.

&quot;Les Ifles ne font pas le feul Fonds que les Rivieres acquierent
au Seigneur Jufticier 5 ellcs lui en acquierent encore toutes les

fois qu elles changent de lit.

Qu une Riviere 3 par exetnple 3 quitte Ton lit ordinaire pour
en occuper un autre 5 le lit abandonne n appartiendra point

panni nous comme il appartenoit par leDroit Rotnain, . 23.

lK/ht. de rerun* diviftone aux Proprietaires des Fonds contigus ,

&amp;lt;hi le regardera comme un Vacant , & comme tel on 1 adjugera
au Seigneur Jufticier a Texclufion des Riverains & de ceux a

qui le nouveau lit fait
perdre partie de leur Fonds j on le regardera
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difons-nous , comme un Vacant , &amp;gt;V pr rerte raifon il fera adjuge
an Seigneur , fans

diftinguer fi la Riviere eft navigable on ne
1 eft pas. Henrys , tome i.liv. 3. qwft. 30.
Que la Riviere , apres avoir quitre Ton lie ordinaire , vieline

enfuite a Ic reprendre, ce nouveau lit, abandonne par la Riviere,

apparriendra encore, a la rigucur, au Seigneur Jufticier, a 1 exchi-

ilon des Riverains & de ceux qui en etoient ci-devant les Pro-

pnetaires. Je dis a la rigueur , parce qu en effet la raifon d equit
eft toute entiere pour les anciens Proprietaires, felon le Jurifcon*
fulte en la Loi Adeo

-&amp;gt;jf.

de
acqitirendo remm dominio^ & il en auroit

fans doure mieux convenn , s ll avoir agire la Qiieftion cntre les

anciens Proprietaires & le Seigneur , an lieu qu il Tagite enrrc

Jes anciens
Proprietaires & les Riverains : les rermes dans Ici-

quels il s explique font rcmarquables. Is cujus is ager fiteratftriffa.

rations qtiidquam in eo alveo htibere non
poteft 3 qma, & ille ager

quifuerat , defiit effc amiff* propriA forma , & qtiia.
vicinum pudium

mllum habet , non poteft
rations vicinitatis ullam partem in eo atvfo

habere^fedvix eft ut id obtmeat , &c. Automne , fur certc Loi , rap-

porte un Arret du Parlement de Bordeaux , qui , preferant la

raifon d equite a cet autre quc la Loi appellc friftt ratio , ad-

jugea le nouveau Canal , qti avoit occupe la Riviere de Garonne,
& que cette Riviere avoir enfuite abandonne pour reprendre Ton

ancien lit 5 a ceux qui en etoient originairement les Proprierai-

res, & je fuis perfuade qu on le jugera de meme toutes les fois

que le cas fe prefentera.

CHAPITRE SEPTIEME.
DU DROIT DE BATARDISE.

SI
un Batard deccdc ab inte/la, & fans enfans

&amp;gt;

le Seigneur
Haut- Jufticier lui fuccede 5 mais il faut pour cela , i. Qjie

le Batard foit ne dans la Terre du Seigneur. z. Qu il y ait eu
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{on Domicile pendant la vie.
3&quot;. Qu d y foit decd. Sans le

concours de ces trois conditions 3 le Seigneur Jufticier eft exclus

par le Roi.
*

J ai dit fi tin Batard decede ab intfftat & fans enfans 5 car les

enfans & les heritiers Teftamentaires excluent egalement & le

Roi & le Seigneur Jufticier.

Les enfans du Batard excluent le Seigneur & le Roi , mais

en defaut d enfans, le Seigneur &: le Roi font-ils exclus par la

femme du Batard on le mari de la Batarde ? II femble d abord qu on

peut appliquer ici la regie ffuinco vimemem te a, fortiori vincam te 5

& que puifque le Roi ou le Seigneur exclud tous les parens du Ba

tard y autres que les enfans, il doit a plus forte raifon exciurre le

furvivant des conjoints y que 1 Edit du Preteur info &amp;lt;vir & uxor ,

n appelle qu au defaut des parens $ cependant
les Arrets ont juge

la Queftion tout autrement 3 & il faut convenir en effet que
1 argument pris de la regie p vinco vincentem te , drc. eft en ce

cas faux & captieux , parce que le Batard n a 3 a proprement

parler 5 d autres parens habiles a fucceder , que les enfans nes d un

legitime manage , par lefquels le Fife eft exclus , nee genus nee

gentem hake* 5 nec ullo mcejjitudinis jure aut fropinqnitAti$ gradtt con-

jungt cenfetur , &c. Cette regie ne trouve de jufte application

que lorlqu il s agit du Droit d Aubaine , & qu il eft queftion de

fcavoir fi le Roi doit recueillir la fucceflion d un etranger a 1 ex-

clufion de la femme on du mari furvivant. Bacquet , du Droit

d Aubaine , chap. 33. car le Roi excluant les parens de 1 etranger 3

qui font autant d heritiers legirimes, appelles a la fucceflion plu-
tot que le furvivant des conjoints , il faut , par une confequence
neceflaire, que ce furvivant foit exclus par le Roi: Voyez les

autorices citees au Chapitre du Droit de Desherence.

Le Seigneur Jufticier , dans le concours des trois conditions 5

* On exigc ces trois conditions , meme quand il eft queftion de fuccedei

a un Batard legitime par Lettres. Bacquet , du Droit de Batardife , chap. 8.

7i
s

. 8. & fitiv, en rapporre tine Sentence du Trefor en i 588. & un Arrec

du Pudement de Paris. La railbn de doutei* en faveur du Seigneur etoit que
depuis Ja legitimation faite par Letti es , il n etoit plus queftion de iiiceuer

par Batardife , mais par Desherence. M.us on crut q;;e ie Roi en accordant

&amp;lt;des Lettres
&amp;gt;

nVtoit pis cenle avoir pretendu augmenter les Droits du Seigneur
& renoncer a ceux qui doivent le

regarder liii-meme en cas du deces du
Batard.
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dont nous avons parle , fuccde-t il a tons les biens du Batard ,

en quelque lieu qu ils foient fitues ? Bacquet , Traite du Droit
de Barardife,^4rf. i. (h*p. 8. &quot;. 18. & Traite des Droits de Ju
tice , chap 2$.n*. 3. decide que non 5 & que le Seigneur fuccede

feulemenc aux biens trouves ou fitus en 1 etendue de la Jurif-

didion 5 de maniere qu entre les trois conditions de la naifTance ,

du domicile & du deces , il en fauc encore une quatrieme fca-

voir 5 que les biens foient dans la Terre du Seigneur qui demandc
la fucceflion.

Que fi on demande a qui appartiendront les biens fitues dans

line Jurifdidion 3 autre que celle ou le Batard etoit ne , domi-
cilie & decede 5 il fera aife de repondre que ces biens appartien
dront au Roi , puifque le Roi 5 comme il a etc dit d abord 3 ne

pent ecre exclus que par le Seigneur du lieu de la naiffance ,

du domicile & dii deces.

A 1 egard de la premiere condition , touchant le lieu de la nai

fance, les Arrets ont juge que dans le doute la prefomption etoit

pour le Seigneur dans la Terre duquel le Batard etoit decede ,

& avoit eu fon domicile pendant fa vies c eft-a-dire , que dans

le doute on devoit prefumer que le Batard etoit ne dans le lieu

ou il etoit more & ou il etoit domicilie 5 & a 1 egard de la

troifieme , touchant le lieu du deces , les Arrets ont encore fa-

vorife le Seigneur , en ce qu ils lui ont adjuge la fucceilion du
Batard decede au Service duRoi, tout ainfi que s il etoit mort
dans fa Terre. Bacquet , aux lieux cites ci-deflus.

Par le Droit Remain , les Batarcls fuccedoient a leurs meres ,

meme en concours des enfans legitimes 5 & les meres fuccedoienc
aufll reciproquement a leurs Bacards a 1 exclufion du Fife , mais
il n en etoit pas de meme de la fucceflion paternelle. Dans celle-

ci le Droit Romain diftinguoit les enfans nes d une concubine

domettique , appelles proprement enfans nacurels, de ccux qni
etoient nes d un commerce inceftueux , adulterin ou autre illi-

cite: Spurn sfett vulgo qu&ftti. Ces derniers -roient abfolument

incapables de rien recevoir , pas me.ne a Titre d alimens. On
donnoit aux autres la iixicmc partie des biens de leur pere , de-
cede fans enfans legirimes ab imeflat , capabl^s d ailleurs d-i re-

cueillir Tentiere Succellion , fi elle leur etoir dcferee par le Tefta-
ment de leur pere , decede fans enfans legium.es. Authentic* licet

l 3 Cod. de ndtttultbus liberis.



476 Du Droit de Batardife.
Les Loix du Royaumc one rejette toutes ces diftindions ? les

Batards , quels qu ils foient 3 car le Concubinage n eft point re

gard^, parmi nous, comme un commerce licite, tel qu il etoit chez

les Romains , font egalement incapables de fucceder a leurs peres
& a leurs meres , & aufli incapables de fucceder ah inteftat ,

comme par Tcftament , cctte incapacite fondee fur une raifon

prife de i honnetete publique , & la meme a pen pres dont fe

fert 1 Empereur Juftinien en la Loi derniere , Cod. de natural, li-

beris , lorfqu il dit , flits natttraltbus nltnqtti conftitMiones quantum
voluerwt ideo prohibuertMt 3 quit vitium pAternum refrenandnm ejje

txijlimarverum,

Mais fi nos Loix n ont pas la meme indulgence qu avoient les

Loix Romaines , pour les enfans naturels nes dans le Concubi

nage ? elles n ont pas auffi la meme dtirete pour les enfans in-

ceftueux on adulterins 5 fi les uns &: les autres font excltis de la

fuccefliori , les uns & les aurres auHi font en droit de demander
les alimens jufqu a ce qu ils foient en etat de gagner Icur vie ,

& nous nous fommes en ccla conform^s a la difpofition du Droit

Canonique dans le Chapitre cum baberer extra de eo qui duxit m
mttrimomum qaam folluit per adulterium : Voyez Loiiet & Bro-

deau 5 Ictt. A.
chap. 6. Henrys, tern. I. Ivu. 6*

chap. $&amp;gt;queft.
6.

Lebret, de la Souverainete , liv. ^. chap. 13. Coquille, lur la

Coiitume de Nivernois , tit. des Smceffions , art. 24. Journal du

Palais , torn. I. page 754. Cambolas , liv, i. ch^. i. Dolive ,

liv. 5. chap. 34. Bacquet , du Droit de Batardife 3 part, i.chap.

3. Catellan , liy. 2.
chap. $&amp;lt;).

Mr. Boillieu , en fon Traite des Droits Seigneuriaux , part,
i.

chap.
66* affure que dans la Province du Dauphine on ob-

ferve encore aujourd hui la difpofition du Droit Romain , & il

rapporte en effet divers Arrecs , par lefquels les Batards out ere

admis a fucceder a leurs meres , & les meres reciproquement a

leurs Batards a 1 exclufion du Roi & du Seigneur Jufticier j mais

quoiqu il en foit , cet Ufage ne s eft point conferve de meme
dans les autres Provinces regies par le Droit Ecrit , encore une
fois , la Loi generale du Royaume eft celle-la , que les Batards ne

peuvent avoir des fucceffeurs ab inteftat , autres que leurs enfans

legitimes 3 & qu ils ne peuvent en aucun ca,s fucceder a leurs

peres & meres,

Les
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Les peres & les meres fuccedent ii pen a leurs Batards 5 qu ii

a ete juge qu ils ne pouvoient pas meme reprendre par droit

de recour ce qu ils leur avoient donnc pour leur tcnir lieu d a-

limens ou de Dot. Cambolas , liv. i.
chap.

1

). Ferriere , fur la

Queftion premiere de Mr. Durand. Maynard 5 liv. 9. chap itf.

II eft vrai que cette Jurifprudence eft parriculicreau Parlement

de Touloufe, &qu on le juge autrement au Parlement dcParis D

ainii qu il eti atteftc par Henrys, torn. I. liv. 6.
chap. 5. qiteft.

30. & par Brodeau fur Loiict 3 lett. D.
chap. i.

II y avoit chez les Romains trois dirTercntes manieres de legi-
timer les Bltards , per obUtionem Curia , per refcriptitm Principis ,

per fubfeqttefis MatYimorimm 5 Nous ne reconnoiflons en France que
ccs deux dernieres.

Le Roi pent legitimer route forte de Barards , & ccux - la

meme qui fontd un commerce adultcrin, facrilege on inceftucuxs

mais il faut remarquer que le Roi n accorde jamais ou n entend

jamais accorder des Lettres de Legitimation, fuivant Lebrun ,

des Suceffions , page 25 . ri*. 7. a 1 erfet de pouvoir fucccder , qu aux

Batards nes de deux perlonnes librcs ex foluto & fohtta. 5 les

autres reitant toiijours inhabiles a fucccder a leurs pcrcs &
meres 5 non-feulement ab inteftat , mais encore par Tcflament.

Qijand on dit que les Batards nes ex foluto &folutA , legitimes

par le Roi peuvent fucceder a leurs pere & mere, on fuppofe

que lepere & mere ont confenti a la Legitimation , & non-leule-

menteux, mais encore leurs heriticrs preiomptifs j les derniers

Arrets rapportes par Lebrun 5 Traite des Succeffions , page 26.

rf. 1
3 . & fuiv. 1 ayant ainfi juge contre le lentiment de Bacquet ,

Traite du Droit de Batardiie , part. 2. chap. 12. w
9

. 6. & i^.

Lebret, de la Souverainetc, liv. 2. chap. 12. page 70.
Les heritiers prefomptifs , difons-nous , doivent confcntir a la

Legitimation i mais qu anivera -t ll ii ceux qui etoient heritiers

preiomptifs lors de la Legitimation , ne le font plus lorfque la

Succeflion eft ouverte ? Un pere naturel , par exemple , fait legi

timer fon Batard , & lors de la Legitimation il a un frere uni--
^ ^

que qui donne fon conientement 5 ii ce pere naturel furvitafon

frete , les autres Goliateraux quin auront pas confenti a la Legi
timation excluent -ils le Batard Legitime ? Argcntrea previi ce

cas 3 & il 1 a decide contre le Batard 5 II ne faitf comptcr ponrrie 3
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die cet Autcur

&amp;gt;

le confentemcnt des hentiers frtfomptifs s ils nefont
tels tors du deces dit pere naturel

&amp;gt;

les parens heritiers prefomptifs
lors de la Legitimation out inurilement confenri ii d aurres one

pris leur place avant que la Succeifion foit ouverte , & en un

mot , le confenrement ne peut nuire ou prejudicier qu a ccux

qui 1 ont donne , Ji plttres
eodem gradu far , his tantummodofa pre-

judicittm qui confencere , fin cum prior gtedus confcnpffet , wenif ut

fccundus mortuo priore fuccederet , tempits fpe&anditm eft mortis ejas

cu&amp;gt;i fucceditttr addijudicandum capaciratem
mt mtereffe ficcejforis coeteri

ante monuific habeatttr tunqiiam non nati. Argentre 5 fur la Coii-

tumc de Bretagne, art.
456&quot;. chap. 5. rf. 4. dr 5.

Les Batards Icgitimes , & les parens qui ont confenti a la Legi
timation fe fuccedent reciproquement , & ce qu il y a de fingu-
Jicr , c eft que les parens qui n ont pas confenti a la Legitima
tion fuccedent auBatard a rexclufion du Fife 5 quoique le Barard

ne
puifiTe pas leur fucceder. Lebret , Traite dc la Souverainere ,

liv. 2.
chap.

12. Bacquet 3 du Droit de Batardife 3 pan. 2. chap.

13. & 14. Lebrun , des SuccelHons , liv. i
chap. i. feff. 4. .

3. & Soeive , torn. i. cent. i. chap.
12.

Le pere qui a des enfans legitmics ne peutfaire legitimer fes

Batards a 1 effet de fucceder. Bacquet 5 du Droit de Batardife y

part. 2.
chap. 12. . 10. mais Teffct de la Legitimation accordee

non exuntibus legitimis 3 n eft point emporte par la furvenance

des enfans Icgitimes. Brodeau fur Loiiet 3 lett. L. chap. 7. rap-

porte un Arret qui admit un enfant legitime ademanderla Legi-
timc fur les biens de fon pere centre le fils legitime nedepuis
la Legitimation inftitue heritier univerfel, &c.

Qtielques Auteurs du nombredcfqucls eft le President Faber 3

en fon Code 3 liv. 6. tit. 25. definit. 19. ont crii que les enfans

legitirnes par le Roi faifoient defailhr le Fideicommis dont un

pere naturel etoit charge fous la condition ft fine liberis 5 mais
dans 1 ufage Topinion contraire a prevail! 3 & routes les fois que
le cas s etl prefente on a juge conftament en faveur du fubftitue

contre Jes enfans legitirnes. Catellan 3 liv. 2.
chap. $5. Ferriere a

fur Guypape , qutft. 481.
II en feroit autrement fi la queftion etoit entre le Subftitue

& lesBarards legitimes par le Manage fubfequent, c eftdeceux-
ci que Ton peut dire que la condition eft veritablementla mcme
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que cclle dcs cnfans nes legicimes, le Droit Civil 6k Ic Droic

Canonique ne fa ifant abfolument aucune difference desunsaux
autres , Cap. Tanta vis extra,

qtti flii fmt Ugitimi. Leg. cum quis ,

Cod. de naturalibus liberis.

Je ne fcache qium cas ou le Batard Icgitime par le Manage
fubfequent eft exclu par le fils ne legitime, c eft celui que pro-

pofe Dumoulin , fur la Coutume de Paris , . 8. Glof. i n
1

. 54,
Tirius ayant tin fils d une Concubine, epoufe une autre fernme

dont il a un fils , 6k aprcs la more de cctte femme il reprend
ck epoufe fa Concubine, le fils legitime par ce dernier Manage
n aura pas ( dit 1 Auteur que nous venous de citer ) le Droir

d ainefTe , ati prejudice du fils ne du premier Manage, 1 aine dcs

enfans legitimes par le Mariage fubfequcnt feroit preferable , il eft

vrai, pour le droit d ainefTc, s il etoic en concours avcc 1 ainc

dcs enfans nes pendant le Mariage 3 mais la raifon dc la diffe

rence en ce dernier cas, prifc dc c&quot;c qiic 1 aine des cnfans nes

dans le Mariage n a pas lors de la Legitimation un droit ac-

quis qui^uifle
cere un obftacle a 1 effet retroaclif , puifqu ii

eft ne dli -Manage meme qui legitime &: qui n a point par con-

fequent pcevenu la Legitimation j cette raifon ( difons-nous) nc

ie trouve plus dcs que nous fuppofons un Mariage anterietir a

celui qui a produit la Legitimation & des enfans deja nes de ce

Mariage ,Taine des enfans *procrce du, Mariage intermedialre

fe trouvant comme faifi 6k: en poffcflion du droit d aincffe avanc

la Legitimation des Batards, Ta Legitimation ne pent Ten depof-
fcderni avoir un effct retroadtif a (on prejudice, parce qu enfin

il a etc un terns ou. il a etc le premier nc &: legitime hcri-

tier , n ayanc alors que des frercs naturels incapablcs de droic
i, /\ rf
a aineiie.

Afin que les Barards foient legirimes par le Mariage fubfequenr,
il faut qu au terns de leur naiflfance ou de leur conception 3 le

pere & la mere ayent pu fe maricr j c cft-a-dirc, qu il n y aiteu

aucun empechement entre eux^ muliere lihcraprocreMtts
. dit Jufti-

nien , Til. de Nuptiis ,
. VhimOj ainfi par Arrec du Parlcmenc

de Paris , rapporte dans le fecond Tome du Journal des Audien

ces , liv. 4 chap. 4. des enfans nes d un commerce Adulteria,

malgre le Mariage fubfequent de leur pere 6k dc leur mere 3

furenc declares illegitimes 6k incapables de fiicceder. On corri-

Ppp 2
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prend aifemcnt furquo.i cctte decifion elt fbndee 3 c eft qu on donne

an Manage fubfequent un effet retroa&amp;lt;5tifau terns de la concep
tion des enfans, & quc 1 empechement qui ie trouve lors de la

conception eft un obftacle a^cette fidion.

II taut pourtant remarquer que I empechemenr, pour ecre un

obftacle a la Legitimation, doit etre non-feulement de ceux qu on

appelle dirimens , mais tel encore qu il ne puifTe erre leve par
aucune difpenie j ainil par les Arrets rapportes dans le premier
Tome du Journal du Palais, page 718. & par Lebnm, Traite

des Succeifions , liv. I.
chap. 2. feff. i titftmtt. i. ila etc juge

qu un Clcrc Tonfure , pourvu de Benefices fimpies, pouvoit en

les quittant Icgirimer per Jabfqitens mAtnmonium , les enfans qu il

avoit eu d unc Concubine, qaoique conciis & nes dans le terns

que le pere aclucllemcnt Bencficier ne pouvoit epoufvjr la mere,
commc aulH que le Manage (tiblequent fait entre CouiinsGer-

mains avec Diipcnic du Pape 3 legitimoit les enfans nes d un
commerce inceftueux.

Autrefois le Manage comrade avec une Concubine, meme
a 1 article de la mort, legitimoit les enfans nes dans le concu

binage & les rendoic capables de SucceiTion. &quot;Benedtftus in cap.

Raynutius ^ fur les mots in extremis
po/iras , tf. 13. Dolive, liv.

3, chap. i. Mais aujourd hui cette Juriiprudence a change , le

Manage contract par le Moribond fubiifte bien qnoad fadus^
mais it ne pent produire aucuns effets Civils. L Ordonnancc de

16^9. apres avoir dans T Article V. declare les enfans nes des

Manages Clandeftins incapables de routes Succeflions , prononce
en 1 Article fuivant la meme peine conrre les enfans nes des

femmes qu ils ont entretcnu & qu ils epoufent lorfqu ils font a

Textremite de la vie.

Je dis que le Mariage contra&e in extremis fubfifte quoadfodtts
vdvinculum 5 car c eft ainil en effet que les Arrets ont interprete
1 Ordonance de 1^35?. & cet Arret entre autre que nous vimes
rcndre il y a quelques annees en 1*Audience de la Grand Cham-
bre , en la Caufe de la Demoifelle de Guidry , &lesSieur &
Demoifelle Dichy de Viile-Franche de Lauragois : ccux-ci appel-
lans comme d abus de la celebration du Mariage contraclre entre

Jedit iieur Dichi a toute extrernite de vie , & la Demoifelle
de Guidry , il fut declare n y avoir d abus en ladite celebration 5



T&amp;gt;n Lroit de Batavdife* 481
mais on cafTa en meme - terns 1 inititution hereditaire faitc par le

Sicur Dichy aw profir des enfans nes dans le Concubinage, a

chacun defquels il Hit adjuge feiilement une fommede 2000. liv.

pour leur renir lieu d alimens. Voyez le Journal des Audiences
&amp;gt;

tcm. i. liv. 6. chap- 5. & torn 5. chap. 14.

Pour ecre dans le cas de 1 Ordonnance , il faut qu il y aic

preuve de la debauche precedence. Nous trouvons dans le pre
mier Tome du Journal du Palais un Arrec du Parlement de Paris

du
$&amp;gt;, Juillet 1057, qui par te defaut de cette preuve , confinra

un Manage quant: aux erTcrs Civils , quoique contracle la veille

ou le jour meme du deces du mariiil faut encore que le Ma
nage air ere conrracte in extremis , & fuivant le fentimcnt de

quelques Autcurs , cette circonftance eft non- fculcment necci-

faire dans Ics Mariages comrades dans la maladic, mais dans

ccux - la encore que Ton contra5le dans le declin de 1 age &:

d.ms les dcrnicrcs annees dc la vie. Voyez le Journal du Palais 3

term i. page 324.
Le Roi par fa Declaration du mois de Mars i^py. ajoute a

1 Ordonnance de 1^39. en ce qu il veut que 1 Ordonnance de

163$. ait lieu tant al egard des femmes que des hommesj c eft-

a - dire , que tons Mariages contracts in extremis foient nuls

pour les erTets Civils , fans diftinguer il c cll la fcmme qui a

1 extremite de la vie , epoufe celui qui 1 a debauchee, ou il c eft

1 homme qui epoufe la Concubine dans la maladie dont il eft

decede. Avant cette Declaration 5 on n etendoit pas la peine d un

cas a 1 autre comme on pent voir par les Arrets rapportes par
Mr. Lepretre , Cent. 2, chap. n.

Quelques Auteurs font d avis que fi ceux ou celles dont la

naiflance ou la qualite rendent le Mariage incgal 5 fe trouvanc

en fame 3 epoufent ceux &: celles qui caufent la mes- alliance 3

quoiqu a 1 extremite de la vie 3 Je Mariage en ce caslegitime
les enfans a 1 erTer de fucceder , mais jc doure que certc opinion
foit fuivies 1 Arret fur Icqucl on la fonde, rendu au Parlement

de Paris le 5. Septembre 1675. eft rapports dans le premier
Tome du Journal du Palais 5 il ne jugea autre chofe , fi-non

que le Mariage comra&e par une Concubine malade , ne tom-

boit point fur la prohibition de 1 Ordonnance , parce que 1 Or

donnance ne parloit que de ceux qui etant maladcs epoufoient
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leurs Concubines, fans compter que dansl efpece dc cet Artec 3

la maladie meme de la Concubine etoit conteftee.

CHAPITRE HUITIEME.
DU TRESOR TROUVE.

PLusiEURS
de nos Auteurs parlent d une ancfenne Or-

donnance de Saint Louis 3 pur laquelle tout Trefor coniif^

rant en cfpeces ou en lingoes d or , apparticnt uniquement au Roi,
& c cft fans doute fur cette Ordonnance qu efl fonde ce que dit

Loyfel en (cs Inftitutions Coutumieres, litre de Seignetirte , n9.

52. que le Roi applique a ioi la fortune & trouve d or 5 cepen-
dant nous trouvons que toutes Ics fois que le cass eft prefente ,

les Arrets fans ufer d aucune diftin6lion , ont adjuge le Trefor

au Seigneur Jiifticier , a celui qui 1 a trouve , & au Proprietaire
du Fonds dans lequel il,a etetrouvea le tout en la manicre que
nous 1 allons cxpliquer.

Dans les Pal s Courumicrs on adjuge le Trefor par egales por
tions au Seigneur Jufticier & a celui qui Ta rrouve 5 fauf s^il

a ete trouve dans le fonds d autrui, auquel cas on le partake

egalcniciiL enrre celui qui 1 a trouve 3 le Proprieraire du Fonds

dans kqucl jl a ete trouve & le Seigneur Jufticitr :
&quot; Trefor

(
die

3, la Coil tume de Paris) cache d anciennete &: de terns imine-

3,morial., fera diflribue j a fcavoir, a celui qui le trouvera en

.5 rherkage fieri la moitie 3 au Seigneur Haut- Juiticier 1 aurrc

33 moin e 3 & celui qui le trouvera en 1 heritage d autrui en aura

.,3
un tiers , & le Seigneur Haut-jufticier Tautre tiers,

II en eft autrcment dans les Pais du Droit Eerit : on y fuit

la difpofition du Droit Romain en la Loi Unique , Cod. de

ihef. qui don.i le Trefor en cnrier a celui qui 1 a trouve

dans .on propre Fonds, & qui 1 adjuge par egales portions lorP

qu il a etc crouve dans le Fonds d aucrui 3 a celui qui 1 a trouve 3
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& au Proprietaire du Fonds , le Seigneur Haut-Jufticier en Kin
& en 1 autre cas exclus de route prercnrion, in fuis quidtmlocis

quaere & invento uti liheram mbuimus faultatem , qttodji in alienis

lorn inveneritid quod repertuw fuerit 3 dlmidia, retenta , altera dtmi-

4ia data cum locontm Domino partiatur.

II y a quclques annees qu un Trefor trouve&quot; dansl Archeveche
de cette Ville, donna lieu a uii grand Proccs entre le Mac-m.

qui 1 avoit trouve, M. de Colbert lors Archeveque, & le Fcr-

mier du Domaine :celui-ci demandant la portion que les Cou*
tumes adjugent an Seigneur Jufticier, c eil-a-dire , le tiers. La
Caufe folemnellement plaidee a 1 Audience de la Grand Cham-
bre 3 il intervinc Arret qui adjugea tout ce Trefor a M. 1 Ar-

cheveque, a la charge de Femployer fuivant Ton onre a rcpa-
rer le Palais Archiepi(copal : le Fcrmicr du Domaine fe pourvuc
au Confeil j mais M. dc Pontchartrain &amp;gt;

lors Controllcur Gene

ral 5 6V depuis Chanccllier de France , ctant inftruit de nos

Ufages, lui impofa iilcnce 3
* & il ne fut plus faic aucunes

pourfuites.
Get Arret 5 difons-nous , adjugea tout le Trefor a M. TAr-

cheveque de Touloufe j & en cela il eft encore reimrquable, je

veux dire, en ce qu il refula au Macon qui avoit trouve le Tre

for 5 la portion qui fembloit lui apparcenir naturcllement. Le
Macon n avoit pas denonce leTrefor d abord apresTavoir trouve:

il Favoit lathe 3 & il y avoit des preuves qu il ne le reprefen-
toit pas tout entier , ainfi en le privant de la portion qui lui

appartenoit 3 on ne fit qu adoucir la peine du double a laquelle
il auroit du etre condamne , iuivant la difpofition de la Loi

Ron intelligitur , ttlt. f. de jure ffci qui in loco fifd thefattrim

invemrit 3 & partem Ad ffcum peninentem fupprefferit totnm cum

altero tanto cogiturfolvere , drc. Quelques annees auparavant , & le

9. Juillet 1697. ^ avo i c e^ rendu un aurre Arret en la Cham-
bre Tournelle , an rapport de Mr. de Lombrail 5 qui adjugea an

Sieur de Bouffonele un Trefor trouve dans fon Fonds , a 1 ex-

clufion du Fermier du Domaine Partie en 1 infbnce, &amp;lt;: del in-

venteur 3 parce que celui-ci avoit fait fraude &: n avoit pas de-

couvert le Trefor au Proprietaire ,1 Arret portoit nommcmcnt

* La Jtirifpruceiice eft la mcme auParlement de Bordeaux felon un Arret

du 15. Mai 1692. rapporte par Lapeyrere , in ~j
9
. Trefor,
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que 1 inventeur demeureroic prive de ia portion en punition de

Ion dol.

L Empereur Juflinien au . Thefouros tnftitut. de rerum di-

vipcnc , ordonne que le Trefor trouve dans un lieu Sacre doic

appartenir en encier a celui qui 1 a trouve 5 mais la Queftion s e-

tant prefentee au Parlemrnt de Paris pour raifon d un Trefor

trouve dans 1 Eglife ParoiOfiale deMelun, on fe conforms fi peu
a cette Dcciiion , que leTrefor en entier fut adjuge a 1 Egliie^

i

1 Arret eft rapporte par Mr. Lebret , an Livre einquieme de fes

Queftions Notables
&amp;gt; chap. 4. & parMornac, fur hLoi 6j.jf.

de ni vindicatione.

Si un Trefor , dit la Coutume de Normardie, a ere trouve

dans la Nef de 1 Eglife , il appartient a la Fabriquej &s ilaete

trouve dans le Choeur , Jl appartient a celui qui doit entretenir

le Choeur. Lebret , en 1 endroit ci-dcffus cite.

Ce que dit Juftinien dans le meme endroit, qu il en eft du
Trefor trouve dans Ics Lieux ou on entcrre les morts , comme
de celui que Ton trouve dansun Lieu Sacre 3 eft difficile a con-

cilier avec la Loi 3. . de jure Fijci , qui declare acquifc au Fife

la moitie du Trefor trouve in loco Rcligiojo : mais quoiqu il en

foit, 1 ufage attefte par Chopin de Domanio , li-v. 2. tit. j.
9
.

T2. eft tel , qu on adjuge le Trelor qui a etc trouve dans un Ci-

metiere a celui qui Ta trouve , &: a I
Eglife par egalcs portions.

On entend communemcnt par Treior, &amp;lt;vett/s quadim depofitio

pecunia cujm non extat m.moria. ut Dominnm non hb?4t 5 ma is Ja

definition qu en. donne la Loi Unique , Cod. de Tbefauris , eft

encore plus exa6le lorfqu elle appclle Ics Irelors, caaditaab ig-

notis Domims tempers vetuftiori
mohilia , parce qu cn cffct Its choles

trouvees peuvenn etre quahfiees du nom de Trefor 5 quoiqu elles

ne confiftent ni en efpeces 3 ni en matiercs d or ou d argent.

,Bj

* II y a un pareil Arrec du Parlemenc de Rouen du 22. D/cembre 15 ij.

rapporte par Beraud , fur Ja Coutume de N ormandie , Titre des&amp;gt; Fiefs , Article

CCXIL Mais pourquoi Mr. de Bouiuric ciic - il tout de fuite que leTrefor

trouve dans un Cimetiere doit ecre partage avec ce ui qui 1 a trouve . IsTett-

ce pas la meme raifon de Taujuger ew entier a 1 Eglife?

CHAPITRE
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CHAPITRE NEUVIEME.
DES DROJTS HONORIFIQJUES

de la Haute -Juftice.

CE
L U I qui a la Haute-Juftice dans un Lieu , peut feul , &

a Texclufion de tous autres 3 fe qualifier Seigneur dece Lieu.

Boiflieu 3 Traite de 1 Ufage des Fiefs , Partie premiere , chap. 66,

en donne la raifon 5 ceft , dit cet Auteur , que la Haute -
fuftice

tmporte fuperioritc , Commandemfni & Puiffunce pttblique , q elle
eft

tminament & pay excellence , Domination & Seig/tfurie , r
cju

elle

feule a. proprement
ce qtton appelle TemtQire 5 Temtonum inde dittum

quod MAgtftratus jus ibi terrendi habeat
&amp;gt;

ceux qui one la Dirccte

lans Juftice , ou qui n onc que la Juitice Moycnne & BafTc 5 ne

peuvent fe dire Seigneurs fans ajoiiccr la qualification des Seig
neurs Diredes , de Seigneurs en la Moyenne ou BafTe-Juftice.

Que fi la Haute-Jultice elt dcmembree ou divifee entre plu-

fieurs enfans ou Particuliers , cclui - la leul a qui apparcient la

principale portion , pent prendre la qualite &- Seigneur , les

autres ne pouvant fe qualifier quu Coneigneurs ou Seigneurs en

partie 5 & fi les portions iont ablolumenc egales , la portion pro-
cedant du partage de 1 sine donne cette prerogative, Brodcau 3

fur Loiiet , Utt F. tbap. 31. Graverol , fur Larroche , des Droits

Seigneuriaux , chip.
2 i.

g
. 7. & Boiflieu en lendroit cite.

Les Litres & Ceintures funebrcs, tant au-dedans qu au-dehors

de 1 Eglife 5 font regardes comme un autre Dro:t honorifique
de la Haute-Jufhce j parce qu cn effct il n appartient qu au Sei

gneur Haut Jufticier du Lieu ou TEglife eft bade : Je dis au-de-

hors & au - dedans de 1 Eglife 3 parce qu il a ete juge que ce

Droit n appartcnoit au Patron qu au-dedans de 1 Eglife. Mr. Le-

pretre cite un Arret entre autres rendu a fon Rapport le 2?.

Aout 1^14. Arret favorable d ua cote an Seigneur Jufticier 3
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mais de 1 autre favorable aufli au Patron , en ce qiul jugea qu au

dedans de 1 Eglife , les Litres & Ceintures funebres du Patron

devoient, dans le concours , etre mifes au-defTus de cdles du

Seigneur.
Le Jufticier Moyen ou Bas*n a pas Droit de Litres & Cein

tures funebres , & le Seigneur Dire&e encore moins. M. Dolive 3

liv. 2.
chap.

ii. rapporte que la Queftion s etant prefentee , tout

ce que pent obtenir leBas-JufHcier , fu-t d etre adm^s a b preuve
de la pofTeflion immemoriale par lui alleguee. M. Dolive , dans

le meme endroit , fait de curieules recherches fur I etimologie du

mot de Litre j mais il nous fuffit de fcavoir que dans 1 Ufage on
n entend point par ce mot line chofe differente de la Ceinture

funebre , qu on entend par Tun & par 1 autre cette marque de

deiiil empreinte fur la muraille de 1 Eglife apres la mort du Seig
neur pour honorer fa memoire.
L avantage qu ont les Seigneurs de placer leur Bane dans le

lieu le plus honorable de 1 Eglife , & dans le Choeur merne de
1 Eglife , peut-etre .encore regarde comme un Droit hononfique
de la Haute-fuftice. Loyfeau , Traite des Seigneuries , chap. u.
*. 21. parle d une Ordonnance de Tannee ijjp. qui donne

Droit aux Patrons a Tcxclufion de tons autres. Pour faire cejfir

les contentions Centre nos Sujets , avons ordonne : Qvaucun , de

quelque ^udite & Condition qitil foit , rie pottrra pretenclre Droit ,

Pojfeffion 3 Prerogative ou Preeminence an - dedans des Eglifes , foit

foury avoir Banc y Siege &amp;gt;

Oratoire ? Accoudoir , Armoiries 3 drc. Si-non

quitsfoient Patrons ou Fondateurs d icelles , & qtiils
en puifient in

former par Lettres & Titres de Fondation 3 &c. Mais comme Ta

obferve le me*me Auteur, ce Reglement fut fait uniquement pour
la Bretagrie &: pour des raifons fans doute particulieres

a cette

Province. Dans tout le refte du Royaume , les Patrons & Fon-

dateurs n ont jamais pretendu exclurre les Seigneurs 5 mais il eft

vraiauffi que les Seigneurs n ont jamais conteite aux Patrons &:

Fondateurs la Prefeance dans 1 Eglife , & le choix du lieu le

plus honorable 3 tant pour le Bane que pour la Sepulture.
Je dis Jes Patrons & Fondateurs j car ks Arrets ont fait fur

cette matiere une difference entre ceux qui fe qualifient Patrons ,

parce qu ils ont le Droit de Prefentation , & ceux qui font veri-

tablement tel$ 5 parce qu ils ont fonde 3 dotte, on bad 1
Eglife j
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on a accorde a ces derniers la Preeminence dcs Droits honori-

fiques dans i Eglife , mais on 1 a refufee aux autress la prefenta-

tion regardee comme un Droit qui pent etre acquis par pref-

cription , & qui par confequent ne fait point de fuite pour les

autres Droits attaches au Patronage, tantum
pr&amp;lt;efcriptum quantum

pojfefittm.

Loyfeau pafTe
bien plus avant 5 car il pretend que pour joiiir

de la Preeminence des Droits honorifiques , il faut avoir fonde ,

dotte & bati 5 conjunffim non divifim j mais je doute que cette

opinion fut fuivie dans 1 Ufage 3 les Constitutions Canoniques
declarent le Patronage acquis par la Fondation , par la Dota
tion j & par la conftrudion de 1 Eglife dwifim non conjuntim^
or fi chacune de ces chofes feparement acquierc le Patronage,
elle doit acquerir necefTairement tons les Droits attaches au Pa

tronage 3 du nombre defquels eft laPrcTea-nce dans TEglifc. Voyez
Loyfeau , Traite des Seigneurics , cfaf.

1 1.
9

. 25. & fitiv. Jour

nal des Audiences, tome 4. liv. 8 chap. 40. page 916. & Ma-

rechal, des Droits Honorifiques, tome i.pagc 170.

Les Banes places
dans les Eglifes donnent lieu tons les jours

a une infinite de conteftations. Et voici a peu pres les Maximes

que nous obfervons en cette Matiere 5 la
difgreflion ne fera pas

inutile.

La premiere de ces Maximes , c eft que les Marguilliers font

feuls en Droit de faire des Reglemens touchant 1 emplacement
ou deplacement des Banes contre le fentiment tiHojlienfis , qui
dit fur le Chapitre Abolend&. extra de

fepttlturis
in fedtbus fett

Banchis Ecclefiarum Laicos non pofe fibi jus vindicAre invito
Epifcopo*

Je dis les Marguilliers feuls 5 car quoique les Cures foient ordi-

nairement appelles , ils ne le font pourtant pas que par honne-
tete & per bicnfeance , leur avis , s il eft contraire a celui des

Marguilliers, n etant d aucune coniideration dans une affaire ou il

s agit uniquement du Temporel de 1 Eglife , il n y a d exception
a la Regie que pour le cas marque en 1 Article XVI.de 1 Edit

de 1695. fcavoir 5 lorfque les Banes font places de manicre qu ils

empechent le Service Divin , 1 Eveque alors pouvant ordonner

que les Banes feront recules ou places ailleurs , & le Cure meme ,

fuivant le fentiment de Loyfeau , des Seigneuries, chap. ii.n*.

pouvant le faire fans autre formalite*

dqq 2
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La deuxieme , que fi les Reglemens fairs par les Marguillfers
donnent lieu a des conteftations , il faut avoir rccours au Jugc
Seciilier , & non point au Juge d Eglife 3 qui ne pourroic en

connoitre fans abus.

La troifieme 3 qu il n y a que les Patrons & les Seigneurs

Hauts-Jufticiers , qui de Droit Commun doivenr avoir Bane dans

1 Eglife j tout autre qu eux , de quclque Condition & Qjalicc

qu il foit , ne pouvant pretendre de Bane fans Thre , & ce Ti-

tre n eft autre que la Concafljon duement faite par les Mar-

guillicrs.

La quatrieme , que les Particuliers habitans d une ParroiflTe 3

autres que les Patrons & les Seigneurs Hauts-Jufticiers , font fi

pen fondes en Droit Commun que quelque poiT ilion quMs
^eufTent d un Bane

&amp;gt;

reulTent-ils meme de terns immemorial
&amp;gt;

elle

Jeur feroit inutile fans Titrc.

La cinquiemc , que la Concefllon d un Bane faite par les Mar-

guilliers
eft toiijours revocable } parce que les Margmlliers ne

peuvent obliger 1 Eglife fans le confentement univerfel desParoif-

Jiens 5 il n y a d autre exception que pour la ConceflTion faite a

Tirre onereux 3 & pour argent employe au profit del Eglife,
le Bane ne peut etre ore que 1 argenc ne foit prealablement
rendu.

La {ixieme 3 que fi la Conceflfion d un Bane a etc faite par
Jes habitans en corps de Paroiffe , elle ne peut alors e^re revo-

quee qu avec connoiffancc de caufe 3 qu il n y ait lezion , ou que
la place du Bane ne foit necefTaire pour faire quelque batimenc
dans 1 Eglife , 1 argent en ce cas , comme dans le precedent , de-

vant etre rendu avant que le Bane foit ote.

La feptieme, que la Conceflion d un Bane, quoique concuc
en ces termes , pour ed jotiir a

perpetuite , eft neanmoins perfon-
nelle 3 & ne tranfmet a celui a qui elle eft faite , que 1 ufage du
Bane pendant fa vie , la veuve , fes enfans , ou fes heritiers ,

n ayant d autre avantage que celui d etre preTeres en faifant un
nouveau don a la Fabrique de 1 Eglife.

La huitieme , que (i la Conceflion du Bane eft faite 5 tant

pour celui quijlipule que pour fes heritiers a perpetuite , 1 effet

de la Claufe fera celui-la, que les heritiers, tandis qu il y en
aura dans la ParouTe 3 joiiiront du Bane 3 ou du-moins que le
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Bane ne pourra leur eti e ote fans rendre 1 argcnc donn a Icur

auteur.

La ncu . ,-,ic , q ic cclui a qui a er faite la Conceflion d un-

Ba*-iC j ne -ranfportc point fan Droit en quictant la ParroilTc au

Locatairc de fa Maifon , fi ce n eft qu il cue ftipule la Concef^-

fion , noivfeulement pour lui & pour fes heriticrs, mais pour ccux
encore qui, a 1 avenir , feroienr Detenteurs de fa Maifon , le Bane
en ce cas , ne pouvant etre oce an Locataire , fans rcndre ce qui
a ere donne pour la Conceffion , mais pouvant auffi erre 6t

en rendant ce que la Fabrique a recii , Begat enim tft fervitutis

prxdialis 3 &c.
La derniere , que les Marguilliers font feuls perfonnes legiti-

mes pour demander qu un Bane , place dans 1 Eglife fans leur per-
mi/fion foit 6t6 3 les Patrons meme & les Seigneurs Hauts-Jufti-

ciers fontirrecevables^quoiqu ilspuifTent pourtant demander qu iin

Bane foit recule , lorfqu il occupe , par exemple 3 dans 1 Eghfe la

place j qui de Droit Commun leur appartient, c efl-a-dirc 5 la

plus honorable , totites ces Maximes font puifees dans nos meil-

letirs Auteurs 5 Loyfeau , entre autres 5 Trait des Droits Seig
neuriaux 5 chap. 1 1. *. ^o.

&amp;lt;^- fuiv. Loiiet & Brodeau , fat. E.

chap. 9* Cambolas , liv. i.
chap. 50. Marechal, des Droits Ho

norifiques , chap.
2 . Fevret , tit. i. liv. 4. chap. $*

F 1 N.
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Si le Seigneur en tranfportant le Mou

lin oule Four Bannaux , fans parler

de Bannalite , eft cenfc avoir cede

la Bannalite , 337
Si clans ce cas il lui eft permis de

condnrireun nouveau Moulin , un

nouveau Four pour y exercer la

Bannaiite*, idem.
La CefHon du Moulin & du Four

avec la Bannalite rend -ellele Sei

gneur fujet a ce Droit ? 338
Dans le cas de la Cefl.on de la Banna-

lite quel eft le Juge qui doitccn-

nokre des difterends mus a rai on
de la Bannalite ? idem.

Qu eft-ce qua la Bannalite ?
3 35*

Comment s e tablitla Bannalite?*akwz.

Qu il faut qiul y ait en une caufe utile

pour les habitans & une convention

unanime , quand elle ne provient

point de rinfeodation prim.tive,

qu elleaete etablie par convention,

340^-341
Si pour etablir la Bannalite il fuffit

d une Reconnoiffance unique,*Vm.
Si JaReconnoifiance doit faire mention

de I
origine de la Bannalite , 342

S il faut une Reconnoiflance generale

ou s ilfuffit deReconnoifTances par-
ticulieres , ou de condamnations

pourfuivies par le Seigneur centre

des Particuliers, 342 & 343
Si les Acies qui partent de la main dn
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Seigneur penvent fervir a etablir la

.Bannalite , 344
Les

Jtigemcns de maintenue font - ils

par eux memes des litres fuffifans

de la Bannalite ? 345
Si Jes habitans doivenc s oppoferau
Decret de la Seigneurie lorfqu clle

a ete faifie avec exprelTion de Droit

de Bnnnalite , idem,

Que la Bannalite eft acquife par tren-

te ou quarante ans , lorfqu elle a

ete precedee de la prohibition d al-

ler moudre ou cuke ailleurs , idem*

Si la prohibition doit etre faite en

Jugement , 346
Q/il faut que la prohibition ait etc

faite au corps de la Conununaute*
idem.

Quid , Si les habicans out fait des

protections, 347
Qu il faut que la pefleflion ait etc

uniforme , idem.

Comment les habitans acquierent 1 e-

xemption de la Bannalite , idem.

Que la Bannalite fe perd par le laps

dti terns, 348
Si les Cures font exempts de la Ban

nalite , 349
Si IcsForains y fbntfujets, idem*

Si les Nobles y font fujets, 350
Si les pofleffeurs des Fiefs Nobles en

font exempts , idem.

Si les Sujers de la Bannalite peuvent
acheter le pain hors de la Jurifdic-

tion, & a quelles conditions, idem.

Si 1 exemption femultipliequand elle

a etc accordee a la famille , 352
Si lesCurespeuvent pretendre laDime

dti vin qui refte au Seigneur pour le

droit du Preflbir , idem.

Si le Seigneur peut dcfendre la Chaffe

aux Meunierscirconvoifins , idem.

Apres quel terns Jes Sujets peuvent
ailer moudre ailleurs, 35-3

SiTeloignement difpcnfe de la Ban-

nalice , idem.

M A T I E R E S.

Que le Sejgneur en pennettant d aller

cuire ailleurs peutfe difpcnfer de

faire chauffer le Four , idem.

Batard. Que les biens du Batard de-

cede ab intefiat , & fansenfans ,

appartiennent au Seigneur Haut-

Jufticier , 47 3

Trois conditions requifes pour que
les biens foient adjuge s au Seigneur,

473 CT474*
Lesparens & heritiers Teftamentaires

excluentle Seigneur & le Roi, 474
Si la femme ou le mari 1 excluent j

Aqui appartiennent les biens lorfqu ils

font fitues dans un lieu autre que
_celui du Domicile oudu dcccs J475

tion do Droit Remain tour

chant les Batards , idem.

Difference des Loix duRoyaumc,475
Que les Batards ont toujours Jes ali-

mens , idem.

Que les peres & les meres ne peuvent
fucceder aux Batards,ni les Batards
a letirs pere & mere , idem.

Que les peres & meres ne peuvent

reprendre ce qu ils ont donnnc aux

Batards pour alimens , 477
Differentes manic-res de legitimer les

Batards , idem.

Que le Roi pent legitimer toute forte

de Batards , idem.

Que le Roi n entend legitimer a 1 eftet

c!e. fucceder que les Batards ncs ex

foltito & folttta , idem.

Si dans ce dernier cas les he ritiers

prcfomptifs doivenc confentir a la

Legitimation idem.

Quid. Lorfque les parens hcritiers

p c/bmtifsayant confcnti , d autres

parens prennent leur place avant que
la fucceiTion ne foit ouverte , 478

Les parens fuccedent au Batard legi-
time a 1 exclufion du Fife , idem.

Si le pere qui a des enfans legitimes

peut faire legitimer fes Batards a

1 effet de fucceder , idem*

Rrr 2



T A B L E D E
Si Je B.Uard Icgi.-ime par le Roi f

de faillirle Fideicommis, idem.

Que les Batards legitimes par le Ma-

I iage fublequent font demcme con

dition que les enfans nes legitimes,

479
Cas oule Bitavd legitimc park Ma-

riage eft excln par 1 enfant ne legi-
time , idem.

Conditions requifes pour que le Ma-

riage fubfequent puifle legitimer
les Batards , idem.

V. Legitimation. Mariage.
Biens vacans autrement que par oeshc-

rence, a qui appartiennent-ils ? 462

S M A T I E R E S*

Le Seigneur pcut-il fe niettre en pof-
feflton des terres qui font fans cul

ture ? idem.

L interverfion de culture eft elie de-

fendue lorfque le Champart eft

etabli fur toute forte de fruits? idem.

jTwW, S il n a e te etabli que fur une

lorte de fruits, 239
EC quand il a e te attache an genre de

culture, 241
D:s complantemens faitsen fraude du

Champart , tdem.

Eft-il du des arrerages du Champart ?-

s^AS ROrAU X. Ce que c eft,

\^f & pourquoi appellez ainfi ? 447
Cas Prcvotatix , idem. (^448
Des cas ou le crime n eft pas cteint

par&quot;
la mott, 4JJ

Ceintures Fimebres. V. Litres.

Cens. Difference du Cens dontileft

parle dans le Droit Remain aves

n os Cenfives , i

Du Bail- a-Cens./^. Bail.

Privilege de Faction du Cens. V.

Rente , 8 3

Cenfive. Cequ ilfaut pour conftatcr

la Nobilite des Cenfives , iv

Cenfive. T7
&quot;. Rente.

Qu eft-ce que le Champart ? 234
Si le Champart eft un Droit Seigneu-

rial de fa nature , 235
Auteurs & Coutumes* idem.

S il ceffe etre Droit Seigneurial quand
il eft joint avec une Cenfive , 236

Quelle eft la quotite ordinaire du

Champart ? 237
L Ernphiteote pent -il fe difpenfer de

cultiver les terres fujettes au Cham-

part ? idem.

Peut-il etre contramt d ouvrir celles

qui font en firichc ? 238

Depuis quel tems ils font diis , idem.

Si le Champart eft portable ou quera-
ble, 243

Quelles regies
s obfervent dans les lieux

oil il eft portable par la Coikume ?

idem.

Que le Sutjet ne petit retirer les fruits

fansavoir plutot averti
leSeigneur, 244

Que la Dime doit etre preferee au

Champart , 24 j
Que le Champart ne fe prend que fur

le refte des fruits apres la Dime
levee , 246

Le Champart cft-il du des accroifle-

mens qui furviennenc.au Fonds,/Wf;.
Charrois. V. Corvees.

Chajfe. Que c eft un Droit defendant
de la Haute-Juftice , 4^2

A qui appartient ce Droit lorfque la

Juftice eft demembiee & divife e ?

463
Le Seigneur Haut-Jufticier peut-il ac-

corder le Droit de Chaffer ? idem.
A qui eft-il dcfendu de chaffer, & fous

cjuelles peines ? 4^4
Privilege des Nobles pour la Chafle ,

idem.

, Des Particuliers ponedanc
des Fiefs dans 1 etendue de la Juf
tice d un

Seigneur , idem .

Quid , D un Particulier quipoflede
un Fonds allodial ,
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_

Que les Seigneurs Hai.ts-Jufticiers ne

peuvent chaffer qu cn pei foime clans

les Fiefs d autrui , 455
Que les Particuliers ne peuvent en-

clorre leurs Fonds pour empechef

que le Seigneur Jufticier
1 on Dircdle

y puiflent chaffer , idem.

En quel terns il n eft pouit permis de

charter, & foils quelles peines^W^w.
Si les Seigneurs qui one Diroit deChafli

peuvent fuivre par tout !e gibierqu ils

ont fait lever dansieurs Terres, 466
Combat de Fief. Qu eft-ce ? 30
Commis. Le defaven donne - t il lieu

au Commis? 2?y

J^/W, S il eft accompagne de dol ,

idem.

Difpofiticn de 1 Ordonnance de i j 3 9
260

Le Commis a lieuatifli contre le Seig
neur, 261

U a lieu lorfqu apres des condam-

nations 1 Emphitcote s oblbne a ne

pas payer, 262

Commife. Ce que c eft, & en quels
cas a-t elle lieu ? 400

Si la Commife couvre les hypoteques
contra&ces par le Vallal , idem.

jQuid^i la Commife ctoit pour autre

crime que la Felon.e , 40 1

Qu e(t-ce que le Dcfaveu a i eftet de

la Commife ? 402
Que la Commife n a point lieu quand

le Vaflal avoue le Roi au prejudice
de fon Seigneur , idem.

Comment on commet par Fclonie ,

4 3

Que la Commife en ce cas eft reci-

proque , idem.

Le Seigneur peut
- il demander un

hcmme, par le Felonie duquel le

Fief tombe en Commife ? 421

Confifcation,
Comment elle avoit lieu

par le Droit Roma.-n , 45 1

Que la Confi (cation eft de Droit dans

Jes condamnations a more 3 idem ,

M ATJ ER E &
l)es Coutumes qui n adniccttiu

la Confifcacion , idem.

Que la ConJifcation e(l un Droii de

la Haute- Juftice , 452
Quid, Eorfque le cr:me a etc commis

clans unlieu autre
jtic

ccl ii -Ju con-

damnc,& autre encoie quecelui ou

les biens font /ituez , idem.

Diftin&amp;lt;5tion des mcubles & des im-
metibles

&amp;gt;

idem.

y En cc dernier cas des det es

aitives qui ne font propienuiu ni

meubles iii immeubles , idem.

Quele Seigneur qui profite dcla con-

fifcation doit payer les dettespafll-

ves dti condainnc ,
45&quot; 3

Quid, S ily a plufieurs Seigneurs a

qui les biens conhlquczfoientad-

jugcz, idem*

Les Lettres d Aholition ou de Grace

piivent-elles le Seigneur des biens

confifquez? idem*

S^ les galeres perpetuelles & le ban-

nilfemcnt perpetuel donnent lieu a

la confifcation , idem.

Qu^elle
eft la portion des biens qifon

accorde a la veuve & auxenfanspar
la Jurifprudcnce dti Parlemenc oe

Toulouie dans le cas de la confif-

catioiv, -454
Si cette portion eft diftraite avant les

dcpens & les amendes
&amp;gt;

idem.

La confifcanon n a pas lieu quand
1 accufe meurt avant la condamna-

tion,
;

455-
Meme apres la condamnation , mais

avant 1 execution , idem.

Ce qu ilfaut obferver quand onconfif-

que au profit du Roi des biens qui
font dans la mouvahce ou dans la

Dire6le d un Se-gneur particulier,

Si les biens donne i avant la condim-

nationfont compris dans la conhf-

c.ttion , idem.

I-es biehs confifquez appartiennent-
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ils au Fermier a rLTfufruitier idem.

Confolidation du Domaine utile &
du Domaine Dire&e , 92 &fail).

Contrat Emphiteotique. V. Emphi-
tcofe. Bail.

Contrat Libellaire , 3 85
Corvees. Qujeft

- ce qu on entend par
Corvees ? 3 5&quot;^-

Si les Corvcfes font un Droit Seigneu-
rial ? 35JT

Qiiels Titrcs font neceffaires pour
etablir les Corvees , idem.

Si la pofleflion du Seigneur , les De-
nombremens , les Reconnoiflances,

font des Titres fufKfans , 356&quot;

Quid , Lorfque ce Droit eft du par
convention , idem.

Quelles conditions font requifespotir
rendrevalable le Contrat par Jequel
a ete ftipule le Droit de Corvees ,

idem

Quel nombre de Corvees peut ctre

cxW lorfque les habitansfont Cor-

veables a merci , 357
Djns quel ordre le fervice des Cor

vees doit-il etre diftribue ? 358
Que le Seigneur doit avertir les ha

bitans deux jours auparavant , 3 59
Qu il doit lesnourrir , idem.

Qu il doit les renvoyer tous les foirs ,

350 & 361
Si les Corvees arreragent, 3 62 & 3 63
Si elles peuvent ctre convert.es en ar

gent , 3 54 & 3 65
Si elles peuvent etre cedees , 3^5
Si elies peuvent etre exigeei hors de ia

SeJgneurie , idem.

En quelie ibrme les Corvees doivenc

etre fcivies , 366
Diftindion des Corvees en reelles ,

perfonnelles & my xte^ , 3^7
les Corvees perfonnelles font fu-

jettes a augmenter ou diminuer fui-

vant qe le nombre des chefs de fa-

mille augmente ou diminue , 36$
3 DesCorvees reelles, idem*

M A T I E R E S.

Quc nul n eft exempt des Corvees

reeies, 369
Sectts.Des Corvees perfonnelles, idem.

Si le Droit de Corvee peut s acqi;erir

& fe perdre par la pofleflion
im-

meraoriale , 38
Diftin&ion fur cette qneftion, 3 7 1 e*

372
Crime. Qiiels font les cas ou le crime

n eft point eteint par la mort

D
IT E S T - C E qtte

le Deguer-

^ piifement ? 2 6 5

Qui lent ceux qui petivent degucrpir
?

264
A qui appartient la chofe deguerpie

lorfqiril y a divers Particuliers a

qui il eft du des Rentes ? 265?

Sile Dcguerpiflement eftun fruic qui

appartienne a rUfufruitier , idem.

Le Poflefleur ne peuc deguerpirfans

payer tous les
arrerages , 3 66

Examen de cette maxime & de la

Do&rine de Mr. Boutaric , 2 58

Quid , Du Tenancier qui a connu la

qualite du Fonds, 2^p
Si le payement a faire c!es arrerages eft

une condition fufpenfivequi empe-
chel effet duDcguerpi(knient,27i

Si rEmphiteote qui vent cte^uerpir
doit configner Jorfque le Signeur
refufe de recevoir le payement des

arrerages , idem.

S jl
pe&amp;gt;;t

ctre renonce a la facuJte de

deguerpir, 272
Si le premier prenew oufes heritiers

peuvent i. tre
re^iis a deguerpir ,272

Le Ceufitaire qui dc^guerpit peut-
il

repeter les meliorations ? 274
Q^eiles font les forniaiitez quc doit

obferver le Seigneur lorfqu il reiinit

par Deguerpi rtement ,
276&quot;

Si Je DeguerpjfTement refout les hy-
potequcs &amp;lt;3c charges reelles quiaUc
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e*te contra&es par ie Teauicie&amp;gt; 277
Le Se ;

g eur peuc-ij exjgerqueleTe-
nan ier procure la decharge du
Fonds? 278

Les hypoteques fervitudes qui appar-
teno]enc a J Emphitcoce a vane le

Bail , revivent-eiles
apre&amp;gt;

Je De
guerpiftement ? 279

Quel es font Jes
regies qu il Taut fuiv e

pour dedommager le Seigneur des

hypotcques , fervitudes dont les

Fonds font chargez , 280
Que le Tenancier eit tenu des degra

dations , 281
De deux Cenfitaires poflcdanc par in-

d vis , dont l un feuiement veuc

dcguerpir , 283
Denombrerntnt. Qu eft-ce que le De-

nombrement ? 357 y

Qu eft-ceque 1 Aveii ? idem.

Que le Dcnombremtnt doit ctre exa6t,

& fous quelle peine , idem.

Quand le Fjef eft mouvant du Roi on
fe donne .e Dcnombrement ? 3 p&amp;lt;5

Quid-, S il ell mouvant a un Seigneur
Parcicul er , idem.

Qiiel eft 1 ufage au Parlement de Tou-
loufe quand le Dcnombrerrienr n cft

point exa6t ? idem. *

JDefaveu. Qu eft-ce ? 40 2

Le DeTaveu feul dcnne - t U lieu an

Commii ? 259
^w^VjS ii eft accompagne de dol?/&amp;lt;^w

V. Commis , Commife.
Desherence. Ce que c eft , 450
Si elle eft v;n Droit de la Haute -

Juf-
tice , idem.

Coilcumes qui la c onnent au Scigne^ r

Fcodal , iderft.

DoClrine de d Argentre & de Du-
moulin , idem. *

Que les parens , en quelque dcgrc

qu ils foient , excluent de ce Droit

les Seigneurs
& le Fife 3 461

Les Seigneurs font exclus encore par
1 emari & la femme , idem.

M A T I E R E S.

A qui apja. tiei.nent les biens par
Desherence , lorfqtt ils font fltues

en difterens Lieux, idem.

Coiiiment fe prefcrit le Droit de Des-

he rence, 4^2
D/m.f. Qi|e la Dime fe preleve avanc

le Ciiaaipart, 245
1 lesCure s peuvent pretendre laDiaic

du viii qiiirefteau Seigneur po.jrle
droit du preffoir , 352

feodccs petit ellefedifpenfer depayer
1 Amo tiflement & l indemnite?424

Origine des Dimes infcodces , idem.

Si les Dimes infcodees ont etc Eccle-

fia tiques dans leur o iginc , on fi

ce ne font pas des Redevances pure-
men c Frfodaies , 425

Qucllc eft /Iir ce point Ju Jurifpruden-
ce du Royaume ? idem^

Qiie pour joiiir des Dimes infcodees

il fuffit de la
poffeflion imraemo-

riale, 425*0^427*
Si les Dimes infeodees , lorfqu elles

reyiennent al Eglife &amp;gt; reprennenc
la nature de Dimes EcclefialH-

que&amp;gt;, 427
Quid, A I egard di; Roi , idem.

Quid, Al egard des Seigneurs, 428
S. ies Dimes infeodees lonr fujettes

au Retrait, idem *

En quel cas les Dimes infJodces nc

reprennent pas la nature de Dimes

Ecclefiaftiqt es , 429 & *

Si elles font fujettes a la portion con-

^griie, _4
Diftin&amp;lt;5lion fur cette queftion , idem.

Directs. Si la Direfte eft ctablie de

cela feu) que le Sail eft qualific de

Bail- a Ces , ij

Qu_elle devient la qualite du Fonds

quand laDire&amp;lt;5le aete prefcrite, 54
Comment s ctablit la Dire6le , 62
Si elle peut ecre etablie par ia ppfleflloii

de peixevoir une Cenfi ve
&amp;gt;

1
5:
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Comment elle s e tcint , ^2

V. Rente. Reconnoiflance.

E

EGL
IS E. Si elle peut acquerirbu

infeoder. V. Amortiflement ,

Indemnite, Infcodation.

Emphiteofe. Qi^ eft ce querEmphi-
teofe ? 374

En q; el cas 1 Emphiteote eft decharge
de la Rente , 375

S ll pent etre depoffede par le defaut

de payement de Ja Rente pendant
trois ans , idem.

Si le Foncis Emphiteotique tombe en

Commife par la vente qu en fait

1 Emphitcote Jans le confemement
du Seigneur , 375

Difrdence du Bail Emphhc
f

otique
& du Bail-a-Cens, 377

. Si les Engagiftes du Do-
maine peuvent ceder Je Droitde
Retrait? ^c8

Epaves. Cequec eft, 457
Si eiles font un Droit de la Haute-

Juftice , idem.

Ce que doit faire le Seigneur avant que

lesEpaves lui foient acquifes, idem.

Ppurqupi les Epaves ne peuvem ecre

reclamces en tout terns par le Mai-

tre,& pourquoi appartiennent-elles
au Seigneur ? 458

Qiie les enfans trouves font line efpcce
d Epaves , idem.

Reglemcnt pour les Epaves trouvees

furies Fleuves & Rivieres naviga-
bles , pour les eftets

naufrages,
cchoiie i. ou r.ouves iur le Rivagede
l.a mer , idem,

Erreur des Chretiens fur le mot

45 9

ACULTF de rachat, 55
. Jafacnltederacheterune RertteFon-

M A T I E R E S.
ciere eftimprefcriptible , 5 j & $6

Si la ceflion de la faculte de rachat

produit des Lods. V. Lods.

Felonie..Co. que c eft , 405
Le Seigneurpeut-il demander unhom-
me par la Feionie duquel le Fief

tombe en Commife ? 421
Que lapeine de la Feionie eft recipro-

que , idem*

Fermier. S il pent exiger le Droit des

Lods pour les acquifitions faites

par le Seigneur. V. Lods.

S il peut exercer le Retrait. F&quot;.Retrait

Fief. Ceque c eft, & fon ori^ine,

&quot;388

Introdu&ion deTufege desF;efi,3pi

Fief de
danger , 308

Fief de dignitc ; ce que c eft , 4 3 6

Foi & Hommage. Quelle difference

il y a entre la Foi & Hommage &
le Sermentde Fidelite , 385?

Difference de rHommags fimple a

1 Hommage lige , idem.

De quelie maniere fe rend la Foi &
Hommage, 3&amp;lt;?o

Si THommage aflujettit le Vaflal a

fuivrefon Seigneur a la guerre, 3P I

Si le Vaffal doit rendre 1 Hommage en

perfonne, 3p2
_tW3 Des Devoirs bifarres fubftitues

a la preftation de la Foi & Hom
mage, idem.

Queftion finguliere, 35)3;

L Aifte de preftation de Foi & Hom-
ma&amp;lt;zc eft un Titre pour k Seigneur
& pour le Vaflal, fervant a prouver
la nobilite des Fonds, pourveu qu il

foit ancien de cent ans & fuivi d un

DJnombrement , idem*
Si rHommage eft du au Proprietaire

ou a rUfufruitier , idem.

Q^e 1 Hommage doit etre renouveile

a claque mutation de Seigneur ou
deVanal, idem.

Si Jes Jufticiables doivent la Fo; &
Honunage en la qualite feule de

Jufticiables*
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Jufticiables,

fond.att.on, F&quot;. Patron.

Four Bannal. V. Bannalite.

Du Franc-Aleu , 1 7 & 1 8

Francs -Fiefs. Par qui & a qui eft du
le Droit de Franc-Fief, 431

Pourquoi il n eft du qu au Roi , & par
les Roturiers , 432

Difference de 1 incapacite dcs Roturiers

avec celle des Mains-Mortes , idem.

Que le Droit de Francs-Fiefs eft regarde
comme une charge des fruits & de

la poffeflion , idem.

QuelJes font les formalitc s qu il faut ob-

ferver pour joiiir de 1 exemption du

Franc- Fief, idem.

Fxemption de Franc-Fief, 432
Haute-

fuftice. V. Juftice.

Homicide volontaire , comment puni ,

45*

Hommage. V. Foi.

Homme vivant , mourant & confifcant ,

cequec eft, 418
Si lamort Civileou la Profeflion Reli-

gieufe de FHomme vivant
&amp;gt;

mourant

& confifcant, donne ouverture aux

Droits, idem.*

Difference de THomme vivant, mou
rant & confifcant , avecl indemnite ,

415?*
Le Seigneur Diredle recoit 1 Homme

vivant & mourant , 418
Et le Seigneur Jufticier I Homme con

fifcant , 41 9
Le Seigneur pent

- il demander un

Homme, par la Felonie duquel le

Fieftombe en Commife ? 421
Si la preftation de I Homme vivant ,

mourant & confifcant , pent ctre

prefcrite, 421
De Yhypoteque du Seigneur pour les

. Lods.

MATIERES. 501
demnifer les Seigneurs, 418

Que faut donner au Seigneur Dire-fie

I Homme vivant , mourant , idem*

Et au Seigneur Jufticier IVlomme con

fifcant , 419
Difference entre Tindemnite & 1 homme

vivant , mourant & confifcant , idem.

A qui appartient la fomme payee pour
Tindemnite , idem.*

Que les Ufufruitiers font tenus de placer
cette fbmme , idem.

Si le Droit d indemnite non-paye fuit

les acquereurs , idem.

Difference qu il y a araifan de ces Droits

entre les Fiefs & les Cenfi ves ,420*
En representation de quels Droits eft

payee 1 indemnite , idem.

Difference fur cette queftion entre la

Juftice & le Fief, idem. *
Si rindemnite pent etre prefcrite ,421
Si les effets de I indemmite font perlbn-

nels, 422
Celui qui legue un Fonds a la Main-

Morte , doit-il en payer 1 indem-
nice ? idem.

Quid, Lorfque la Main-Morte poffede

par Conceflion des Seigneurs , idem.

Lorfque le Seigneur n a fait qu approuver
1
acquifition, idem.*

Qu eft-ce qui eft du au Seigneur pour
les acquisitions raites pour 1 nfage du
Public ou pour 1 embeliifement des
VilJes? 423

Indivis. De la Rente due par indivis ,

I

I
Ndemmte. Que malgre les Lettres

d Amortiflement i Eglife doit in-

Quand eft ce qu elle eftindivife ? idem.

Quid, Si elle a ete impofce fur plufieurs
lieritages , idem.

Si le Fonds a ete infeode a plufieurs &amp;gt;

idem.

Examen de Tavis de Loyfeau , idem.

Quid. Si la Cenfive a ete diftribuee par

arpens , 011 departie par le Bail meme
entre les preneurs , 65

Fondement de Tindivis , idem.

Si 1 indivis eft egalement recu dans tons

Sff
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les Pais & dans toutes les Coutu- Si J Eveque pent infeouer fans la permif-
mes , 66 fion du Pape , idem*

Oppofition entre les Coutumes , idem. QHC pour infcoder fikement il faut une
Diverfite de Jurifprudence , idem. CommilTion dti Pape , 440
Par quel genre d a&ion le Tenancier eft- Quand eft-ce qu il ftiffit de 1 Homologa-

il contraint de payer la part de fes tion de 1 Eveque ? idem.

Contorts, 6j Quid, Lorfqu il s
agit

d une alienation

Que le Seigneur pent attaquer celui des confiderable , idem.

Tenancicrs que bon luifemble,/Ww. Si Ja prefcription de quaranceans con-

Temperament pratique an Parlement de firme les alienations nulles & fans

Dijon , 68 formalites , idem.

Tenancier de tour qui ne paye pas , Qmdj Si la Chapelle ou le Bene fice

tdem. ont ete vacans , idem.

Si rindivis a lieu pour les arrerages , 69 Du cas que 1 infeodation eft caflee

Qu il a lieu fi les Emphiceote^ ne re- idem.

prefentent au Seigneur une repartition Intents d
arrerages.

V. Arrerages.
dont il puifle ufer pour iever Jes quo- Interverfion de culture. V. Champart.
tites,x idem. IJles formees par alluvion. V. Riviere.

Comment fe perdl indivis? idem*
fages des Seigneurs, quelle elt leur1

Difference d opinions touchant i eflet compctance , 44^
des payemens divifes , 70 En quels cas les Juges des Seigneurs font

Opinion de Mr. de Boutark , idem. exclus , & par qui , idem.
En quel cas les payemens faits pendant Que les Juges des Seigneurs connoiflent

crente ans n o^erent point de divi- des Canfes des Nobles , 448
fion , 7 1 De ]a prevention des

Juges , 449
Quid , Lorfque les payemens ont e ce Si le Juge du Seigneur petit connoitre

recus par tin Agent , idem. des Proces entre le Seigneur & fes

L indivis eft-il rompu quand le
Seig- Jufticiables , idem.

neur acquiei t dans (on Fief? 72 Le peut-il, meme lorfque la propriete&
Eil-il rompn par la pemiiffion qu il ac- h qualite de Vaflfal ou d Emphiteote

corde a un de fes Tenancies de fe font conteftees ? idem.
racherer ? idem. Ou lorfque TEmphiteote fe plaint de la

Si le Tenancier qui a pris Cedion du furcharge, 45
Seigneur pent agir folidairement con- Si le Seigneur peut deftituer le Juge
tre les autres , 73 pourvu a Titre onereux , idem.

Qi[elle eft la Do&rine la mieux etablie
fwifdiftions. Que toutes les Jurifdic-

en cette Mitiei-e , 74 tions emanent du Roi , 441
En quoi conflfte le recours duTenancier Qu il n y a que le Roi qui pHifle etablir

qui eft fo idairement attaque , 75 de nouvelles Jiirifdictions , 443 *

Quelle eft la regie de contribution entre Que les Jurifdidions font Pacrimoniales
les Tenanciers , idem. en France. Effets de cette maxime ,

Opinions de Larroche & de Faber , 4^0
idem,

fuftice.
Si le terme de Chateau a un

Jnfeodation. Quelles font les form tikes rapport naturel a la Jnftice du Lieu ,

requifes pour I mfeodation des biens 441
del Eglifej 43^ Seudraens des anciens , idem.*
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.Sentimens des Auteurs Francois , idem.

Qu ancun Seigneur n a la Juftice de

Droit commun , 442
Eft-il permis a un Seigneur de Dignite
d e tablir des Juftices fubalternes ?

443*
Si la preuve de la

pofleffioft
de la Juttice

peut etre recue par Temoins , 44 3

^444
Si la Juftice peut etre divifce , 444 *

Que la Juftice fe divife en Haute , Mo-

yenne & Bafle , 44 5&quot;

En quoi confifte cette difterence ? idem.

Quels font les Droits de la Haute-Jufti-
ce ? idem.

Le Seigneur Hatit-Jufticierpeut nommer
des Officiers pour rendre la Juftice

enfon nom , 446

Les Seigneurs rendoient autrefois la Jul-

tice cux-mcmes ;
il en eft autrcmcnt

aujourd hui , & pourquoi 5 idem.

LEgitimation.
DirTcrentes manicres

de legitimer , Page 47 7

Que le Roi peut legitimer toute forte

de Batards, idem.

Quels font ceux que le Roi peut le
giti

mer a reflet de fucceder , idem.

Qu en ce dernier cas les heritiers prc-

fbmptifs cloivent confentir a la legi-
j

timation , idem.

Le pere qui a des enfans legicimes, peut-

il faire legitimer des Batards a 1 erlet

de fucceder? 478
Legitimation par le mariage fubfequent ,

47-9
V. Batard. Manage.

Leude. V. Peage.
Litres ou Cemtures fonebres , ce que

c eft, 486
Que les Titres font un Droit de la Hau

te Juftice, 485
Que ce Droit n appartienc au Patron

qu au-dedans de 1
Eglife &amp;gt;

idem.
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Si le Seigneur Julticier , Moyen on Bas,

on le Seigneur Dire6le ont Droit de

Litre , 486
Lods. Qu eft-ce que le Droit de Lods ?

99
Si le confentement du Seigneur eft ne -

ccflaire pour vendre , idem.
Si les Lods font dus lorfque la vente a

ete faiteavecce confentement , idem,
Si les Lods font dus pour les Ventes

neceflaires
&amp;gt; idem.

S ils font dus pour les Ventes par de-

t
cret, ioo

S ils font dtis pour les Ventes faites pour
1 utilite publique , idem.

S ils font dus lorfque la Main-Morte
vuide fes mains , i o i

Que les Lods font dus pour le change-
menc de main , j 04

S ils ne iont dus qu aprcs la tradition ,

idem.

Qu ils ne font dus que lorfque lapro-
priete a e te transferee , i o y

S jJs font dus des Ventes des fruits, ufu-

fruits , cotipc de bcisa haute futaye ,

idem.
S ils font diis pour I extin&ion ou IVta-

bliflement chine fervitude , idem.
S ils lour dus d une conftitution de rente

avec
affignat fur le fends , 1 06

S ils font cms des Baux-a-Cens ou en

arriere-Fief, lorfqu il a e te paye quei-
queenrree, 107

S ils font dus par rheritierBene ficiaire

qui fe rend Adjudicataire &amp;gt;
idem.

, Dans les Paisou Theritier Bcnc-
ficiaire confond s il ne repudie, idem.
xid , D un tiers-Acquercur qui prend
le decret d un fonds acqtiis que les

Creanciers ont compris dans la fai/ie ,

109
Qu il n eft d.ii qu iin Lods , quoiqifil y

ait deux Contrats, s il n y a qu line

mutation , idem.

Quid , S il y a deux mutations & un

Contra: unique , j i o

Sff 2
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Quid , dans le cas du Retrait lignciger , Bail devoir etre purcment d honneuP*

idem. 121
S il eft du double Lods dans les elections S il faut fuivre la Coutume du Fief fer-

d ami , 1 1 1 vantou celle du Fiefdominant , idem,

Qu il n eft du qu un Lods lorfquel e- Quelle doit etre la quotite des Lods,
legion eft faite avant la prife de pof- 1 24
feflion, idem. Sur quel prix doivent etre payez les

Dans quelle circonftance Tele&ion faite Lods, idem.

aprs la prife de poffelfion n emporte Quid , S il a ete paye plus ou moins

qu un Lods ,
idem. qu i] n eft potte par le Contrat , 125:

Quand 1 adjudication a ete prifeavec la Si Ton compte les Arrhes , Epingles ,

claufe , pour ibi ou pour fon ami elu

ou a e lire , idem.

Quand 1 eleCtion a e te fake dans 1 an ,

112

Exception , fi rele&ion n ^ pas etc faite

a,u meme prix & auK memes claufesde

1 Adjudication , idem.

Modifications propofeespar Dumoulin,

dans le cas d un Particulier qui n c-

compte
&c. 126

Les Charges impofees a I Acquereur ,

idem.

Et comme il faut compter quand c eft

une
clhirge impofee vaguement de

payer les dettes d une heredite , 1 2 7
Si Ton compte le prix des Servitudes

impofees ou affranchies pour le Ven-
deur , 128

toit pas connu de I Adjudicataire , Et cejui de la retention d une penfion

113 viagere 129
Ou de celui qui etoit incapable lors de Oil d une rente perpetuelle , 130

1 Adjudication ,
idem. S ils fe payent des fommes donnees par

Des elections faites fur une Adjudica- rAcqueren- , pour faire confirmer la

tion prife purement & (implement
114

Des Adjudications faites fur une fole

enchere
&amp;gt;

i J ^

Qu il faut diftinguer
trois cas fur cette-

Queftion ,
idem.

Pes acquifitions
faites au nom d aiitrui ,

lorfque celui pour qui elles ont t :e

faites n ayant pas ratifie, la chofe refte

a 1 acheteur ,
1 1 8

Des Lods des Fiefs Nobles ,

veme, Jorfque ce furpius ell compte
au Vendeurlui-meme , idem.

Lorfqu il elt compte a un tiers , 132
Des Contrats dans lefquels des Meubles
& des Immeubles font vendus con-

jointement , 133
Si apres avoir acquisla propriete de i ua

on acquiert d un autre 1 ufu fruit , il

eft du des Lods de cette feconde

acquifition , I 34
Si 1 on diftrait du prix de la vente les fu-

Qu il n en eft duque par la Convention cukes que 1 Emphiteote pent avoir

ou par la Coutume , idem. acqnifeb pour 1

ufage du fonds , 135:

Que faut-il entendre par cette Coiitu- Quelle eft la regie quand on a vendu

me f 120 enfemble des chofes (ujettes aux Lods

Quel tems faut il pour etablir cette & d autres qui ne le font pas , idem.

Coutume ,
idem. Les Lods ne font dus que des Contrats

Que la claufe de franc & libre dans le

Contrat d Infcodation , n emporte

point Fexemption des Lods , idem.

, du Fief qui eft declare par le

de vente , 137
Cas ou le Contrat eft repute vente quoi-*

que le prix ne confittepas en deniers ,

idem.
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S il eft du des Lods pour ks ccl.anges , Examen de toute cette Jurifpr dence ,

138 idem. &fitly.

Quid , De IVchange d i;n heiitage avec Eft-il du des Lods des Parrages? j yp
une Rente confiitue e

&amp;gt; 13? Progres de cette Jurifprudence , 1 60
Sentimens des Auteurs , idem* S il eft du des Lods des Part:?gesouily
Diftintion qu il faiidroic faire en cette a 1111 retour donne , idem.

matiere , idem. S il en eft du de ceux qui font fairs avec

Resolution de la Queftion, 140 Ucitation , idem.

Que les Lous nefei oient pas diis mcme Quid , Lorfque 1 heredice entiere eft

quand la Rente viendroit a ctre cedce a Tun qui recompenfe les antres

rachctce , idem. en argent , idem.

Edits concernant les echanges , idem. S il y a quelque diftin&ion a fiire par

Quid , Des cchangea ou il y a un re- rapport a la qualite des co-parta-
tour en argent , 141 geants, itfi

S il eft du des Lods des Donations ,142 Des Abrogations prifes de 1 un des Con-

Quelles font les Donations qui produi- forts, quand il arrive que retrangei&quot;

fent des Lods, &enquelscas, 143 qui a prisccttefubro^ation,demeure

Quid , Des Donations onereufes en li- Ic Maitre de tout le fonds dans 1 cve-

gnedirecle, 145 nement du Parrage , idem.

Quid, Si les Charges ne regardcnt pas S il eft du des Lods pour les Tranfao
rutilite du Donateur , 14^ tions , 163

Eft-il du des Lods du Bail en paye- Dodtrine desAuteursannciens, 164
ment , 148 Opinion contraire des Modernes, idem.

Du Bail en payement pour une Rente De rauts de Tune & 1 autre opinion, 1 5j
conftituce, 149 Opinion de Pontanus , idem.

Quid , D un dclai^ement des biens en S il eft du des Lods de la vente a faculte

faveur dts Crcanciers , idem. de rachat , 1 6j
De 1 Adjudication des Biens faite par Difpofition dequelqucsCoutumes,?W^

Sentence aux Creanciers, leDcbiteur Qu il n eft point du des Lods de la

etant infolvable , ijo revente, idem.

De la Donation en confideration de QNC ce Droit de Lods eft acquis du

laquelle le Donateur fe depart d une jour du Cotntrat, idem.
dette , idem. S il eft du des Lods de Pachat de la p!us-

De la difpofition par laquelle un Dona- value , i5g
teur donne une fomme d argent en Developpement de la maxime que les

payement de laquelle il affigne un tel Lods font diis du jour du Contrat ,

Fonds, 1 51 idem.

Eft-il clu des Lodsde cequi eft donne S
J

il en eft de memelorfquerEmphiteo-
en payement d une legitime ou une teareferve qu jl demeureroit 1 hom-
dot ne ceflaire en ligne dire^e ? i 5 2 me du

Seigneur , idem.
Ou de la retroce/Tion faite par les enfans S il eft du des Lods du Rachat , loriqu il

pour une fomme d argent des immeu- a e te fait en vertu d une prorogation,;W.
bles a eux donne s a titre de Icgit

me O^u ily a deux fortes de prorogat 011,170
ou de dot , 1^3 Que ce rachat exerce dans le terns de la

Ou du Bail en payement de la dotation prorogation de droit , eft exempt des
fake a uoe filk

Reiigieufe , 154 Lods , idem.
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DiftinoHon des anciens fur la proroga

tion conventionnelle , idem.

Que Ics Lods en font toujours dus ,

171
S il eft du de nouveaux Lods de la cef-

fion de la facuke de rachat , idem.

S il eft du des Lods lorfqu iui de phi-

fieurs qui ont vendu & retire folidai-

remcnt la cho(e , 171
Quid &amp;gt;

De la faculte de rachat ftipulce

en echnn^e , 172
S il en eft du pour 1 execution du pade

de p relation , idem.

On du
pa&amp;lt;5te

rcfolutoire oppofe en faveur

de 1 acquereur , idem.

Diftin6Hon du pa&e commiflbire & du

pa6te addittionis in diem , 1 74
De la clau/e du prccaire , 175
Eft-il du doubles Lods lorfqu en veitu

de cette claufe le vendeur reprend le

fonds fame ctu payement ? idem.

Do6trine de Dumoulin fur cette quef-
tion , idem.

Sentiment des Modernes , i j6
Quid , fi FAcquereur a joiii pendant

Jong-terns, 177
Quelle eft la condition de lavente lorf-

qu elle a t te faite purement & fans

nen ftatuer pour le payement du prix?

idem.

Refblution des ventes , 178
Qu efi-ce que les ventes conditionnel-

les , idem.

Qu eft-ce que les ventes a jour ? idem.

Qu eft-ce que le pa6te commi:bire?
idem.

Qu eft-ce que Taddition in diemt idem*

Quand eft-ce qu il eft du des Lods des

ventes conditionnelles ? idem.

Sentiment de Dumoulin , idem.

Quid i lorfque TAcquereur a long terns

joiii de la cho e & le Vendeur du

prix , idem.

Sent ment de Dumoulin , 1 79
Des difierentes formes des ventes a jour,

1 19.

M A T I E R E S.

Des Lods dans les Contrats a jour ,

180

Opinion de Dargentre & de Dumon-
Jin , idem.

Dans les ventes faites fous le Pa6le Com-
miflbire les Lods font dus au moment
du Contrat , I 8 1

Quid , dans les ventes faites fbus le

Pacte addiftionis in diem , 1 1

Si tout Pacle qui tend a depouiller 1 ac-

quereur a de cela feul 1 eftet du Pa6le

Commiflbire , 182

Les Lods font cjus de 1 Antichrefe apres

dix ans , 1 84
Qiul faut que les dix ans foient accom-

plis ,
idem*

Us ne font pas dus du moment du Con
trat, quoique le Contrat ait ete fait

pour durer au-dela de dix ans , 1 8y

Opinion de Dargentre fur cette quep
tion , idem.

Jurifprudence du Parlement de Toulou-

fe , idem.

Si les Lods font dus incontinent lorfqu il

a etc ftipulc que le Debiteurne pour-
roit retirer fon Fonds avant Jes dix

ans , ni le Creancier fe departir de fa

jouiflance , idem.

Si les Lods lont dus lorfqaavant d etre

demandes le Fonds a ete degage par
le Dc bitetir , i %6

Qu il eft indifferent que le Creancier
ait joiii les dix ans vertu du meme
Contrat ou par un renouvellement ,

187
Si les Lods font dus d un Bail-a Rente

ou a Locatairie , idem.

Quid* S il y aeu d argent donne d ea-

tre e , idem.
En eft-il du de 1 alienation de la Rente ,

188
Do6trine de Dumoulin , idem.
Refutation de cette Dodrine , 1 89
Si lorfque la vente a ete ftipuleerache-

table, les Lods peuvent etre deman-

t
des fans attendre ie rachat , idem*
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Jurisprudence du Parlement de Paris ,

idem.

Opinion de Dumoulji & Dargentre,
idem.

Jurifprudence du Parlement de Tou-
louic, id.m.

Quid , Des Baux tempo -els nsoyennant
unc fomme une fois payable , ipo

Diftindtion de Dumoulin , idem.

Opinion deDargencrc, idem.

Que 1.1 Jurifprudence eft central re a ces

Opinions, idem.

DJftintfion des Baux-a-vie & des BJUX-
a- terns, ipi

Jurifprudence du Parlement de Tou-
loufe , idem.

Les Lods ne font point dus d une vente

nulle de pleindroit, non plus q e

d une vente refcindee pour caufe in-

herente an Contrat , ip}
Quid, De la vente dont les Parties fe

font defiftces , idem.
Les Lods font-ils dus de la resolution de

la yente du Fonds vendu allodiallorf-

qu il fe trouve charge de Rente, 15? 5
De la resolution volontaire ,

Premier cas. Quand le Defiftcment ell

fait avant la tradit;cn , idem.

Quid) Lorfque le Seigneur a prevenu

par la demande des Lods , idem.

Ou fi les Parties ne fe defiftent qu apres
un long intervalle , idem.

Second cas. De la refolution aprcs la

tradition, \g-j
Si lafeinte tradition a le meme effet que

la tradition rcelle , idem.
Eft-il du un fecond Lods pour la tra

dition ? jpg
Du cas ou il eft convenu qu a la place

du Fonds vcndu, il fera domic un
autie Fonds a 1 Acquereur , ipp

De la refolution neceflaire , 20
Si la refcifion pour lefion d outre-moitie

doit etre mife an nombre des relblu-

tions neceffaires , idem.
II n eft point du des Lods iorfque la
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reil (ion elt pourfuivie p-ir JVi on

redhibiioire , tdem.

Si I a&.on redhibitoire a lieu pour la

fimple decouverte d une hypoteque ,

fervitude , tire. 201

Diftindlion fa te par les Loix , idem.

Quid :
Si le Concrat porte une clatife

d affiirance contre les hypotcques ,

202

Quid , Si le vendeur a eu connoiffance

des hypoteques , idem.

Le Seigneur pent-il demandcr les Lods

tant q e le Contrat n eft point caffe ,

idem.

Eft -
il oblige de les rendre quand le

Con-trat vient a etre cafle , 203

Qw.d , fi non eft failus locitpletior ,

204
Si Je Contrat eft caffe par le dol de 1 ac-

qncrur , idem.

S il eft caffc apres ,une Ion ^e execution

fans reftitution des fruits, 205
Ou li la caflation n a pas etc prononcee

en Jugement, 2o&amp;lt;5

Des Contrats qui ne font refolus que

pour 1 avenir , idem.

Que les Lods en ce cas demeurcnt dus
&amp;gt;

207
Quid. Si Texecution du Contrat n a dure

que pen de tems , idem.

De ccux qui font exempts des Lods ,

208
Si ces exemptions ont lieu dans les terres

d Appanage, dans les terres Domania-
les qui font engagees ou alienees dans

les terres mouvantes des Archeveches

Iorfque la Regale elt ouverte , idem.

Si les veuves des Privilcgie s joiiiflent de

la meme exemption , 2op
Si le vendeur Privjlegie eft exempt lorl-

qu il s eft charge des Lods qui auroit

du concernerTacqiiereur, idem.

Du Privilegie qui retire fur un autre

Privilegie , idem.

Du Privilegie retirant fur un acquereur
ordinaire , 210
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Si le Privilegie fur qui le Lignager non-

exempt retire , petit pretendre les

Lods pour lui -merne ,
211

Le Seigneur acquerant dans fa Dire6te

doit-il des Lods a fon Fermier?
idem.

Auteurs & Arrets oppofes ,
212

Raifons pour Je Seigneur ,
idem.

Raifons pour le Fermier ,
idem.

Resolution en faveur du Fermier ,213
Le Seigneur doit-il en ce meme cas des

Lods a Ton Suzerain , idem.

Du Mi-Lods, 2?7

M
LA

Main-Aiorte ne peut acquerir
des immeubles fans la permiflion

duRoi, 4 12

Qu eft-ce qu on appelle Gens de Main-

Morte ? 417
V. Amortiflement.

Manage fubfequent legitime
les Ba-

_tards, 477
Si leMariage comrade a Farticle de la

mort avec une Concubine , legitime
les enfans nes dans le concubinage ,

480
Difpofition de 1 Ordonnance de 1639.

centre las Manages Clandeftins , &
ccntieles Manages comrades a 1 ex-

tremite de la vie , idem.

Que le Mariage contraclc in extremis

fubfifte qu&ddfoedtu , mais ne produit

point d effets civils ,
idem.

Que rOrdonnance de I (53 p. a lieu a 1 e-

gard des hommes & desfemmes ,481
htid , Du Mariage incgal , idem.

JMcr qui avoifine nos Cotes appartieni
au Roi , 468

JWoulins ne peuvent etre conftruits for

les Hivicres non-nayigabtes fans la

permiffion cles Seigneurs Hauts-Jufti-

ciers, 470 er *

Moulin Bannal. V. Bannalite.
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quand la Juftice eft demembree ?

idem.

Privileges
du Seigneur pour Tadlion du

Cens. V. Rente.

Seigneur Haut-Jufticier & fesDroits,

445 Cr fuiv.

Celui qui a les Titres les plus anciens
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veritable Seigneur , 3 o

MATIERES. 51 5
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nation aux Galeresperpetuelles& dc
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ere
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fances intermediaires , ils vicnnent a

ctre renouvclic s dans une derniere

Reconnoidance , 29
Que la portabilitc de la Rente ftipulee

dans de derni^res Reconnoiflances ,

eft une furcharge, lorfqu elle n eft pas

portee par le Titre primordial , 4 3

TAILLE.
Comment eft du le

Droit de Taille ? 316

Origine du Droit de Taille , idem.

Si le mot dc Tillable feul & par lui-

meme , doit s entendre du Droic

d impofer la Taille aux quaere Gas

ordinaires , idem.

Titres qui marquent nommcment les

Cas, 317
Quid &amp;gt; lorfqu ils ne les marquent pas
nommement , 31?

Quid , Lorfqu il eft dit que le Seigneur

peut exiger la Taille a volonte, idem.

Quelle eft la quotite de la Taille Seig-
neuriale ? idem*

Du cas du Mariage des filles du Seig
neur, 320

Si la Taille eft due pour le Mariage de

routes les filles , on pour 1 ainee leit-

lement , idem.

Si lesTitres portent fimplement lesmots

quatre cas ordinaires fans pro-
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322
Si Ja Taille eft due pour le Mariage d-es

foeurs, idem.
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peut^xiger la TaiJle pour le

_ Mariage de fcs filles , 323
Si lafiile Proprietaire du Fief pent 1 exi-

^ ger pour Ton propre Mariage , idem.
Si le pere meurt fans avoir reqtiis le

Droit de Taille , fes hcritiers ne

peuventpasl exiger, 324
Quid , S il a paye la Dot , idem.

Qtnd y S il ne lui en a rien coute pour
niarier fa fille, idem.

En quel cas le Droit de Taille a lieu

poi;r le rachat du Seigneur
1

, idem.

Du cas du voyage d oucre Mer , 325
De quel Ordre de Chevalerie eft due

JaTaiiie, 325
Si ce Droit peut ctre acquis par la pof-

fefTion immcmoriale , idem.

Si les cas ou le Droit de Taille a lieu ,

peuvent fe reiterer, 3 27
C^uand plufieuirs des cas concourent a

la fois , idem.
Le Droit de Taille eft-il un Droit qui

paffe a rUfiifruitier? 328
Si racqueret;r a faculte c e rachat pent

exiger Je Droit de Ta lie , 3 ^^
S il n y a que les Seigneurs Nobles qui

puifTent exiger le &quot;Droit de Taiile ,

330
S il peut ctre exige par un Seigneur

liche , idem.

Des Seigneurs Eccle/iaftiques ,

idem.
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Du casou la Seigneurie eft pofledce par
plufieurs Seigneurs , idem.

Si ce Droit eft du a raifon de la Juftice
on du Fief, tdem.

Quelsfont ceux qui font fujets au Droit

de Taille? 331
Tafijue V. Champart.
Terre. Quelle eft la fignification

de ce

mot ? 443 *

La maxime nulle Terre fans Seigneur ,

n a pas lien en Pais de Franc-Aleu ,

1707- 1 8

Trefir. Cequec eft, 484
A qui appartient le Trefor trouve ? 482
Difpofition des Coutumes , idem.

Quid } En Pai s de Droit Ecrit , idem.

Arret clu Parlement de Touloufe 3483
Quelle eft la peine centre ceux qui lati-

tent un Trefor qu ils ont trouve ?

idem.
A qui appartient le Trefor trouve dans

un Lieu Sacre ? . 484
tid , Du Trefor trouve dans un Ci-

rhetiere , idem. & *
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au pre jtidice de fon veritable Seig
neur , 402
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462
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PRIVILEGE D V ROT.

L ment ,

Prevot de Paris

OUIS, PAR LA GRACE DE DlEU , ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE :

A nos Ames & Fciux Confeillers les Gens tenans nos Conrs de Parle-

Maitres des Requetes ordinaires de notre Hotel , Granci Conleil ,

aris , Baillifs , Sciicchaux , Jews Lieutemns Civils , & aurres nos

Jufticiers qu il appartiendra ; Salut. Notre Ame FOREST, Libraire a Tou-

Joufe, nous a fait expofer qu il dcfireroit faire imprimer & donner au Public les

Livres qui one pourTitre, Inftituts de FEwpereurfttfiinien
conferes avec Is Droit

Franfois , par Boutaric : Traite des Droits Setgneunaux CT des JWatieres

FeocUles , par le merne , s il nous plaifoit Jui accorder nos Lettres de I^rivilegc

pour ce nece/laires. A CES CAUSES, voulant favorablement traiter TExpo-
fant , Nous lui avons pennis & permettons par ces Prc fcntes , de taire impnmer
lefdits Livres en uti on plufieurs Volumes , & autant de fois que bon lui fera-

blera, & deles vendre , faire vendre & debitor par tout notre Royaume pendant
le terns de ncuf annees confccutives , a comprcr du jour de la datte des Prc-

llntes; faifons dc fenfes a tons Imprimeurs-Iabraires , & autres perfonnes , de

quelqucqualitc& condition qu ellcs foicnt , d en introduire d imprelfion c trail -

gere dans aucun Lieu de notre obeiflance ; Comme auffi d jinprimer ou faire im-

primer,vendre, faire vendre, d&amp;lt;biter 3ni contrefaire lefdits Livi es 3ni d en faire aucuns

Extraits fous quelque prccexte que ce ibic , ([ augmentation , corre&amp;lt;Sii(a , chan-

gement, ou autres, fans la permiflion exprelTe & par ccrit dudit Expofant*
ou de ceux qui auront droit de lui , a pcine de confil cation des Exemplaires
contrefbits , detroismille livrcs d amende centre chacun des contrevenans , dont

un tiers a Nous , un tiers a 1 Hotel- Dieu de Paris , & 1 autre tiers audit Expofant ,

ou a ceiui qui aura droit de lui , & de tons depens , dommages & intcrets ; a la

charge que ces Prefentes feront enregiftrees tout au long fur le
Regiftre

de la

Communaute des Libraires & Imprimeurs de Paris , dans trois mois de la datte

d icelles que FimprefTion defdits Livres fera faite dans notre Royaume , & non

ailleurs , en bon papier & beaux cara&cres , conformement a la feuille imprimee
attachee pour modcle fous Je contre-fcel des Prefentes, que J Impc trant fe con-

formera en tout aux Regiemens de la Librairie , & notammenta celui du 10.

Avril 1725. Qu avant deles expofer en vente, les imprimcs qui auront fervi

&amp;lt;le copie a rimpreffion defdits Livres , feront remis dans le mcme etat oul appro-
bation y aura etc donnee, cs mains de Notre trcs-chcr &: feal Chevalier Je

Sieur DaguefTeau Chancellier de France , Cominancleur de nos Ordres , & qu il

en feu enluite remis deux Exemplaires de chacun dans notre Biblioteque publique,
un dans celle de notre Chateau du Louvre , & un dans celle de notredit tres-cher

& fc al Chevalier le Sieur Daguefleau , Chancellier de France , le tout a peine
de nullite des Prefentes; du contenu defquelles vous mandons & enjoJCTaOns
de faire joiiir

ledit Expofant , & fes ay.mt caufes , plcjnc.iient & paifiblement ,

fans fouftrir qu il leur foit fait aucun trouble ou empcchemen: ; Voulons qu a

la copie des Prefentes , qui fera imprimee tout au long , au commencement ou a



la fin defdits Livres , foit tenue pour duement fignifiee , & qu aux copies colla-

tionnees par Tun de nos Ames & Feaux Confeillers- Secretaires , foi foit ajoutee

con.me a 1 Original. Commancions an premier notre Huiflier ou Sergeht fur ce

requis, dcfaire, pour Text cution d icelles , tous A&amp;lt;5fces requis & nece^aires , fans

demander autre permiflion, & nonobftant Clameur de Haro, Chartre Norrcande,
& Lettres a ce contraires ; car tel eft notre plaifir , D o N N a Paris le quatrieme

jour du mois de Juillet , 1 an de grace milfept cent-cinquante ; & de notre Regne
le trente -

cinquieme.
Par le R O I en Ton Confeil

&amp;gt;

S A i N s o N.

e fur le
Pegiftre

XII. de la Chambre Royale des Llbraires &
Jmfnmeurs de Paris, N*. ^/\. fol. 528. conformement aux anciens Reglc~
mtns , confirmes par eeluidn 28. Fevrier 1723, -4 Paris , le 31
1750. LEGRAS, Syndic.

M. FOREST a fait part de fon Privilege an fieur SEBASTUN RENAULT.
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